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AVERTISSEMENT 

DES LIBRAIRES-ÉDITEURS. 



Ce volume présentera une singularité sur laquelle nous de- 
vons appeler l'attention des lecteurs et dont ils s'expliqueront 
facilement les motifs. — Les Mémoires écrits de la main du 
marquis de Bouille ne commencent qu'à son retour en France, 
après la guerre d'Amérique ; mais les succès qu'il y obtint font 
qu'on désire connaître ses débuts dans la carrière militaire. 
M. Barrière n'a forcément qu'indiqué ces brillants débuts dans 
la notice consacrée à l'auteur des mémoires. Sous quels chefis, 
dans quelle guerre, en quelles contrées a-t-il d'abord combattu ? 
quelle était alors l'organisation de l'armée? quels changements 
y apporta la mort de Louis XV ? quelles fonctions avait remplies 
M. de Bouille dans nos colonies des Antilles avant d'y faire 
la guerre? Ces détails se trouvent avec une exactitude incontes- 
table, avec tout l'intérêt qui s'attache à l'histoire dans un Essai 
sur la vie du marqtds de Bouille, publié en 1868 par son petit- 
fils, René de Bouille, auteur de l'Histoire des ducs de Guise, 
Nous avons obtenu de sa bienveillance l'autorisation d'emprunter 
à ce remarquable Essai les détails qu'on regrettait de ne pas 
trouver dans les mémoires de son grand-père. On nous saura 
gré d'avoir, de cette manière, enrichi notre édition nouvelle au 
profit du lecteur : seulement, il importe qu'il soit rais au cou- 
rant de l'anomalie que signalent les premières Kgnesde cet aver- 
tissement. 
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II AVERTISSEMENT DES LlBRÀIBES-ÉDlTEUfiS. 

V Essai qui a paru récemment est écrit, comme il devait 
rétre , à la troisième persomie , tandis que Tauteur des mé- 
moires parle directement à la première. Une fois ainsi prévenu, 
le lecteur voudra bien admettre une smgularité dont il aura 
tous les avantage^ , tst qivbiiqus kii nfipellevons au moment où 
le volume passera d'une forme de langage à Tautre. 



NOTICE 



SUR lA yie: 



DU MARQUIS DE BOUILLE. 



Ao Doiiabredesr biens qoe donne la fertane, qui pottr- 
mtt dédaigner tes avantages de la naissance? P^ut-^ètre 
est-ce un fardeau pesant qu'un grand nom, pour ^ui ne 
mêle aucune gloire récente à Téclat d'une ancienne illus- 
tration; mais^la noblesse, est ma doa préewui,, lorsqa'oii 
hérite à la fbisda rang et dés^éreû» â)ff ses pèt^. Il est 
heureux d^être le descendant des héros , quand on peut 
devenir leur égal; appelé p^ sa naUsanoeà tovs tes bon- 
Bcurs, il est beau d'y pouvoir prétendre plô« Jdstemeftt 
encore par son mérite. La maison de Bouille semble avoir 
pris rengagement de ne devoir janvais sesdigoités qu*às(^ 
services, depuis qu'elle a choisi podr maxime, et pkioépotir 
devise au milieu' de ses armes, ceâ nobles mots : Tôut par 
labeur (t). . ., „ 

François-Claude- Amour, marquis de BouiLfcjc, l'un 

(i) La maiâOB de Bouille prend deux devises dansse» ài^mes : l'une' 
est «elle <|ue noos venons de citer ; Dautre, qui suffirait àeule pour 
prouftr rastiquité de oetlie TainiHe, et qui est à la ibis religieuse et 
guerriërcj, se trouve rtmtfxmétl duns ce» mots : A véro beîlo Chtis\i. 



IV NOTICE 

des rejetons les plus célèbres de eette famiUe, naquit en 
Auvergne, au château du Gluzel, le 19 novembre 1739. 
Dans cette province, où ses ancêtres étaient venus s*éta- 
blir dès le onzième siècle, toutTentretenalt de leur noblesse 
et de leur valeur. En apprenant Tantiquité de leur origine, 
l'éclat des dignités dont ils avaient été revêtus, Til lustra- 
tion des alliances contractées par eux, une âme vaine au- 
rait connu Torgueil ; mais le Jeune marquis de Bouille, plus 
occupé ies actions que des titres de se^aiettXf se fit mon- 
trer les armes qu'ils portaient autrefois dans la Palestine, 
les étendards qu'ils avaient ravis aux Turcs, en combattant 
plus tard sur les galères de Malte ; il apprit leur histoire ; 
il tressaillit au récit de leurs faits d'armes, et les premières 
impressions de sa jeunesse décidèrent de sa vie entière : 
iLaimala gloire (ij. 

(1) Originaire du Maine, et depuis établie en Auvergne, dès le on- 
ùémB Biècfe^ la maisofi de Boultlé a eu dtift die^aliers de Safnt-Mi- 
cUel sous Louis XI et sous Francis I» (o^étaH alors Tordre du 
roi) f dei chevaliers de l'ordre dii Saint-Esprit sous Henri 111 et sous 
Henri IV, des commandeurs de Tordre de Saint^Jean de Jérusalem 
à Rhodes «I à MaKe, des gouv^r^irs de villes et de provinces, 
HU gr^nd immigre de comtes de Briouées et de LV^n, et plusieiirs 
prélats dans relise. Nicolas de BouiUé, oncle et tuteur de celui dont 
on va lire les Mémoires, était doyen des comtes de Lyon, premier 
mimtolèr du roi, évéqne cl^Anttni «t cottàeifler d'État. 

(Ëtt Hdfi!^ Jetonode BouHbé lut niariéeà CHivieP Duguesclin, cou- 
sin germaki du farpeux connétable, et, en l&34,i Antoine deBouiUé, 
baron d^Orouze, épousa en secondes noces Jeanne de Joyeuse, pa-> 
rente du duc de ce nom, qui mourut à Coutiasavec le titre de pair 
et d'âmival de France. 

En 1 656, un Christophe-Alexandre de Bouille du Chariol, comman-^ 
deuF.de MaMe» ^ distingua particulièrement au coMbat d«8 Darda- 
neUes,.où il enleva au\ Turcs plusieursétendai^et plusieurs drapeaux, 
suspendus depuis aux voûtes des églises dais ses cômmanderies. 

fion$\3\\^. au r«ste, sur Tancienaeté de la maison de Bouille, Vou- 



SUB LA VIE DU >MAlj(^IS DE BOUILLE. Y 

Dès r^e4e quoterse «tt9^U<:«M»ut se méliçr dans let 
raagft 4xs soldat» (i). lï parlag^ml; lei,^*» exercices, il bnar 
v^ avec eiGL )*aràBur du jour, la faUgiic. des mardxes^ 
€l;tesfeigNèiirftdtti)t¥oaa^4A« miUeo des Rmaa9ttyre& ou 
soQtf'la tente, il étadiaît les t^e^loa^ le^ pençba#t^ les 
iifl«etii«deses<iompag&on84*aroies^p(Hiriav ee q^el'art 
de la guerre )^ut irintoaH! êanfàret^ de Flionviev d^s >\QliB 
de )a liiseflpHdey o«des étaaârdaxsoajrage. Le» caoïf^. étaient 
pour loi récote dea ebmbaila; et^ parlât devtM:d^ Vq^ 
béisstfMCe^ if apjpraiiailt à eonÀaftre futage et l^0fD$tf r^ du 
comma&dement. Btentétll allait cottmandfer à san tour. 

Jamais la fVancd ii*avait eu plna ibesoiade; gxienriers; 
jatMia nos^ luvmes ^n'avaient éprouvé plus d*afljroms qu*A 
célie époqde delà pierre deSqpt^ibaa. Atieair enthou^ 
sia^e n^iitaire^anhaail; faiiSBetiûti ; Farmée semMaM avoir 
0ÈkA\é fart dat<jbikibatB^ pecda josqu'au soiKv^Dir defses 
McÂefts exploits^ Ëattde^ns las ptaisea de Boaha^fe : mi 
sur iesehàtirpade bataille de Greraltel de Miode» 4u'(H1 
wmUt poi reoooaaftve la i/^denreuîse iafantarie de Fcnb^ 
tenel î C'étaient pourtant lea raèows soldats V diaîa ee ti*«^ 
taieut ]^ lés mMeaehefe. Sous utt monarque iadoledt^ les 
caprices d'une femme ambitieuse et vaine traçaient le ptaa 
<tea opérirtiODS mil!tatrea,et;donnakiKtdeaeheiJs^à Tantlée. 

vnage d^ln jurisjW>n9uUe célèbre, la Coutunhe d^Àuv^^gne^ par Clia-. 
brol, conseiller d'État^ aïeul du ministre et du préfet éclaÈrés (^i, d» 
nos jours, ont honofé la France . 

(1> Eft 1754,. un campflut foro^ à C^fty^ ^tm b FnmeM:>ifa4é, 
^u& le camoianderafiot du doc de Raodaa.M^de BooHlé seryit à 
cette époque en qualité de cadet dans le Fégjmant d'infanterie du prince 
de Holian Rochefort. H manoeavrait àzné Icff rangs àeti grenadiers! 
^\m tard, il> passa dix4MiitnK>is'aaD9 la eoMpA^e éemtMJàsqeidisÀks 
ooirs,qtt)B cwimi^dait alors le comte d« Moutboiisier, 8(m f»areiit. 

a. 



L*hi$toire de leurs campagnes ne présente que le tableau 
cte leurs fautes et àé nos revers. L^armée , qai paraissait 
avoir perdn tout sentiment de sa force et de sa dignité 
sous des généraux choisi pAr la foveor, se consolait de 
leurs dëfiedtes par des chansons. Aucun exemple, aucune 
exhortation ne pouvaient ramènera la victoire des officiers 
sans tâleols et des soldats sans disdi^ine. champs: dbe 
Clostercamp, vous aviez vutomber d'Assas, et son dévoue- 
meut subMme n'avait point enfanté de hétsos I 

M. de Bouille vint grossir le petit nombre ttes gNbsrrîers 
qui sauvaient dû moinirbèfineurde nos* armes. En 1746, 
il avait été nommé capitaine dans (es dragoûis du régtioaent 
de la Ferronàays. En commençant la campagne, il ré^ 
solutde mettre à profk, pour son in^ruètioo^ les marches, 
les campements, les succès et les revecs mêmes. Dans Tat* 
taquë ou dans la ré^a^è , an le trouvèitîtou joues au iKlus 
fort des périls. Passer des fleuv«s à la nage, s'élanœr dans 
la mêlée, soutenir une: charge, emporter um redoute^ en^ 
foncer un carré, revenir du champ de bataille tout couvert 
de fumée, de blessures et de gloire, tels étaient les premiers 
exereices, j'ai presque dit les premiers amusements de sa 
vie militaire. ? - 

Dé^ le jeune diftcier n-était plus cité qu'avec ék^ges ; 
déjà son avancement avait été la récompense de plusieurs 
actions d'éclat, lorsque les mouvements de Tarmée dans la- 
quelle il servait alors lui présentèrent une de ces occasions 
dont il était toujours avide. Au combat de Grumberg, il 
commandait notre avant-garde. Apercevoir une colonne 
ennemie, la couper, l^attaquer, la vaincre , ce , fut pour 
M. de BouilM Touvrage d'uuf moment. Ge mouvement 
hardi décida le sort du combat, et la victoire, pour un 



SUB LÀ VIE DU UAEQUIS DE BOUILLE. ITII 

iDomettt da moins, parut sourire à nos drapeauiL De rang 
en rang Ton répétait le nom du marquis de Bouille. Le 
maréchal de BrogUe, témoin de son heureuse audaee, le 
diargea de porter à Versailles et la nouvelle et les ga^ 
du suecès. Amsi modeste que hrave, il remit au roi ses 
dépêches, répondil; auKquestions du prince, vanta beaucoup 
les actions ctes autres, et garda le silence sur les siennes. 
Messieurs, dit Louis XV aux courtisans quirentouraient, 
// est le seul dont il ne parle pas, et cependant il s'est 
fort distingué : il a pris des canonset des drapeaux. Mots 
flatteurs qui payaient d^à ses services ! Le roi joignit à 
ces paroles le rang de colonel. M. de Bouille fit avec hon- 
neur une secondecampagne en Allemagne (1); et, rs^^pelé 
sur les côtes de la Normandie, il allait s'embarquer avec 
soa régiment pourune expédition lointaine^ quand les né- 
gociations entamées mirent un terme à la guerre et à nos 
longs désastres. 

Le traité de Paris , qui nous fit acheter la paix aux 
l^us «lilrescondîtions^ nous rendit cependant les îles ravies 
à la France dans une guerre où la marine n'avait pi^ 
éprouvé moins d'humiliations que l'armée. Nos posses- 
sions coloniales avaient besoin d'un chef dont l'adminis- 
trayon ferme, vigilante, éclairée, réparât les maux qu'elles 

(t) M. de Bevillé, ea attendaat la vacance <Puq régiment, fft le 
service de colonel sans quitter les dragons de la Ferronnays. On 
lui confia souvent le commandement de no;; avant-gardes. Il eut une 
affaire brillante sous les murs d'Eimbeck. Blessé d'un cowp de sabre 
et renversé de cbeval au cembat de QtuedUmboargy il fht fait pri- 
sonnier. On rëcliangea peu de mois après. 11 eut , à cette époque , le 
régiment d'infanterie de Wostan , dont le colonel venait d'être tué au 
siège do Brunswick. Ce régiment porta le nom de Bouille, qu'il garda 
jusqu'à la paix ; il prit alors celui de Vcxin. 
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avaient soufferts, rftlIufDât dans le cœur èfB habiUntt des 
sentiments d'affection refroidis par nos désastres , et mil, 
pour l'avenir, leti>irs ports à couvert des insultes, et tears 
biens à i*abri du piilagev M. de Booitlé fat, à viagt-lmit ans, 
nommé gouverneur de la Guadeloupe. Des omts loinlaincs, 
un ciel , un climat, des lieux nouveaux pour lui, aliaiMit 
offrir dégrafes sujets deméditationrà son esprit. Les de- 
voirs de sa place, d'accord avec ses inelûiations, Vatta- 
chaientplus quejamaîs aux études qu^exigeait son état. 

Quelles sont les entreprises que peut tenter le courage 
au milieu de ces Iles séparées entre eU«speir d'étroits bras 
demer, occupées par des nations toujours rivales et souvent 
ennemies ? Sur quel point de ses possessions la puissance 
anglaise est-elle attaquable? Pour triompher dans les 
AntiHes, fbut-tl employer la force ou la ruse? Quels temps, 
quelles saisons, quels vaisseaux , qodies armes j sont fa** 
vorables aux combats? Voilà quels soins oeeupaientia 
pensée toujours active du nouveau gouverneur. Il voulut 
savoir ce qu'on avait à redouter de la chaleur du-dÉnat et 
de la violence d^ vents. Il apprit à connaître, sur la carte, 
par des voyages ou par de fidèles rapports, la profondeur 
des eaux, la rapidité des courants, les mouillages que pré* 
sentent les eàtds, les fortifications qui les couvrent, le 
uombre des soldats qui les défendent ; en sorte qu'au sein 
même de la paix il avait tout préparé pour les succès de la 
guerre. 

tlleéçtatçi, en 1 778, à rocca&ionde Tindépeadance amé- 
ricaine, et Ton put regarder eonime un signe précurseur des 
intentions de la France, la nomination de M. de BouiHéau 
gouvernement général de la Martinique et des îles du Le- 
vant. Dans les récompenses données à l'administrateur, il 
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était aisé de voir ce <pi'on attendait du zèle et des talents 
du guerrier. 

Ce n'est point ici le heu de remarquer comment un impôt 
abusif, établi par legonyernement anglais dans les provinces 
du nord de l'Amérique, disposa leurs habitants à la résis^ 
tance; ni comment quelqij^s ballots de thé jetés dans la 
mer, à Boston, produi^rent une secousse d(mt le contre- 
coup se fit sentir dans les deux mondes (1). La France 
fîit-elle habite, imprudmte ougénéreusedans sa politique^ 
en épousant la querelle des insurgés américains ? C'est 
une questicm que je n'examinerai point davantage ; mais 
tl importe à la comiaissance du caradère et des opinions 
de M. le marquis de Bouille, démontrer comment il prit 
une part brillante aux événements de cette guerre, sans 
approuver ^esprit qui la dirigea. 

Lorsque, après trois années àd séjour à la Guadeloupe , 
M. de Bouille revint en Europe, il fut frappé des prpgrès 
que de nouveaux piincipes avaient faits parmi ses com- 
patriotes. U devina biratèt quel sentiment de bienveil- 
lance animait, en fave«ir des colonies anglaises, les écri- 
vains qui commandaient en France à l'opinion publique. 
Le congrès de Philadelphie avait consacré leurs maximes 
et réalisé leurs vœu^ par les déelaratlons ddus lesquelles 
il revendique les droits des peu(^es. Le caractjère natio- 
nal secondait pttissanynent, à cette époque, l'impulsion 
que le part! philosophique donnait aux esprits. Un peuple 

(1) Peut-^tre les causas, les principales circonstances, et surtout les 
résultats de la guerre <f Amérique, seront-ils ua jour exposés dans une 
introduckioa aux QAémoires du maréchal de Rochambeau. Ce tableau 
^éral appartient, en eftet, au récit des campagnes que firent, sur 
lecontincnt américain, les troupes françaises unies aux soldats de Was- 
hington. 
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généreux devait voir avec iàtérétd«s luMBames qui, sans 
expérience et pour ainsi dire sans armes, souteauâ uni- 
quement par l'espoir d'affranchir on jour leur pays, lut- 
taient contre les bataHlons aguerris et nombreux de la 
Grande-Bretagne; et cette ardeur gierrièxe, si proiBpt?e 
à s'allumer dans le cœur des Français, s'enflammait m*- 
core du désir de protéger la faiblesse et d'aider le patrio- 
tisme. 

M. de Bouille, nourri dès sa jeunesse dans le respect 
des anciennes institutions monarchiques, fut étooBés^ns 
doute de voir, à Paris^ les ministres d'un prince Bbsol^ 
fovoilser Tindépendanee, et pluH surpris encore d'ent^adre 
les courtisans de Versailles propager eux-mêmes l'enthou* 
siasme des idées républicaines; il put appréhender dès 
lors que ce changement dans la politique ne préparât 
bientôt une révolution dans TÉlat. Quoi qu'il en soit, 
ses principes expliquent assez comment, à l'épo^uâ 4à 
de jeunes ofBclers, devançant les ordre» de teur géuver- 
nement, s'associaient, avec autant d^éclat que. de eons* 
tance^ à la fortune longtemps detut^sedes Américains, 
et semblaient entrâinés^ dans leurs rangs par Fameurde la 
liberté, M. deBouHIé ne voyait à soutenir, dans le»eom- 
bats auxquels il allait prendre part, que l'antique honneiir 
des arme^ françaises et la gloire de iamooarohie, 

La France lui dut sesppemiers sooeès en Amà?ique« Ses 
plans sont arrâtés, ses dlspositi^iis sont prises : pour 
mieux trompée la vigilance des Anglais, il choisit le mo- 
ment où le marhi le plus intrépide oraint d'afTrtmter une 
mer indomptable. La témérité de son entreprise^ dott en 
favoriser le succès. Il débarque à la Dominique, marcfhe 
vers un des forts qui la protègent, et l'enlève Tépée à la 
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nadiu Surpdt, époQVanlé^ l'eoiiemi m m croit t\m «a 
sâreté éum tm% qu'il œeupe enoiire. Il damaade k «a- 
pituier,et \m drapeami Itançus flaH^ot >i»totf«iux sur 
de noitvteaiix mirages (i). L'auiace«t \m raeotodi} val»-* 
queur cpt répaiidiiii l-alamte dans totte» ks eotanted an* 
glaises.. Die quel oété vob^ lomber les eo«§s qu'il pr^re 7. 
II menace SainîQ-lAicîe^ etfendsuf Taha^. ftleii ne 
r^siâteJt nos armes : Teacadre aoglate, dont les vais- 
seaii£âottataBitdaiiàces fei:»|$es, put oivteQdre à la ibis 
elle ean^i qui eommeuçatt Tattiiqoe d; œluiqui célébrait 
la victoire. 

Ce u'est poiat a^sez pour lui d'^^i^uter aux possessions 
de 1^. Fr«^MQe;lL v^t eoeore veisigersesaitiés» Les Anglais 
qui, sans déc^laration de guerre, ont enUvéSaÂnt^Ëostache 
à la HoUande, s*y croient à Tabri de toute entreprise. Il 
court le^ attaquer» Mai^ oettaJois les vei^ts contrarient sa 
marche; ses cbaloupes^ en i^pi^o^at du rivage, vont se 
briser sur des écueili^s lef flots trop menaçant éloquent 
ses vaisseaux de la e^jte. Il roi^eàterreavecqMatrec^ts 
])onnnes. Plus d'espar de salut« sHl ne sait forcer la for- 
tune à Ipi rester fidèle. A la faye^r d^ dernière^ ombres 
de la nuit, il s'avance vers les fbrtifioations anglaises. Les 
soldai qui les protègent sont ^wsx^ la sécurité la plus pro* 



(1) L'intervalle 4e teiap» qui s*^ooula entre ia prise de la Donûnique 
et «elle de Tabago ne fut point perdu pour ia réputation militaire de 
M. de Bouille. Resté dans les Antilles avec des forces trop peu con^ 
sidérales pour rien entreprendre, il fit la guerre défensive lapins 
honorable. « Partout où Tennemi se présenta , dit la Biograpliie uni« 
« verselle, il trouva Bouille» et Bouille valait à lui seul une armée, 
« par laconGance qu^il inspirait à cliaciuie des iles,et par la crainte 
« que son nom imprimait à l'ennemi , qui renonça à toute entre- 
« prise. » 
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fonde. La garnison manoenvrailsur l'esplanade; pointée 
sentineUes^ pi^ntde postes avancés^Un détaebement de 
soldats irlandais formait ravantrgarde française : leur uni- 
forme rouge trompe les Anglais ; ils croient satoer des 
compatriotes, une décharge de moos^ietene lépcmd à 
leurs cris d'allégresse. Assiégés, assiégedsits ratrent en 
foÉle dansla eitadelle^ Les FVançais ont Tmidaèe d'enlever 
le pont derrière eux. Ils sont vainqueurs puisqu'Us n'ont 
plus qu'à combattre : une poignée d'homiiMB a confuis 
cette lie qui pouvaR, disait l'amiral Rodney, résister aux 
efforts d'une armée nombreuse. 

Ceux qui trouvt^nt M. de Bouille si redoutid>le^ dans 
l'action s'étonnaient de sa douceur après le combat. Le 
colon, l'étranger, le commerçant, ne réclamaient Jamais 
en vain sa protection. On admirait également sa justice et 
son désintéressement (i). Ses ennemis redoutaient sa va- 
leur et donnaient des éloges à son humanité. Un jour les 
vents farieux qui soulèvent les mers éts Antilles, brisè- 
rent en éclat deux frégates anglaises sur les c6tes de la 
Martinique. Averti par des signaux de détresse, M. de 
Bouille vient porter des secours à ceux contre lesquels 
il a si souvent combattu. Des feux protecteurs sont allu- 
més sur le rivage; des cordés sont lancées à la mer. Il 

(1) Les Anglais disaient euxmêmes que M. de Bouille comptait deux 
pubsants auxilfaires dans les Antilles : sa justice et son dé^téresse- 
ittènt. L'amirë! Rddaey avait donné d'antres exemples , en s'empataat 
de rtie Saint-Eustaehe , au mépris du droit des gens. Deux millions 
six cent mille Itrres qu'il avait ravis aux Hollandais se trouvaient 
encore dans Plie au moment oh M. de Bouille en fit la conc^uête : il 
rendit ces fonds à leurs véritables possesseurs. En 1786, les états gé- 
néraux de Hollande lui firent remettre, par leur ambassadeur à Paris, 
un solitaire de 24,000 florins, pour reconnaître à la fois ses services et 
ses généreux procédés. 
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rassemble les débris échappés à la tourmente; il recueille 
les malheureux naufragés, les nourrit, les babille, et les 
renvoie, touchés de reconnaissance et surpris d'être li- 
bres, à l'amiral anglais. Je ne vois point d'ennemis^ disait- 
il, je ne vois que des infortunés^ dans ceux que poursuit 
la tempête; et je ne sanrais faire prisonniers des 
hommes que les flots m'ont livrés sans défen$e. 

Un dernier exploit allait signaler sa valeur. Au milieu 
de l'Ile Saint-Christophe s*élève un rocher immense, 
dont les flancs escarpés rendent le sommet inaecesslble. 
L*œil découvre de loin, sur les eaux, ce mont orgueilleux 
qui semble dominer les Antilles. Les travaux de Tart 
ont ajouté à ses fortifications naturelles, et quinze cents 
hommes se sont renfermés dans les murs qui couron- 
nent ce nouveau Gibraltar. Telles sont les positions que 
M . de Bouille vient attaquer. En vain, par une manœuvre 
adroite, ramiralHood sépare les troppes débarquées de la 
flotte qui les protège; en vain il essaye de jeter des se- 
cours dans Brimstpnehill^ M. de Bouille, livré à ses seules 
ressources, contient les assiégés, et disperse les renforts 
qu'on leur destine. Son artillerie bien dirigée foudroie les ^ 
remparts de la place, dont le feu commencée s'éteindre : 
bientôt nos grenadiers pourront s'élancer sur la brèche. 
L'ennemi consent à leur livrer les portes d'une forteresse 
dont la baïonnette allait leur ouvrir le chemin; mais, tan- 
dis ^ue nos soldats triomphent, nos marins laissent échap^ 
per l'occasion d'une victoire (1). 

(I) Le comte de Grasse , à la tête de trente-deux vaisseaux de ligne 
français, devait protéger les troupes de terre occupées au siège de 
Brimstoneliill. « On croyait, dit Tiin des historiens du dix-huitième 
« siècle, on croyait n'avoir lien à craindre de l'escadre anglaise : 
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Sans le désastre qu'éprouvèrent bientôt nos forces nava- 
les, levainqueurcleSakit-Ëustacheet de Saint-Christophe 
exécutait encore de plus vastes projets. Des mers derAmé- 
rique, monté sur «ne flotte française, que devait grossir 
une escadre espagnole, il voulait s*élancer vers TEurope , 
et reporter sur le sol de TAngleterre les maux et les com- 
bats qu'elle envc^e aux extrémités du monde. Mais déjà 
de nouvelles tentatives seraient sans objet. Épuisée par 
ses efRnrts et par ses succès mêmes, l'Angleterre fléchit; 
TAmérique est libre, la France est satlsùiite , la paix est 
conclue. Les exploits de M. de Bouille contribuent puis- 
sunment à la rendre honorable pour son pays. 

x elle était inférieure de dit Taisseaax à celle du eMnla de GrasA. 
« L'amiral Hood, qtil en avait pris le commandeinent^ parut pourtant 
« Tenir afîronler ces forces supàieures. Aussitôt que le comte de Grasse 
« l'aperçoit» il fait lever les ancres. L'amiral anglais feint d'abord 
« d'accepter la bataille; il se retire ensuite, et Toit atee plaisir Tes- 
n cadre française s'éloigner de plus' en plus de l'Ile assiégée. Par une 
« liabfle manoBBYre que secondent les vents et l'extrême agilité de 
« ses vaisseaux , il évite la ligne française, et, se glissant derrière elle, 
(( arrive au même mouillage que le comte de Grasse fenaH d'abcm- 
« donner. Honteux de la surprise qui lui a été feitc, le comte de 
.^i Grasse attaque enfm la flotte anglaise, dont tous les vaisseaux embos- 
« ses ne pouvaient plus manœuvrer. Il est repoussé deux fois, et n'ose 
« ou ne sait pas user du moyen par lequel ranglaisElphlnston, monté 
« sur une escadre nisse , brûla , en 1770, la flotté turqne dans la rade 
« de Tschesmé. » ( Histoire de France par Charles Lacretelle, tome Y.) 
M. de Grasse pouvait encore réparer sa faute. Après la prise de la 
forteresse assiégée, il semblait difficile que l'amiral Hood quittât le 
mouillage qu'il occupait , sans porter cette fois la peine de sa témé- 
rité. Cependant M. de Grasse ne profita point de cette occasion favo- 
rable. L'amiral Hood leva l'ancre et regagna paisiblement Sainte-Lucie. 
En le voyant ainsi s'échapper en présence des vaisseaux français, 
M. de Bonillé, qm venait de forcer le gouverneur de Saint-Christophe 
à se rendre , ne piit s'empêcher de dire en souriant, que cela n'était 
pas dans la capitula tien. 
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Le gouvernement le rappela dans sa patrie pour y re« 
eevoir les éloges et les récompenses dus à sa conduite (f ). 
Il voguait vers la terre natale, plein d'espérance et de 
Joie. 11 allait revoir ce peuple généreux et brave, spiri- 
tuel et poli , capable de briller à la fois par les travaux 
de la guerre et par les arts de la paix. Ses yeux ne purent 
saos émotion découvrir de loin les rivages de la France. 
Après s*ètre associé à ses triomphes, il voulait Jouir de sa 
prospérité, il voulait partager son repos. Hélas 1 il allait 
voir éclater dans son sein des mouvements plus impétueux y 
plus rapides et plus destructeurs que les ouragans des 
Antilles. 

Ici ma tâche se trouve interrompue et pour ainsi dire 
achevée; ici eommencent les Mémoires écrits par M. de 
Bouille pour l'instruction de l'histoire. On va connaître 
d'après lui-même son caractère , ses actions , ses idées 
politiques , ses vues pour le bonheur de ses concitoyens. 
On le suivra bientôt en Augleter re, où la reconnaissance des 
commerçants de Londres et de GlascQw rendit hommage 

(1) M. de Boiiillé avait été noininé maréelial de camp en 1777. Il 
fut élevé au grade de lieutenant général, après la prise de Saint- 
Cbristoplie; et lors^e la signature de la paix , à Tépoque de son re- 
tour en France, il fut compris dans la promotion que le roi fit en f 783 
de plusieurs chevaliers de ses ordres. La guerre, loin d'enrichir 
M. de Bouille, lui avait coûté de grands sacrifices; il devait sept cent 
mttle livres. LouisXVI lui fit demander Tétat de ses dette», et voulait 
les acquitter; mais la délicatesse de M. de Bouille ne put lui per- 
mettre d'accepter cette marque de la générosité du prince. Il en reçut 
nn présent plus flatteur à ses yeux : le roi lui donna deux pièces de 
canon prises à Saint-Christophe, et qui appartenaient au premier ré- 
giment d'Angleterre. Ces pièces de canon, récompense lionorahle des 
services rendusà la France, étaient placées dans le chftteaii d'Orly, près 
I^aris; elles en furent enlevées après le 14 juillet. 
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à SCS procédés généreux; à Berlin , où Frédéric li^ juge 
éclairé du vrai mérite, lui fit le plus lionorabie accueil. On 
le verra bientôt après assis.dans l'assemblée des notable , 
puis appelé plus tardaucommandementgénéral de plusieurs 
provinces (i); contenant le peuple et réprimant la licence 

(1) En 1787 , M. de Bouille commandait en second la province des 
Trois-Évècliés. La réTolution ayant éclaté en 1789 , il resta dans son 
commandement, contre f exemple soÎYi presque généralement à cette 
époque. Le commandement en chef, non-seulement de ceUe province, 
mais encore de TAIsace , de la Lorraine et de la Franclie-Ck>mté , lui 
fut confie en 1790. Il fut nommé depuis fierai en cttef d'une 
des quatre armées qui composaient alors les forces militaires de la 
France. 

Ce fut pendant son commandement en Lorraine qu^eiit lieu rafTaîre 
de Nancy contre le^ soldats rebelles aux discrets de PassemtHée na- 
tionale; affaire devenue célèbre, parce que Topiniàtreté de la résis- 
tance et les diflicultés de l'attaque lut donnèrent la chaleur, l'impor- 
tance et les tristes résultats d'un combat. On voulait , à cette époque, 
envoyer à M. de Bouille le bâton de maréchal de France; M. dé Bouille 
refusa par un sentiment qui rtionore 11 ne voulait point que cette ré- 
compense fût le prix d*un succès remporté contre des Français, ni que 
son dévouement pour le roi et pour ta monarchie parût aclieté au prix 
de cette dignité, qui semblait ne pouvoir lui échapper un jour. 

A la séance de l'assemblée nationale législative du 28 janvier 1850, 
dansto discussion du projet de loi relatif à la garde mobile, qui 
s'<élait signalée par sa fidélité à la cause de Tordre et par son courage ,* 
Utrs des d<^plorables journées de juin 184S, M. le général Fabvier,^ 
représentant, pdt la parole et résuma ainsi son opinion : 

« A quel sujet cependant vous demande-t-on des récompenses pour 
« la gartle uiobile ? • 

m Meiisieurs, les ri^-omiien^es pour du sang français versé par des 
ti mains francises elles sont tristes à recevoir, croyez-moi ; et rap- 
« pele2-vous qu'au commencement de la révolution Irançaise , une 
« Insurrection formidable s'éleva à Nancy M. de Bouille, lieutenant 
« général, fut chargé de la réprimer. La lutte fut cruelle et sanglante; 
K la loi triompha néanmoins. L'assemblée nationale et le roi nommé- 
« rent le lieutenant général de Bouille maréchal de France. Il refusa : 
y * Je suis assez malheureujr^ dit-il, d'avoir versé le sang fran 
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dmwlViriiiée ;ideniearatit, enaj^^eneer étrimgeraa^ç porti^ 
qi44msaleiit la Praoce ; redoutéëu pl.U9 piits»aot> estimé de 
tous, et JoBgteqnps maître de donner la victoire 4e^lui 
vers lequel inclinera sod choix. Poqr M. de ^oui^é , ce 
choix pouvaii-il étredoutedx ? Jamai^le gouveriieipent mo- 
narehique a'eut de partisan pkis éclairé ; jainais L^uis XY l 
ne compta de sujet plus dévoué , j^oserais dire d'ami plus 
fidèle. On connaîtra les prc^ qu'avait conçus M. de 
Boiillé; roA saura comment le respect qu'il devait à des 
valniités augustes enchaîna son xèle, et comment, dai^s 
une circonstance bien mémorable ^ le sort et les hompes 
se plmtnt àdéjeuer tontes le^ combinaisons de sa prudence^ 
À troôÉper tous les vœux de son Cœur . 

On n'a point assez faitsqn él<^e en disant que son dé^ 
vouement, pour le roi et pour, la nwnarehie tenait de rhé*" 
roisnie des temps anciens. San$ doute, par sa valeur 
et sa loyauté i le.marquis de Bouille eAt dignement pris 
place parmi les chevaliers de Charles VII et de François l"\ 
mais son caractère., ses idées ^ ses connaissances, $e$ ta- 
lents militaires, le rapprochent davantage des çéi)éraux 
de Louis XLV : il eût mis (somme eux sa gloice à rehausser 
la splendeur du trône; il partageait leur admiration pour 
le système monarchique fondé par ce- grand prince ; il 
ne croyait point à l'impossibilité de prolonger la dfxrée de^ 

•» çait pouK le Irompht de»- lois; ;« ve veux pas qu'une faveur 
« que tous m'aecqrderie:^, me le rappelle chaque jour, 

ti Messieurs, je ne crois pas que ces sentiments si nobles, expriiUM^s 
«c iMM* nn des anciens, serviteurs de la monarcbie, ne conviennest 
M pas parfaitement aux citoyens de toutes les classes que nous avon<% 
« parmi nous, ne conviennent pas parfaitement aux entants de la 
«. garde mobile. » 

( Moniteur universel fàu mardi 29janvierl860, ) .. . 

6. 
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înstltQtions fowtôes vers le ndtleo du cKx-seflième dtèdCt 
parce que les kléts d^faoDoeur^ de nunale et deteli^^y qoi^ 
seryent de ressorts à ee gonverBenent , avaient eoeore 
eoDâerrésQr son ^flt toute leur forée et tout leur cmiHre< 
On aime à retrouver ainsi, dans les sentiments les plusho- 
norables, la source des illusions dont sa raten ne pouvait 
le défendre. 

L*on sait déjà ce que ses Mémoires doivent d'intérêt aux 
événements dont ils o(ft*ent le tableau. Ils sontéerits avee 
la simplicité d*un soldat et la véracité d'un homme debloi. 
Élevé dans les camps , M. de Bouille n*a point prétendu 
à la gloire des lettres; son style quelquefois négligé a ce^ 
pendant du nerf, de la vivadté, de la chaleur. M. de 
Bouille avait un esprit juste , un caractère ferme, une 
âme noble. Il était né pour les eiioses grandes et foftes : 
personne plus que lui n'aimait , n'admirait d^ vertus que 
le malheur a rendues depuis si touchantes; mais, pour 
raffermir un trône si violemment ébranlé, ce n'était point, 
assez, S6I09 loi, de la bonté deLimis XII, si l'en n*y joi- 
gnait i'épée de Hend IV. 

Obligé de quitter la France après la malheureuse issue 
du voyage de Yarennes , la considération attachée à son 
nom, à ses services, raccompagna ctons rétrsmger. Gus-i 
tave, roi de Suède, l'honora de son amitié. Catheyvneeût 
\pulu l'attacher à sa cour. Le roi de Prusse et l'empereur 
d'Autriche ne pouvaient refuser leur estime à son carac- 
tère, leur eonflance à ses talents. Il parut souvent auprès 
d'eux diargé é^ plus respectables pouvoirs (()* L^Angle- 



(1) Honoré de la confiance des princes, admis à CobleoU daas leur 
conseil , M. de BQttillé (ut çli^gé de plusieurs nûssions importantes ; 
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ter?», en U92, désira le 4oDiier pour guide à rinexpé-^ 
rience dtt doc d*York, et, plue tard, la Vendée le de^ 
mandait pour ehef (t). Mais il se Imsa d*acooropagner on 
général qni n'éoootait sa voix qne dans les revers, et 
n'accepta point le commandement d'nne armée dont il 
appréelait les efforts héroïques, sans se disslmaler leur im- 
poissanee. 

La rédaction de scê Mémoires occupait en Angleterre 
les dernières années de sa vie. Cétait en 1797. Dans la 
Hollande, en Suisse, en Espagne, sur les bords de l'A-- 

MoMMor, Aujonrd'bttîSa Majeaté Loo» XVllI, lui donna «les poufsin 
écriU ioul entiers de sa inaiii et coo^os dans ces termes : 

« Vu rétat (le captivité du roi mon frèr^ et du d^iupliiu mon ne- 
« veu , en vertu des droits de ma naissaftoe et des pouvoirs que j'af 
« reçus de Sa Majesté, fanCortse M, le laârqais de Boulité à traMi» 
« arec Feaupereur et le roi de Prustedfs opérations dont le Imt daii 
« être la liberté du roi et le salut delà France. Au cbMeau de Schoun- 
« lK>rnlust , près Coblentz , ce 14 avril 1791. 

Signé, L04nS'STANISL4S-X AVISA. » 

( Pièce communiquée par t a famiiie de 3i. de Bauéiié. ) 

(1) Eln 1792, M. de Bouille, comme on le verra dans ses Mémoi- 
res, s*lioneratt de servir auprès de riiérilierdes Condé. Lorsqu*en 1793, 
TAuglelerre» envoya une armée en Flandre , le duc d*York , qui la 
commandait engagea M. de Bouille à venir Taider de ses conseils; 
M. de Bouille y consentit par dévouement à la cause qu*il avait em- 
lu-assée; mais il se lassa bientôt de suivre un jeune prince qui, 
confiant dans le succès, ne Pappelait jamais que pour réparer des 
faniti. M. de BouUié se trouvait an quartier général du duc d'Yùik, 
lorsqu'il reçut du prince qui règne aujourd'bui en France une lettre 
qui rappelait au commandement de Tarmée de l'Ouest. Cette lettre 
renfermait les témoignages de confiance les plus flatteurs donnés par 
Taugnste personne qui TavaH écrite : die exprimait en outre te vomi 
des Vendéens , qui désiraient avoir M. de Bouille pour chef. Mais sa 
sauté ne lui permit pas de donner encore cette couvelle preuve de i?ou 
dévouement. 
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digjQ ou du Rhin, partout, à cette époqoe, Jes troupes? 
frauçaises avaient été victorieuses. A travers les opiniimsi 
toutes monarchiques et les sentiments tout dévoués de.. 
M. de Bouille, Ton entrevoit qu'il n'était point insensible 
au triomphe de nos armes! Cette gloire militaire, qui si. 
longtemps avait été son idole, brillait dans les rangs, 
de nos guerriers d'un éclat qu'il ne pouvait méconnaître. 
Royaliste, leurs succès reculaient son espérance; Français, 
leurs exploits flattaient son orgueil. Cent fois il avait 
Facetté d'inutiles menaces échappées à la clialeur de son 
premier mouvement, et dont pouvait s'offenser la patrie (1). 
Il avait vu l'invasion des armées étrangères, san» approu- 
ver de vaines jactances ; et quand depuis la fortune passa 
du côté de la France, il ne prodigua point aux vainqueurs 
des dédains affectés, il ne reprochait point leur naissanceà 
des généraux anoblis par tant de vietoires. Leur bravoure 
obtenait son estime, leurs talents ses éloges : il leur don- 
nait sans contrainte le nom de vaillants capitaines, parce 
qu'il pouvait s^a vouer sans orgueil quMl n'eût point été dé- 
placé près d'eux. Il e$t possible enfin qu'il prévit le mo- 
ment où le trône rétabli parmi nous, appelant près de 
lui tou^ les genres d'illustration , aurait à la fois pour ap- 
puis , et ceux qui rehaussent l'éclat du rang qu'ils ont 
reçu de leurs pères, et ceux qui laisseront un grand nom à 
leurs descendants. 

Il est aisé de voir, du moins , en lisant les Mémoires 
de M. le. marquis de Bouille, que les souvenirs de son 
pays se représentaient à chaque moment à son esprit, et 
sous sa plume. Londres était depuis quelque temps son 

(1) Voyez dan» les Mémoires ce qui coqeeroe la lettre écrite par 
Il . de Bouille ^ rassemblée nationale. 
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séjour habituel, quand les attaques d'uue maladie doulou- 
rrase l*eDle\èrent à sa famille (1 )• A ses derniers iostants 
il dut chercher des yeux le château de ses pères « le lien- 
qu'occupaient leurs cendres , la province où tout rappelait 
leurs faits d arnaes ^ le ciel» le climat , les riants paysages 
de cette belle France, pour laquelle il avait , comme eux» 
tire répée et répandu son sang. Peut-être même, en des- 
cendant au tombeau sur une terre étrangère , eût-il dé- 
siré que son nom pût se mêler un jour aux cris de victoire 
qui» des rivages français» arrivaient jusqu'à lui. 

Ces nobles et derniers vœux d'un soldat ne pouvaient 
être déçus. La fortune devait replacer sous les étendards 
4e La Franee des hommes dignes d'honorer leur patrie par 
leurs sentiments et leurs actions. Sous les murs de Gaéte, 
au milieu des neiges de là rologne » dans les défilés de 
l'Espagne^ le nom de Bouille fut inscrit plus d'une fois 
parmi eeux des guerriers dont s'honorait la patrie. Des 
grades» des décorations» diss dignités^ furent accordés à la 
même famille pour des services rendus^ eomme autrefois» 

(1) Le 14 novembre 18M, M. de Souillé OMunAà Londres des 
suites d*4iii6 pAraiytie, à Page de soixante etiin ans. Ses^endres ontétê 
déposéesancimetièredeSaint Pancrace, dans an lomlieaM Modej^teque 
lui fit élever la piété de son fils aiiië. Il laissa en mourant trois enfants : 
Louis-Joseph- Amour ^ marquis de Bouille, lieutenant général, qui 
servit avec <figtinctlon d'abord à la télé du régiment des liulans bri- 
tanniques» et depuis dans les armées françaises, pendant les campa- 
gnes qui ont eu lieu de 1806 à 1813; François-GuiUaume^AntoiHe^ 
comte de ItouiUé, colonel de cavalerie» cUevalier de Malte, celui qui, 
iorsdu voyage à Varenaes, attendait le roi avec le détachement placé 
dans cette ville (voyez les Mémoires); enfin Cécile-Émilie-Cëlesle- 
Éléonore de Bouille, mariée en 1.791 à François- Jules-Gaspard , vi- 
comte de Contades » petit-fils du manéclial de ce nom, et morte 
in iS0i. 
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sur les champs de bataille , et , de uos Jours , comme aux 
temps les plus éloignés de nous, elle pût redire encore 
avec une noble fierté : Tout par labeur ! 

Fs. fiABaiiRB. 
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Très-ancienne dans le Maine et en Auvergne , considérable 
par son rang , ses alliances et sa fortime , la maison de Bouille 
avait , dès le temps des croisades , fourni d'utiles serviteurs à la 
monarchie. De généreux effortsavaîentattiré sur elle des charges 

(I) Empruntés à rEuai sur la vie du marquis de Bouille ^ les cinq pre- 
miers chapitre» qa*on va lire sont ceux que Thonorable auteur de cet 
essai a bien voulu nous autoriser à placer en tête des mémoires de son 
grand -père. {Note de Véditeur,) 

BOUILLE. * 
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importante^ , de hautes distinctions : plusieurs de ceux qui tes 
obtinrent ont laissé des traces dans Thistoire. Jaloux de lessui- 
\Te et de les raviver, Thomme éminent dont on expose ici te 
caractère et les actions ne devait pas hésiter dans le choix entre 
la facile jouissance d'avantages reçus en naissant et la recher- 
che laborieuse d'une renommée qui s'acquiert au prix du mérite 
personnel. 

Né le 19 novembre 1739, au château du CIu2el-Saint-Èble, au 
pied des montagnes qui séparent l'Auvergne du Velay , Fran- 
çois-Claude-Amour de Bouille resta bientôt Gis unique d'une 
mère (1) morte presque en lui donnant lejour, et d'un père (2) 
qu'il perdit, dès sa huitième année, immédiatement après avoir 
été conduit par lui à Paris et placé au collège de Louis-le-Grand 
ou des Jésuites. La tutelle de l'orphelin fut alors dévolue à son 
oncle, Nicolas de Bouille, doyen des comtes de Lyon , premier 
aumônier du roi, conseiller d'État, fort aimé de Louis XY, et 
plus tardévéqued'Autun. L'établissement où le jeune Bouille de* 
vait faire ses études avait pour principal^ à cette époque , le célè- 
bre père La Tour, essentiellement doué des talents de son état 
et pénétré de l'esprit de son ordre. Là se trouvaient réunis plus 
de six cents pensionnaires appartenant aux premières classes du 
royaume , quelques étrangers d'origine illustre , et un nombre 
considérable de fils des principaux bourgeois de Paris, admis 
comme externes. L'éducation, reposant sur les mêmes bases 
et réglée d'après le même cours d'enseignement que celle de 
l'université, en différait néanmoins dans son application, variée 
sekm la destinée probable des élèves et selon leurs dispositions 
et leur aptitude naturelles. Les préfets, soit des chambres 
particulières, soit des salles communes, étudiaient attentive- 

(1) Marie-AiberUne-Josèphe-Amour de Clavières de Salnle-Agrère, 
i'ane ancienne maison du Yivarais. 

(2) Giûliauaie-Antoine de Bouille du Chariot, marquis de BoiiHlé. ^ 
baron d'AUerél, seigneur de Saint-Geron , du Cluzcl-Safnt-ÈWe, de Vi* 
dières, etc. 
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roeot sous ces rapports les enfants dont la surveillance leur 
était confiée, et les dirigeaient en conséquence; mais on cher- 
chait à graver généralement dans les cœurs les principes à% 
la religion, ceux de Thonneur, de Fobéissance à l'autorité publi- 
que , de rattachement au roi et à la monarchie. Les Jésuites 
étaient dans Fusage de remettre au gouvernement des notes sur 
les jeunes gens les plus marquants quils avaient élevés; et il 
arrivait rarement que leurs jugements , leurs pronostics, se 
trouvassent dans la suite démentis par les faits. 

Tout révélait en Bouille une humeur vive , impétueuse , in- 
dépendante, une âme noble et forte, un esprit actif et exalté, 
un enthousiasme réel pour les vertus héroïques et guerrières. 
Malgré la délicatesse de sa constitution , il prenait part à toutes 
les batailles de camarades, à toutes les petites révoltes d'écoliers, 
dont presque toujours il se posait en chef. Les études classiques 
lui inspirèrent d*abord une répugnance presque invincible, 
tandis qu'il se livrait avec une sorte d'ardeur passionnée à la 
lecture des poèmes épiques, des romans de chevalerie, de la 
vie des grands hommes , surtout des grands capitaines. Dans 
l'histoire générale, il ne manquait jamais de remarquer et d'ad- 
mirer les belles actions, les traits sublimes. Son judicieux et in- 
dulgent instituteur, jésuite d'origine irlandaise, sut apercevoir 
tout ce que promettaient de tels germes, et s'appliqua à les 
épurer pour les faire fructifier pleinement. Il cultiva avec succès 
et enrichit une mémoire heureuse ; il parvint à régler les mou- 
vements d'un caractère fougueux , en éveillant la sympathie 
d'un cœur franc et ouvert dans lequel il enracina des senti- 
ments religieux et des principes de morale qui ne s'altérèrent 
jamais. 

Les soins et les leçons de ce respectable guide réussirent si 
bien à mûrir rapidement la raison de l'élève qu'on jugea inutile 
de retenir celui-ci plus longtemps au collège, et que son tu- 
teur reçut le conseil de le faire entrer au service, quoique très- 
jeune encore et de santé peu robuste. Livré presque à lui-même 
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avant d'avoir aceompli sa quinzième année , Bouille débuta 
done (1754), en qualité de eadet gentilhomme , au régiment 
d'infanterie dont le prinee de Rohan-Rochefort était colonel. 
Accompagné d'un serviteur de confiance et recommandé aux 
officiers supérieurs, dont il allait partager la table , il rejoignit 
ce corps à Gray, en Franche-Comté, où avait été formé , ainsi 
que dans d'autres provinces , Tun de ces camps destinés à don- 
ner de Tensemble aux troupes et à les exercer par des simula- 
cres de guerre. Là, comme apprentissage du métier, il eut à 
remplir exactement tous les devoirs de simple soldat, manoeu- 
vrant dans le rang avec les grenadiers , passant des journées 
entières sous le hamois, et supportant ces fatigues avec un zèle 
au-dessus des forces de son âge. 

A la fin de cette saison de première épreuve, Bouille, de re- 
tour à Paris , devint pensionnaire de Vacadémie tenue par un 
sieur Duguet. 11 existait dans la capitale trois établissements de 
ce genre, où, sous la direction de gentilshommes expérimentés, 
la jeune noblesse vouée aux armes s'instruisait dans tous les 
exercices relatifs à sa future profession. Chacune de ces aca- 
démies réunissait une quarantaine de pensionnaires et unnombre 
double d'externes. Fort en vogue sous Louis XIV, elles jouis- 
saient encore d'une célébrité assez étendue ; mais elles étaient 
déjà moins suivies par les gens de cour. Quelques seigneurs 
étrangers, anglais principalement, venaient se former à des 
écoles raiommées en Europe alors que la noblesse française y 
donnait le ton par la grâce et l'urbanité de ses manières, ainsi 
que par son adresse dans les arts de Tescrime et de l'équitation. 
Le point d'honneur y était traité avec une délicatesse excessive : 
rarement on accomplissait un cours, de dix-huit mois de durée 
au moins , sans avoir à soutenir quelque duel ; et un adolescent 
plein d'ardeur et de résolution , sans guide comme sans frem , 
ne devait point éloigner une chance dont les résultats servirent 
à le rendre plus calme et plus liant. 
Les pensionnaires avaient la libre disposition de leurs loisirs \ 
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et Booillé , suivant ses penchants et ses goûts, perfectionnaît 
son esprit et son âme par une remarquable assiduité au Théâtre- 
Français^ où il allait se pénétrer de nobles et profitables im- 
pressions en voyant Lekain, Brizard , Prévilie, mesdemoiselles 
Clairon, Gaussin reproduire nos chefs-d'œuvre tragiques avec 
un talent, un ensemble sans égal. Ces représentations entrete- 
naient r^thousiasme inné du jeune spectateur pour les actions 
héroïques et enflammaient son imagination si disposée à mé- 
priser tous les dangers , à triompher de tous les obstacles , à 
franchir l'espace qui sépare les êtres ordinaires des hommes 
propres à conduire et à dominer leurs semblables. 

'M qu'on le connaît déjà, animé d'un amour extrême pouf ta 
gloire , d'un zèle immodéré pour la vertu, d'une invindble ré- 
pugnance pour les méchants, des sentiments chevaleresques les 
plus inébranlables , BouOlé allait se trouver peu en harmonie 
avec l'époque à laquelle il devait vivre , avec la société dans la- 
quelle il entrait. 

Durant le temps passé à Vacadémie, il avait pris rang panai 
les mousquetaires noirs de la compagnie commandée par le comte 
de Montboissier, son parent. Le service s'y réduisait à faire 
l'exercice pendant deux mois de l'été, à aller à tour de rôle 
prendre l'ordre à Versailles, et à assister à la revue du roi une 
fols chaque année. Au mois de juin 1756, Bouille reçut un 
brevet de capitaine dans le régiment de dragons de La Ferron- 
nays , qu'il rejoignit près de Montauban. Ce corps fut bientôt 
dirigé vers les frontières du nord, et fit en 1758 partie d'un 
camp sous Dunkerque, aux ordres du comte de Maillebois. 

Deux ans qui s'écoulèrent avant que le marquis de Bouille 
pût commander sa compagnie à la guerre, ne furent pas perdus 
pour le perfectionnement d'une éducation qu'il sentit le besoin 
-et qu'il recueillit l'avantage de refaire lui-même. Fuyant la dis- 
sipation , il vouait une étude persévérante et approfondie à toutes 
les branches de l'art militaire, ainsi qu'aux sciences mathéma- 
tiques, sans que les hivers passés à Paris, chez son oncle, Tévêque 
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d'Autun , iDterrompissent le cours de ses travaux volontaires. 
Il fut alors présenté au roi, à M. le Dauphin, et sa première 
apparition dans le monde se trouva favorisée par Tattrait qu'ins- 
pirent une physionomie distinguée , une tournure noble et gra- 
cieuse, et mieux que cela la maturité précoce d'un esprit ob- 
servateur et pénétrant. Sa vocation iiistinctivc pour les grandes 
choses trouvait un stimulant nouveau dans Taccueil plein d'in- 
térêt que lui firent le maréchal de Belle-lsle , ministre de la 
guerre , et Tabbé-comte , depuis cardinal , de Bemis , ministre 
des affaires étrangères. Le maréchal, qui avait lui-même servi 
autrefois avec distinction à la tête des dragons, donnait les en- 
couragements les plus flatteurs au débutant dans cette arme , 
et lui promettait un avancement rapide. En même temps Tabbé 
de Bemis le recevait avec une grâce naturelle et avec une bien- 
veillance toute particulière , en raison de la parenté qui existait 
entre eux. Ce ministre se souvenait qu'étant très-jeune, très- 
pauvre, et alors membre du chapitre de Brioude, il avait trouvé 
souvent une hospitalité agréable et avantageuse dans le château 
du père du marquis de Bouille. 11 témoignait vivement le désir 
de pouvoir s'acquitter envers le fik de son ami et, disait-il avec 
une noble modestie , « de son bienfaiteur. » Mais la disgrâce 
de l'un , la mort de l'autre de ces personnages considérables 
allaient promptement enlever au jeune capitaine un double appui 
et lui démontrer que, pour faire son chemin, il ne devait comp- 
ter que sur lui-même. 

Les hostilités entre la France et l'Angleterre s'étaient enga- 
gées dès 1758 dans l'Inde, et depuis 1755 en Amérique. Éten- 
dues en Europe , en 1756, elles devinrent plus générales et plus 
sérieuses , par suite du traité d'alliance offensive et défensive 
que le cabinet de Versailles avait conclu avec celui de Vienne. 
Le gouvernement anglais riposta en se liant par un acte semblable 
avec le roi de Prusse , et dès lors s'alluma en Allemagne la guerre 
si fameuse, dite de sept ans. Peu brillante pour nos généraux, 
peu favorable à la politique qui les dirigeait , elle devait du moins 
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fournir à quelques gloires particulières une source où le mar- 
quis de Bouille allait ardemment puiser en contribuait à la 
belle réputation que Tarme des dragons sut y acquérir en dépit 
de nos revers. 

Les troupes, efTectivement, avaient conservé presque intacts 
les s^timents qui les distinguaient au temps de Louis XIV, 
de même qu'une organisation et une administration intérieure , 
imparfaites sans doute , mais tressa vantageuses a certains égards. 
Le point d'honneur restait porté à ses extrêmes limites chez les 
ofliciers, comme aussi chez les soldats, parmi les grenadiers 
et les dragons principalement Entre ces derniers surtout ré- 
gnait une vérital)le fraternité ; et en compensation du relâche- 
ment trop généra) de la discipline, on retrouvait dans tous les 
rangs \m esprit de corps fécond en héros. 

Sans altérer, quant à leurs parties utiles , les principes de la 
constitution militaire française , le maréchal de Belle-Isle avait 
corrigé quelques abus , tant psnr Tamélioration du traitement 
des officiers subalternes, particulièrement daps Tinfanterie, 
que par diverses ordonnances. Mais les lois ayant pour obiet 
de réprimer le luxe eiîréné , répandu depuis les officiers géné- 
raux et les colonels jusqu'aux degrés inférieurs de la biérardiie, 
étaient demeurées sans efficacité, parce que la considération 
des chefs se mesurait presque absolument d'après l'état qu'ifô 
tenaient; et à ce vice , propagé du grand au petit , du ridie au 
pauvre , s^ajoutaient des plaies non moins sensibles, telles que 
rintrigue , l'esprit de parti , les pernicieuses rivalités entre gé- 
néraux , et par suite llnsubordiuation et le défaut d'instruction 
des troupes. Les nnnistres, divisés à la cour, absorbés dans une 
lutte incessante pour la défense de leurs propres positions, cou- 
ronnaient, en quelque sorte , plus qu'ils ne combattaient ce fâ- 
cheux état de désordre. 

L'armée française , diminuée par des pertes considérables , 
avait été contrainte de rétrograder en deçà du Rhin devant 
celle de l'ennemi. Au camp de Dunkerque, le régiment de dra- 
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gons de La Fenroiinaysireçut Tordre d*aller la renrorcer, et il 
la rejoignit peu après la bataille de Grévelt (23 juin 1758). Cet 
échec motivait le remplacement du comte de Clermont, prince 
de la maison de Condé. On lui donna pour successeur daas le 
commandement le plus ancien des lieutenants généraux em- 
ployés en cette guerre, le marquis , depuis maréchal , de Con- 
tades, officier de mérite, de la part duquel le maréchal de 
BeHeiIsleattendaitune plus scrupuleuse docilité à ses directions. 
L'offensive Tut aussitôt ressaisie; Tennemî se vit obligé de re- 
passer le Rhin; et , à la fin de la campagne, l'armée française 
s'établit en quartiers d'hiver entrece fleuve et la Lippe. Ce temps 
de repos général fournit encore toutefois au jeûne Bouille l'oc- 
casion de contribuer vaillamment avec ses dragons (décembre 
1758) à la prise delà ville deRbinfels, que les Prussiens 
s'étaient flattés de conserver. 

Dès les premiers jours d'avril 1759 , le prince Ferdinand de 
Brunswick , général en chef des alliés, s'avança de Fulde sur 
Francfort, avec quarante mille hommes. Le duo de Broglie , 
chargé de couvrir cette contrée, l'attendit, à la tête d'environ 
trente mille combattants, dans une position reconnue d'avance, 
occupée autrefois par M. de Turenne , et que le maréchal de 
Belle-Isle avait indiquée. Le choc eut lieu le 13 avril , et la vic- 
toire resta aux Français. Dans cette journée , le marquis de 
Bouille, placé comme d'ordinaire à l'avant-garde , s'était fait 
remarquer par sa valeur et par la fermeté avec laquelle sa troupe 
et lui soutinrent pendant plusieurs heures l'attaque de la cava- 
lerie légère ennemie. 

Bien que , de fait , la campagne eût pu sembler ouverte par 
ee succès obtenu à Berghen , elle ne commença méthodiquement 
qu'au mois de juin , lors de la jonction des deux armées du Rhin 
et du Mein , à Giessen. Le plan arrêté paraissait avoir pour 
objet de refouler l'ennemi au delà du Weser, puis d'entrepren- 
dre le siège de Magdebourg, en combinant nos mouvements 
nvec ceux des Impériaux. Ainsi la science de la stratégie s'ef- 
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forçait de fidre tourner avantageusemeat ime guerre peu justi- 
fiée par les principes d'une saine poétique . 

Le prince Ferdinand avait dû se mettre en mesure de pror 
téger le Hanovre. Posté vîs-à-vts de lui, à Blinden, dans une 
sage et solide attitude d'expectative , le marédial de CQBtades 
reçut de Paris Tordre irréfléchi et inopportun de livrer immédia- 
tement bataille. C'était TefTet funeste d'une intrigue de cour. 
L'humeur du maréchal de Soubise , qui n'avait pu obtenir le 
commandement de l'une des deux armées, l'irritation conmiu- 
niquée à madame de Pompadour, son amie, l'esprit domina- 
teur du duc de Choiseul, qui lui-même dépendait de la bien* 
veillance de la favorite , conspiraient pour rebuter ou pour 
perdre le vieux et incommode ministre de la guerre. Le 
nouveau chef du département des affaires étrangères repré- 
senta au conseil que les puissances alliées se plaignaient de 
l'insuffisance des résultats obtenus jusque-là par Tannée fran- 
çaise, et désiraiait une affaire dédsive, dont la supériorité de 
nos troupes devait assurer le succès. 11 déclara ne pouvoir faire 
la politique si Ton ne faisait pas mieux la guerre; et le n^ré- 
chal de Belle-<Isle, pour parer le coup , expédia secrètement 
Tinjonction d'attaquer au plus vite (1), sans pressentir qu'il in- 
fligeait un échec ( l^'* août) au général, prudent, étomié mais 
soumis, à l'armée, vaillante mais conduite par des chefs sans 
accord. 

Dans la retraite qui en fut le résultat , le marquis de Bouille 
se signala en repoussant vigoureusement , avec cent cinquante 
dragons, un nombreux corps de hussards. Le même jour, 
chargé du coomiandement temporaire de l'extrême arrière- 
garde , qui comprenait aussi cent cinquante autres cavaliers et 
trois cents volontaires d'infanterie, il voit tout à coup , tandis 

(1) Ces détails oot été rapportés au marquis de Bouille par le chevalier 
de Valiière, frère du célèbre lieutenant général d*artillerie de ce nom* et 
qui fut porteur confidentiel du fâcheux message du maréchal de Belle- 
Isle pour le maréchal de Contades. 
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que ses dragons f(»it rafralobir leurs chevaux dans la plaine, 
le reste de sa petite troupe ^Ibuté ou enveloppé sur la hauteur 
par une brusque irruption de Fennemi. A son ordre, les dra- 
gons bridât aussitôt, et sur ses pas s'élancent avec la rapi* 
dite de l'éclair contre cinq c^ts hussards qu'il met en déroute 
et qu'il poursuit pendant une lieue et demie jusqu'au village 
de Volkmussen. Le feu des bataillons qui y sont embusqués 
l'arrête seul et Toblige d'aller reprendre son poste^ laissant 
le terrain jonché de morts et ramenant des prisonniers. 

Le duc de Broglie, nommé maréchal de France, remplaçait 
M. de Contades dans le commandement eu chef; mais l'ap- 
proche de l'hiver allait interrompre les opérations , et Bouille 
profita de cette morte-saison des guerriers d'alors pour venir 
passer quelques mois à Paris, à la cour. Il y retrouva l'intérêt, 
la bienveillance de M. de Belle-Isle. 11 reçut de ce maréchal des 
compliments sur Téciat de sa dernière action, ainsi que la pro- 
messe d'être nommé colonel dès qu'il aurait atteint l'âge de 
vingt-trois ans, exigé par les ordonnances , et même avant , s'il 
pouvait saisir l'occasion de se distinguer encore. Avec ce nou- 
vel aiguillon et cette flatteuse perspective. Bouille rejoignit 
au printemps (1760) l'armée, demeurée stationnaire, et dont 
la tranquillité n'avait pas été troublée. Le quartier général se 
trouvait à Francfort, et le régiment auquel appartenait Bouille^ 
conservait son rang à l'avant-garde. 

La campagne allait s'ouvrira la fin de mai sous les plus heu- 
reux auspices. Le maréchal de Broglie inspirait aux troupes 
une confiance justifiée par son sang-froid, son esprit d'ordre, 
son coup d'oeil sûr, son talent déjà mis à l'épreuve , et par le 
prestige d'une bataille gagnée : les officiers généraux, à la vérité, 
partageaient peu ce sentiment; mais on pouvait d'autant plus 
attendre du commandant en chef, qu'il avait près de lui, a la 
tête de son état-major, sous le titre de maréchal général des 
logis, un frère, le comte de Broglie, démesurément ambitieux, 
doué d'esprit , de génie même , d'une singulière fécondité de 
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ressources, d'un rare courage, d'une âme fortementtrempée, fière 
et en quelque sorte invulnérable au milieu de tous les dangers , 
à travers tous les accidents. Ces deux hommes, grâce à la va- 
riété de leurs moyens mis en commun sous le sceau d'une af- 
Tectueuse union, semblaient se compléter Tun par l'autre , et 
leur fraternel accouplement présentait à l'armée, remplie d'ar- 
deur, tous les avantages de la plus imposante et de la plus fé- 
conde direction. Les circonstances n'allaient malheureusement 
guère la favoriser. 

Le même plan stratégique subsistait presque sans modiC* 
cation. Saisissant l'offensive, le maréchal de Brogfie s'était as- 
sez rapidement avancé en Yétéravie jusqu'à Corbach, où le 10 
juin, il livra un combat heureux. Ce fut là^on le sait, qu'a- 
près avoir contribué au succès comme commandant de la ré- 
serve, le pétulant et aventureux comte de Saint-Germain, 
jaloux et dépité, quitta brusquement l'armée française, qui de- 
vait le voir reparaître quinze ans plus tard pour entreprendre, 
en qualité de ministre de la guerre, de rigoureuses réformes, de 
blessantes innovations , dont il ne recueillit que de nouveaux 
dégoûts. 

La prise de Cassel avait suivi de près l'affaire de Corbach; 
mais le prince Ferdinand de Brunswick, à Warbourg, le 31 
juillet, sut occuper et conserver avec énerve une solide po- 
sition. Le régiment de M« de Bouille bivouaquait auprès de la 
petite ville de Wildingen et de la rivière de Schwalm. Le« en* 
nemis, informés qu'un piquet de cinquante dragons se trouve 
placé fort imprudemment sur l'autre bord , sans que sa com- 
munication soit assurée, s'approchent une nuit au nombre de 
cent hussards et de cent cinquante hommes d'infanterie, dans 
le dessein d'enlever ce faible détadiement. Au bruit du pre- 
mier coup de fusil , Bouille , ne prenant conseil que de lui- 
même, nnonte à cheval, réveille ses dragons, en rassemble 
soixante ou quatre-vingts, passe avec eux la rivière à la nage , 
rencontre dans une prairie l'infanterie ennemie , la charge con-» 
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joiotemeQt avec le piquet qu'il a dégagé ^ la prend en entier, 
ainsi qu'un iieutenant-colonel qui la commandait , et poursuit 
pendant une lieue, Tépée dans les reins, les hussards, dont il 
forée la plus grande partie à se rendre. Ce fait s'était passé si 
rapidement, qu'au camp on n'apprit l'attaque que par Tarrivéei 
des prisonniers. 

Ainsi le jeune guerrier répondait aux encouragements et à 
l'attrate du vétéran illustre qui avait applaudi à ses {Mremiers 
efToi^ts et qui lui en préparait la récompense. Déjà elle parais- 
sait assurée, et, à peine âgé de vingt et un ans. Bouille se 
trouvait porté, oonmie colonel du régiment royal-dragons, dans 
un travail que le maréchal de Belle-Isie était au momept de 
faire signer par le roi , lorsque la mort frappa ce ministre, 
le 26 janvier 1761. Leduc de Choiseul lui succéda, et des m- 
fluencesdecour firent modifier la promotion. De nouveaux 
faits d*armes, de plus en plus brillants, devaient toutefois tirer 
prompte réparation de la fortune. 

Les quartiers d'hiver, qui terminaient alors assez méthodi- 
quement chaque campagne, avaient été établis enHesse dès la 
fin de novembre 1760. Le quartier général de l'armée française 
occupait Cassel. Un corps d'avant-garde, joint à dix mille 
Saxons, était placé sur la rive droite de la Werra, dans le pays 
d'Eisenach , pour faire face à l'aile droite des Prussiens ; le ré- 
giment de dragons de La Ferronnays cantonnait même très-près 
d'eux, en avant de Go^a. Les patrouilles des deux partis se 
heurtaient sans cesse. Le maréchal de Broglie , par des ren- 
contres généralement avantageuses, harcela ainsi les ennemis 
pendant presquetoute la mâuTatsesaison. Au printemps» ceux-ci 
attaquèrent à leur tour. Une cokMme dedix mille honmies força 
le corps qui couvrait la droite de notre armée à se replier dans 
les plaines de LMigen*(Sah;a, entre Miihl^dusen et Eisenach. 
Quatre des bataillons saxons qui combattaient sous les dra- 
peaux français ayant été sabrés par six escadrons prussiens et 
hauovriens, le régiment de La Ferronnays fut envoyé à leur se- 
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cours : il arriva au moment de leur désastre. Un vaste ravin 
le séparait d'eux et des ennemis : il le franchit ; mais les esca- 
drons, chargeant les uns après les autres, furent culbutés tour 
à tour. M. de Bouille, qui commandait le dernier, avait eu le 
temps de le ranger en bataille, en se jetant de coté. A la vue 
de cette troupe en bon ordre, Tennemi ralentit sa poursuite, 
et une partie du régiment put ainsi se reformer en arrière de 
Fabri qui lui était offert. Deux forts escadrons prussiens 
s'étant subitement arrêtés à quelques pas. Bouille voulut en- 
traîner le sien contre eux ; mais les dragons ne bougeaient point. 
11 s'élance donc seul, pousse droit au commandant de la troupe 
ennemie, décharge d'£d)ord sur lui son pistolet, qui le manque, 
puis il le joint au sabre, en criant : « Vive le roi ! » Aussitôt 
les dragons se raniment, se précipitent sur ces deux escadrons 
qu'ils enfoncent ; et le reste du régiment, rallié alors , décide la 
déroute. F4mporté au milieu des ennemis par son cheval, qui 
tombe mort sons lui , et blessé de plusieurs coups de sabre. 
Bouille allait infailliblement succomber, si Tun de ses cavaliers 
ne Feût dégagé. 11 remonte immédiatement sur un cheval de 
prise, et, rejoint parla principale partie du régiment, dont une 
blessure du ]ieutenant-<;olonel lui livre le commandement, il 
se lance de nouveau sur les pas deFennemi, qu'il culbute dans 
un ravin en lui faisant éprouvée une perte considérable. La 
contenance du capitaine français arrête une forte colonne 
de cavalerie qui venait au secours des Prussiens, et permet à 
toute l'infsoiterie saxonne de se retirer sans trouble à Eise- 
nach. 

Dans cette journée, sur quatre cents hommes qui compo- 
saient le régiment de La Ferrounays, cent vingt avaient été 
tués ou blessés, et parmi ces derniers on comptait six ofiiciers. 

Poussée vivement par le prince Ferdinand, l'armée française 
cependant était en pleine retraite sur la rive gauche de laFulda. 
Ce ne fut que derrière l'Ohm que le maréchal de Broglie, par- 
venu à concentrer la majeure partie de ses forces, put reprendre, 
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sur plusieurs colonnes, une direction agressive. Le début de ce 
mouvement fut signalé, le 21 mars, par un succès dont Thonneur 
appartint principalement au marquis de Bouille, et dont Féelat 
influa sur sa carrière militaire. 

Le jeune prince héréditaire, depuis duc de Brunswick, s'é- 
tant porté en avant de TOhm avec six mille fantassins et plu- 
sieurs escadrons^ fut atteint près de Grunberg par le comte de 
Stainville, qui commandait alors dix à douze mille hommes. A 
la tête de cent cinquante dragons et de deux compagnies d'in- 
fanterie, Bouille, chargé d'observer la marche de Tennemi, le 
rencontre et culbute la queue de sa colonne, qui se dirigeait, par 
Stangenroth, sur une chaussée, vers un bois voisin de la petite 
ville de Grunberg. 11 adresse aussitôt son rapport , en deman- 
dant qu'on détache sans retard quelques escadrons pour couper 
ce corps sur son flanc gauche et Penvelopper par derrière, 
tandis que lui-même, tournant rapidement le village de Stan- 
genroth, va se mettre en mesure de charger à droite et en 
léte. Sur ces entrefaites, rejoint par un renfort qui élève sa 
troupe au nombre de trois cents chevaux, Faudacieux capitame 
se décide, sans phis attendre, à attaquer directement la gauche 
de l'ennemi. Il le renverse, lui enlève cinq drapeaux, trois pièces 
de canon et se réunit dans le boisa un autre corps de dragons 
qui, d'après ses avis^ vient de charger la queue de la colonne. 
L'ennemi, rallié à la faveur d'un moment deconfusion, essaye 
vainement de se reporter en avant. Bouille le met de nouveau 
en déroute, et le poursuit jusqu'à Burgenmûnden. A rentrée 
de ce bourg, il trouve encore quelque infanterie, de l'artillerie 
et des bagages qui n'avaient pu effectuer entièrement le pas- 
sage de la rivière pour regagner le corps du général Lucknexii)». 
établi sur 1^ hauteurs de l'autre rive. Cet imposant obstacle ne 
l'arr^ point. Bouille, se sentant soutenu par deux régiments 

(1) Le même qui, entré au service de France avec le grade de lieutenant 
général, après la paix de I7«3, devint maréchal en 1792, et périt sur 
récharaud révolutionnaire le 5 janvier 1791. 
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de cavalerie qui s'avancent à quelque distance derrière lui, n'hé- 
site pas à pénétrer le sabreà la main dans Burgenraùnden, d'où 
il chasse les ennemis en leur enlevant encore onze pièces d'ar- 
tillerie. 11 en tourne immédiatement une partie, que ses dra- 
gons seuls vont servir, contre le général Luckner, qui, malgré 
la supériorité de son feu, ne peut Fempécher de se maintenir 
dans ce poste, oii un corps d'infanterie vient le relever à la nuit. 

Trois mille prisonniers, dix-neuf drapeaux et quatorze ca- 
nons furent les trophées de cette affaire, d'autant plus impor- 
tante qu'elle rendit à l'armée française l'avantage de l'offen- 
sive perdu dans deux campagnes. 

Pour prix de l'intrépidité, du sang-froid et du coup d'œil 
dont le marquis de Bouille venait de donner des preuves si- 
gnalées, le maréchal de Broglie le combla d'éloges, et, d'accord 
avec le comte de Stainville, lui conféra, comme un droit acquis 
par sa belle conduite, l'honorable mission de porter au roi les 
drapeaux pris dans la journée. Arrivé à Versailles le 25 mars, 
le jeune officier fut aussitôt introduit près de Louis XY , qui 
soupait en ce moment dans ses cabinets. Après avoir lu avec 
attention les dépêches dont M. de Bouille était porteur et lui 
avoir demandé diverses explications sur les événements de la 
campagne, particulièrement sur l'affaire de Griioberg : « Mes- 
« sieurs, dit le roi, il loue tout le monde ; il n'y a que lui dont il 
« ne parle pas : cependant il s'est fort distingué , il a pris des 
« canons et des drapeaux. « Puis se tournant vers lui : « Mes 
« troupes se battent bien, n'est-ce pas ? s'écria Louis XV en 
<c cherchant probablement à soulever le poids de quelque pé- 
« nible ressouvenir. — Oui, sire, quand elles sont bien com- 
f mandées, » repartit Bouille avec une franchise et une vivacité 
toutes militaires , sans se douter du coup ainsi porté au cœur 
d'un général malheureux dans(l) la même guerre et qui faisait 
en ce moment partie des convives du monarque. 

Remarquant que M. de Bouille paraissait très-fatigué, le roi 

(I) Le maréchal de Soubise. 
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eut la bonne grâce de lui donner lui-même un verre de vin de 
Champagne^ et, en le congédiant, il lui adressa encore des pa- 
roles flatteuses, qui furent suivies d'un prompt effet : au bout 
de peu de jours, le ministre annonça au marquis de Bouille qu'il 
était nommé colonel, avec promesse du premier régiment va- 
cant et permission de faire le service dans ce nouveau grade 
pendant la campagne, qu'il alla continuer dès le commencement 
d'avril. 

La levée des sièges de Ziegenhain, de Gassel et du blocus de 
Gôttingen, ainsi qu'une perte de quinze mille bommes tués, 
blessés, ou morts de maladie en six semaines, complétèrent, au 
préjudice de Pennemi, les conséquences du combat de Griin- 
berg. Le maréchal de Broglie avait resserré ses quartiers vers 
sa droite et se préparait à de grandes entreprises sur le Bas- 
Rhin et sur la Hesse. Tout à coup des ordres de la cour vien- 
nent contrarier ses judicieux projets et réduire les proportions 
de son commandement. L'armée va désormais être partagée 
en deux corps, l'un de soixante mille hommes, restant sous 
les ordres de M. de Broglie, l'autre de cent mille, passant à 
ceux du maréchal de Soubise. De la nécessité de régler le con- 
cours des généraux résultèrent des lenteurs dans les opérations. 
La campagne ne s'ouvrit que le 21 juin. Le prince Ferdinand 
manœuvrait avec l'intention d'isoler M. de Soubise. Le régi- 
ment de La Ferronnays était toujours à l'avant-garde de M. de 
Broglie. Dans une rencontre , le 28, près du village de Geissmar, 
M. de Bouille reçut au côté un coup de feu qui le condamna à 
rinaction pour plus d'un mois. 

Pendant ce temps, les deux armées rémues perdaient (16 
juillet ) la bataille de Wellinghausen, après laquelle le maré- 
chal de Broglie, se séparant du prince de Soubise, franchit le 
Weser et porta la guerre en avant de Gôttingen. Le prince 
Ferdinand l'y suivit avec ses principales forces ; mais rien d'im- 
portant ne devait plus être tenté : tout allait se borner à des 
combats d'avant- postes. 
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Guéri de sa blessure, M. de Bouille trouva le corps dont il 
faisait partie commandé parle vicomte de Belzunce, officier gé- 
néral des plus braves, des plus audacieux, qui eût été le premier 
soldat d'Alexandre ou de Charles XII. Un tel chef ne pouvait 
manquer d'apprécier le jeune colonel, dont les qualités militaires 
avaient tant d'analogie avec celles qu'il possédait lui-même. 
Aussi eut-il bientôt accordé au marquis de Bouille estime et 
amitié , le poussant toujours en avant dans ses entreprises 
contre l'ennemi, l'employant sans relâche dans des comman- 
dements de confiance, enfin lui procurant, par cette conti- 
nuelle activité, l'occasion d'accomplir bientôt un nouveau fait 
d'armes. 

Chargé d'attaquer, à la tête de cinq cents chevaux, l'arrière- 
garde d^ général Luckner, Bouille fondit sur elle avec sa ré- 
solution et son impétuosité ordinaires, et, après l'avoir mise en 
pleine déroute, il la suivit de si près qu'il serait entré en même 
temps que les fuyards dans la ville d'Eimbeck, enceinte de 
muraUles, si les portes n'en eussent été précipitamment fer- 
mées. L'ardeur de l'action l'avait engagé dans un chemin 
creux, couvert par une redoute dont le feu lui tua quelques 
honmies, ainsi que son propj*e cheval. Sorti de ce mauvais pas, 
il se replace aussitôt à la tête de ses cavaliers, oblige l'ennemi 
de se retirer de l'ouvrage avancé, fait mettre pied à terre aux 
dragons, leur ordonne d'enfoncer la porte à coups de hache (1), 
et, malgré la vive fusillade qui l'accueille, pénètre dans Eim- 
beck, après avoir perdu une vingtaine de soldats et autant de 
chevaux. En compensation, il s'était emparé de cent cinquante 
grenadiers hanovriens et de bon nombre de hussards. 

Il importait aux Français d'occuper cette ville : elle couvrait 
les cantonnements de leur armée en avant et autour de Gôt- 
tmgen. Assuré de ce côté, M. de Broglie effectua, dès les pre- 
miers jours d'octobre, une pomte sur le duché de Brunswick, 

(I) En ce temps, les dragons portaient toojoars desouUls dans Tune de 
(eiirs fontes de pistolets. 

2. 
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dans le dessein d'y attirer le prince Ferdinand, et de lui faire 
abandonner la position qu'il tenait entre nos deux armées. Le 
maréchal avait en conséquence ordonné de mettre le siège de- 
vaut les places de Wolfenbûttel et de Brunswick. La première 
se rendit au comte de Lusace^ Fautre reçut du secours; et, 
tandis que Ton commençait à retirer les troupes qui venaient 
d'en former l'investissement, le poste d'Oelpert, où comman- 
dait le marquis de Vastan, colonel d'un régiment d'Infanterie 
et brigadier, fut attaqué le 14 octobre^ et forcé par sept batail- 
lons sous les ordres du général Luckner. Le combat avait été vif 
et opinaître; et M. de Vastan demeurait prisonnier, couvert de 
blessures, auxquelles il succomba promptement. Son régiment, 
selon la promesse faite six mois auparavant, allait être donné 
au marquis de Bouille, dont il porta le nomjusqu*à l'époque 
de la paix, où II prit celui de Vexin. 

Le brevet de ce nouvel emploi se trouva daté du 19 no^ 
vembre , jour même où le titulaire accomplissait sa vingt- 
deuxième année. Avant qu'il lui fût parvenu, M. de Bouille eut 
encore une occasion de se mesurer avec l'ennemi, le 13, dans 
un combat entre la cavalerie française et celle du général Luckner, 
au passage de la Rhum, prèsdeKatlenbourg. Moins heureux 
cette fois, nullement soutenu dans une charge qu'il exécuta 
pour proflter d'un faux mouvement de ses adversaires, Bouille 
ne put empêcher les escadrons qu'il dirigeait d'être tués ou pris 
en grande partie. Lui-même, atteint à la tête d'un violent coup 
de sabre qui le renversa en l'étourdissant, se trouva, lorsqu'il 
reprit ses sens, au pouvoir d'une troupe de hussards. Conduit 
près de Luckner, il éprouva de la part de ce général les égards 
que méritaient son courage et sa blessure. Il obtint même , au 
bout de peu de jours, sa liberté sur parole jusqu'à son échange, 
qui ne tarda pas. 

Durant cet intervalle, le régiment de Vastan, alors régiment 
de Bouille, dont les compagnies de grenadiers et de chasseurs 
avaient été détruites au siège de Brunswick, venait, ainsi que 
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plusieurs autres, de rentrer eu France , afin de réparer ses 
pertes. Son nouveau colonel, après une assez lente convales- 
cence, ne put le rejoindre qu'à la fia de mai sur les côtes de 
Normandie, d'où il le conduisit, au mois de septembre, à 
Brest, pour faire partie d'une expédition maritime qui s'y pré- 
parait. Cet armement, composé de cinq vaisseau:! de ligne, 
d'autant de frégates et de transports montés par sept batail- 
lons, deux escadrons de dragons à pied et chargés d'un train 
considérable d'artillerie, avait pour destination d'attaquer Rio- 
Janeiro, d*enlever toutes les richesses qui s'y trouvaient, d'aller 
ensuite à l'île de France chercher les débris des troupes ré- 
cemment expulsées de l'Inde, et de renouveler dans cette pres- 
qutle la guerre contre les Anglais. Le commandement était 
confié au comte d'Estaing , auteur du plan des opérations , 
promu au grade de lieutenant général à l'âge de trente^trois 
ans, et joignant à l'avantage d^ la connaissance du pays le poids 
d'une réputation méritée par le succès antérieur de plusieurs 
entreprises brillantes sur le même théâtre. 

Les troupes, embarquées depuis six semaines, attendaient 
les vents dans la rade. Au moment où ils devenaient favorables 
( premiers jours de décembre ) , lorsque le signal du départ était 
même déjà donné, tout changea subitement : un courrier ap- 
portait la nouvelle de la signature des préliminaires d'une paix 
dont les conditions devaient être si peu propres à dédommager 
des guerriers. Bouille particulièrement , de la perte de leurs 
procliaines espérances de gloire. 
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Réformes dans Tarmée. ~ Le marquis de Bouille e&t envoyé avec son 
régiment à la Martinique. — Il revient momentanément en France. — 
II est nommé gouverneur de la Guadeloupe. — Projets et préparatifs 
d*une guerre contre l'Angleterre. — Retour de U. de Bouille. — État 
de la France. — Mort de Louis XV. —Avènement de Louis XV L — 
Le comte de Maurepas ; M. Necker. 

1763-1777. 

Condamné par la paix à Tinaction , Bouille jugea qu*il lui 
fallait puiser de plus en plus dans des occupations assidues 
l'aptitude complète au grand rôle dont il avait en quelque 
sorte IMnstinct autant que Tambition. 11 sentit que son épée 
ne suffisait pas pour Vy faire parvenir, et qu'aux connaissances 
militaires acquises déjà par la pratique et par Tétude , il était 
nécessaire d'en ajouter bien d'autres s'il voulait atteindre le 
premier rang , même dans la carrière des armes. Au milieu des 
jouissances et des devoirs de la société , il sut donc se ménager 
des loisirs utiles à son instruction, en même temps qu'il s'appli- 
quait à fortifier dans son âme cette ardeur de hauts faits^ ce feu 
sacré de Thonneiu*, innés chez lui et alimentés jusque-là par 
la vie des camps. Loin de céder à Fentralnement des séduc- 
tions que son âge et sa position pouvaient lui présenter, et de 
se laisser éblouir par le vernis élégant et frivole de la vie du 
monde, il ne demeura que plus pur et plus ferme au spec- 
tacle d'une dépravation rapidement contagieuse. L'état moral 
et politique de la France à celle époque devait exercer une 
puissante influence sur la vie entière du marquis de Bouille , 
en le roidissant contre l'atteinte du mal qui se propageait 

20 
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daps tous les rangs , et en lui imprimant une indépendance 
de jugement, une rigidité de principes peut-être trop peu 
voilée et trop en contraste avec les vices du temps. 

L'intelligence prématurément sérieuse et réfléchie de M. de 
Bouille discernait dans la situation sociale et administrative 
du royaume les graves symptômes d'une progressive et 
prompte décadence , produits par le relâchement de tous les 
ressorts du gouvernement aussi bien que par la corruption 
des écrits, noa moindre que celle des mœurs. 

Quant à Tarmée, son administration, sa constitution même, 
si féconde quoique incohérente , s'altérait par l'effet d'ordon* 
nances conçues sous une trop vive préoccupation des avan^ 
tages de la discipline prussienne. Le sentiment des revers subis 
dans la dernière guerre inspirait l'aveugle imitation du sys* 
tème des vainqueurs. En travaillant aiosi à modiûer sans 
mesure , on dissolvait sans réflexion et sans prévoyance. 

Louis XV, à la vérité , désapprouvait les innovations. Il en 
(Nressentait les suites funestes ; mais il ne savait pas résister h 
l'iaipulsion et à l'ascendant du ministre et de ses bureaux. 
Quoiqu'il fût doué d'un esprit clairvoyant, d'un jugement sain, 
et que la durée déjà longue de son règne lui eût fait acquérir 
rhabitude des affaires , ce prince ne voulait jamais que dons 
le conseil on se soumît à son avis , qui pourtant était presque 
toujours le nteilleur ; il semblait appréhender la responsabilité 
en matière d'État, et préférait de s'en décharger sur ses mi- 
nistres (1). 

Pou( comble d'irrégularité et d'inconvénient ^ ces déposi- 
taires du pouvoir, indépendants les uns des autres dans leurs 
attributions respectives, restaieift soumis non-seulement à 
l'influence, mais, bien plus, à la direction et au contrôle (2) 

(!) Souvent il leur disait, en adiiérant à leur opinion lorsqu'elle était 
contraire à la sienne î fotis verrez que vous vous trompez. 

(2) Le maréchal de Belle-Isle et le chancelier de Lamoignon s'étaient, 
il est vrai, toujours refusés à cet assujettissement. 
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d'une favorite , dont Teinpire sur le monarque s'érigeait en 
coutume , et, pour ainsi dire, en droit de déterminer la com- 
position et les changements personnels du cabinet Elle s'était 
ainsi constituée centre unique des affaires, et, en quelque 
sorte , véritable premier ministre. Cette viagère et scatidaleuse 
suprématie touchait pourtant à son déclin. Elle cessa le 14 avril 
1764 , jour où madame de Pompadour mourut à Versailles» 
poursuivie par le cri public qui lui imputait les malheurs de 
la guerre de sept ans et l'abaissement de la France. Le peuple 
était habitué à voir en elle la cause de tous ses maux. Le 
roi , depuis un certain temps , ne l'affectionnait plus guère 
comme maîtresse , tnais l'écoutait toujours comme intime 
conseiller politique ; il profitait d'ailleurs près d'elle d'une com« 
plaisance favorable à des distractions désordonnées. Les vieux 
courtisans seuls la regrettèrent comme une protectrice reconnue. 
Les ministre , le duc de Choiseul particulièrement, se senti* 
reutdélivrés d'uneimportune entrave à l'essor de leur puissance. 
Cet événement changea donc l'aspect de la cour et du gou- 
vernement. L'allure des bureaux même sembla prendre plus 
d'arbitraire indépendance. Peu de mois après , le mauvais vou- 
loir du premier commis de la guerre , Dubois , allait pousser 
M. de Bouille vers de lointains parages , où plus tard devaient 
se déployer avec éclat ses talents d'administrateur et de guer- 
rier. Au commencement de l'année 1765, s'étant rendu en 
Auvergne pour y régler les affaires de sa majorité , il apprit 
que son régiment avait ordre de se trouver dans les premiers 
jours de mars à Rochefort , de s'y embarquer, et d'aller tenir 
garnison aux colonies pendant la durée réglementaire de trois 
années au moins. Tout contrarié qu'était d'abord le marquis 
de Bouille de cette expatriation qui avait une apparence de 
défaveur^ la curiosité si naturelle à son âge , à son caractère , 
et peut-être aussi quelque pressentiment secret et flatteur lui 
rendirent bientôt sa résignation moins méritoire. Mais à ses 
vagues espérances succéda une. triste surprise lorsque, arrivé 
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à la Martinique , il eut pris connaissance de la situation de 
cette île, qui , ainsi <pie la Guadeloupe , avait été occupée par 
les Anglais durant le cours de la dernière guerre. 

Le gouvernement se proposait d*y établir, pour Tavenir, des 
défenses plus considérables , d'y construire des arsenaux et 
des magasins de terre et de mer^ d'améliorer le port du Fort- 
Royal destiné à former la place d'armes de TArchipel des An- 
tilles , de lui donner pour protection une nouvelle citadelle et 
de perfectionner Tancienne. Les troupes étaient employées à 
ces travaux , ainsi qu'à creuser un canal autour de la ville et 
à curer le port. Depuis dix-huit mois, l'intempérie du climat 
et des fatigues d'un genre si nouveau pour des hommes de 
guerre avaient détruit plus de la moitié du régiment Royal- 
Marine. !Non moins malheureux , celui de Yexin était destiné 
à perdre en deux ans vingt-huit officiers et les deux tiers de 
ses soldats. Indépendamment de son sol brûlant , coupé par 
des montagnes d'un abord très-difficile , la Martinique offrait 
à cette époque l'aspect le plus triste, le plus épuisé. La misère, 
du moins Fétat de gêne des habitants , y constatait les suites 
désastreuses de la guerre récemment terminée. 

Aux désagréments d'un tel séjour, le marquis de Bouille 
trouva pourtaut une compensation dans ses rapports avec le 
gouverneur, M. d'Ennery, doué d'esprit, d'un excellent juge- 
ment, d'un cœur sensible, d'une âme forte, d'une remar^iable 
activité. Cet officier général s'était acquis une bonne réputation 
militaire dans l'état-major de l'armée , en Allemagne. Une 
sympathie naturelle entre deux hommes réellement distingués 
procura à M. de Bouille l'avantage d'être initié avec bienveiU 
lance dans tous les détails de l'administration du comte d'En- 
nery, la meilleure qui, eût encore régi ces îles. Mais, tout en 
étudiant ainsi leur situation ordinaire sous ses diverses faees, 
le jeune et judicieux observateur apercevait dans l'encourage- 
ment donné dès lors (1 766) par la France aux mouvements 
insurrectionnels dés colonies anglaises en Amérique, les germes 
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certains d'une guerre sur ce théâtre dont il s'appliqua aussitôt 
à acquérir une connaissance générale, exacte et profonde. 
Monté sur une légère embarcation, prise à fret pour son usage, 
il visita successivement les petites Antilles, au nombre de vingt 
environ , formant tm demi-cercle dont les extrémités tendent 
vers le continent , et appartenant à différentes nations, princi- 
palement à l'Angleterre. 

M. de Bouille n'avait pas encore temâné le cours de ces 
explorations, lorsqu'il reçut la nouvelle de la mort de son 
oncle, révéque d'Autuu, aiisi qu'un congé pour venir en 
France mettre ordre aux affoires de sa succession. Il arriva à 
Paris à la 6n de juilïet 1767, et reconnut dans l'accueil que 
lui firent les ministres Teffet des rapports avantageux par- 
venus sur son compte. Le duc de Choiseul lui donna lieu d'es- 
pérer quelques faveurs prochaines. Afin de hâter l'accomplis- 
sement de ses promesses, M. de Bouille crut devoir rejoindre 
la cour à Compiègne, où d'ailleurs l'attirait la formation de 
l'un de ces camps destinés à faire passer chaque année sous 
les yeux du roi une partie de l'armée. L'esprit de minutie s'y 
était introduit d*une manière absolue que Louis XV désap- 
prouvait, qu'il raillait même, sans pourtant contrarier la marche 
du ministre , à peu près tout-puissant. Le crédit de celui-ci se 
signalait jusque dans la vie intérieure du monarque y auquel il 
imposait exclusivement pour familiers intimes ses propres pa- 
rents , ses amis , ses créatures , ainsi que M. de Bouille eut 
lieu de le remarquer en soupant dans les cabinets à (]ompiègne 
et à Fontainebleau. 

Les ravages successifs et si rapprochés que la mort avait fiiits 
danslafamiUeroyalesemblaientunrenouvellem^tdes malheurs 
de ce genre éprouvés par Louis XIV sur la fin de son règne. 
Le peuple accordait de sincères regrets au dauphin, dont le ca- 
ractère , l'esprit et les lumières avaient fait présager la res- 
tauration de l'État , à la dauphine son épouse, enfin à la reine, 
modèle dé vertus ainsi que de dignité, et la meilleure , sans 
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contredit , des princesses qui se fussent assises sur hé trône de 
France. La cour était dominée par des impressions moins sé- 
rieuses. Cependant, privée de gaieté, de mouvement même, 
elle se trouvait plus déserte qu'auparavant. Les princesses , 
iilles du roi, tenaient seules appartement pour les dames, et 
le château ressemblait presque à un lieu de retraite. Louis XV, 
fidèle à ses habitudes, chassait cinq fois chaque semaine , par 
dissipation plus que par goût, et assistait aussi régulièrement 
au conseil , en se mêlant toujours aussi peu de radmmistra- 
tion du royaume. 11 restait trois jeunes princes et deux prin- 
cesses , enfants du feu dauphin. Celles'-ci avaient pour gou- 
vernante la comtesse de Marsan , Rohan par elle-même, en- 
trée dans la maison de Lorraine par son mariage, femme du 
plus grand mérite , d'une haute piété, d'une douceur extrême, 
d'un parfait usage du monde. Ses connaissances utiles et agréa- 
bles la rendaient propre en tous points au noble emploi qu'elle 
occupait et à former des élèves accomplies , telles que la vé- 
nérable Gotilde , reine de Sardaigne , et Tangélique Elisabeth. 
L'éducation des petits-fils de Louis XV ne recevait pas mal- 
heureusement une aussi rassurante impulsion. La mort préma- 
turée du dauphin la laissait privée des soins que s'était réservés 
cette surveillance paternelle dont il y eût eu lieu d'attendre 
de salutaires effets. 

M. d'Ennery, revenu eu France à la fin de 1767, devait 
retourner l'année suivante à la Martinique. Il proposa à M. de 
Boinlléde l'y accompagner, et il lui offrit le gouvernement de 
l'une des tles du Vent, qui toutes allaient être réunies sous son 
autorité. Le jeune colonel accepta ; puis , au bout de quelques 
mois (juillet 1768), il conclut, avant de partir, sou mariage 
avec mademois^e de Bègue, riche héritière créole, dont le 
pèté^ g^tilhommede Provence , retiré alors du service, avait 
été major général des troupes à la Martinique. Aussitôt M. de 
Bouille alla prendre possession du gouvernement particulier de 
la Guadeloupe, qui venait de lui être confié. 
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Cette lie , la plus considérable des petites Antilles , a quatre-- 
vingts lieues de tour, comprenant un sol fertile , bien arrosé , 
bien cultivé. Les marais et eaux stagnantes, plus rares qu'en 
aucun lieu du même archipel , y nuisent moins aussi à la sa- 
lubrité de Tair. Un bras de mer, d'environ six cents toises de 
longueur, la divise en deux parties nommées Grande terre , 
entièrement plate , et Guadeloupe proprement dite , coupée 
par une chaîne de montagnes assez élevées et par d'abondants 
ruisseaux. Toute la défense, éfâbliedans cette dernière portion, 
consistait en une médiocre citadelle, près de la ville de la Basse- ^ 
Terre , chef-lieu , et en quelques réduits ou camps r^ranchés 
qui y communiquaient et qui formaient des postes excellenis. 
Aussi les Anglais , qui en I7i>9 attaquèrent cette colonie avec 
six mille hommes <te très-bonnes troupes^ ne purent la ré* 
duire qu'au bout de quatre-vingt-dix jours d'efforts continuels> 
quoique la citadelle se Mt rendue dès le cinquième et qne mille 
ou douze cents habitants seulement^, qui avaient pris les arme», 
ne fussent soutenus que parmokisde deux cents hommes des 
compagnies frandies de la marine. 

Aux lies, à cette époque, Pautorité militaire décidait de 
toutes les affaires , hors les objets absolument contentieux ^ 
assujettis à suivre le cours ordinaire de la justice : encore le 
gouverneur s'occupait- t-il de concilier les différends; el^ 
quand ce fonctionnaire était juste, sage, éclairé, son admi- 
nistration , réeHement semblable à celle d'un père de famille, 
pouvait contribuer beaucoup à la prospérité générale de la co- 
lonie , ainsi qu'au repos et au bonheur des habitants^ M. de 
Bouille possédait les lumières et les autres qualités propres à 
lui faire atteindre ce but^ qu'il poursuivit avec un £èle 
actif, inspiré par son ardeur pour le bien public. Ausa la 
satisfaction du gouvernement de la métropole et les r^pn^ls 
des admkûstrés constatèrent , au bout de quelques aiuiées, 
son succès dans l'aecom plissement d'une telle tâdie, sorte de 
noviciat qui lui valut l'honneur d'être choisi pour gouverneur 
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général des Iles du Vent, loEsque les approehes de la guerre 
entre la France et l'Angleterre , à Toceasiou des troubles de 
FAmérique , d<mnèrent à ce poste une importance toute nou- 
velle. 

Déjà, vers la fin de l'année 1770 , on avaât pu croire à une 
rupture. Sa probabilité ressortait de l'esprit des instructions . 
secrètes adressées aux gouverneurs de la Martinique et de la 
Guadeloupe, ainsi que du fait de l'arrivée de deux bataillons , 
qui devaient être suivis d^ dix autres y transportés sur une 
forte escadre dont le départ de France aurait précédé la dé- 
claration de guerre. Leur envoi avait pour objet une brusque 
attaque contre les colonies anglaises , d'autant plus faciles à 
envahir qu'elles n'étaient pas encore convenablement prépa- 
rées à se défendre. Kn même temps , les Espagnols se seraient 
portés sur la Jamaïque , et la puissance britannique aurait eu 
à soutenir dans l'Inde l'efTort de cinq à six mille hommes de 
troupes françaises , déjà postés aux ties de France et de Bour- 
bon , où des forces plus considérables se disposaient à les re- 
joindre. Dès la paix de 1763, des agents envoyés par le duc 
de Choiseul s'étaient appliqués à susciter des troubles dans l'A- 
mérique septentrionale. Les populations de la nouvelle Angle- 
terre , inquiètes et aigries contre le gouvernement de la mé- 
tropole, semblaient prêtes à passer à l'état de révolte et 
même de lutte soutenue. Dans Tlnde , les négociations étaient 
encore plus avancées. Un traité avait été conclu avec Hyder- 
Ali-Kan , tout prêt à faire , à la tête de sa puissante armée , 
renforcée par nos bataillons , une entreprise sur le territoire 
des Anglais. Enfin l'ambassadeur de Louis XV à Constant!- 
nople poussait le cabinet ottoman à la guerre contre la Russie, 
dont on redoutait les liaisons, intimes alors , avec l'Angle- 
terre. 

La politique prenait pour sujet ou plutôt pour prétexte des 
hostilités que recelait ce plan une prétention de l'Espagne sur 
les îles Falkland , vulgairement dites Malouines , et situées 
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dans la mer du Sud , où elles étaient propres à servir de re- 
lâche aux navires qui la fréquentaient. Anciennes possessions 
des Espagnols , qui les avaient ensuite abandonnées ^ elles for- 
mèrent depuis , entre les mains des Anglais , un établissement 
consolidé par la construction du fort Egmont ; et récemment 
-les Espagnols s'étaient de nouveau emparés de ce poste, sans 
avoir produit aucune réclamation préalable, par conséquent 
sans avoir exposé leurs droits» 

Charles III , plein de la fierté castillane non moins que de 
celle qu'il tenait du sang de Louis XIV , désirait tirer ainsi 
vengeance d'humiliations subies par lui-même étant roi de Na- 
pies , et des sérieuses disgrâces que les Anglais avaient fait 
essuyer aux armes espagnoles durant la dernière guerre. Le 
motif tout semblable de réparer les malheurs et d'effacer la 
honte de cette funeste époque engageait le duc de Choiseul à 
mettre en vigueur, parle concours de la France, les stipulations 
du pacte de famille conclu en 1 762. Le chef du cabinet de Ver* 
sailles se flattait de l'espoir de détruire la marine de l'Angle- 
terre , à laquelle il aurait ainsi opposé des forces combinées 
doubles des siennes , ou plutôt d'écraser cette puissance même 
par la ruine de son commerce , qu'il comptait étouffer jusque 
dans ses germes , en lui enlevant l'Inde , ses colonies à sucre , 
et en séparant d'elle l'Amérique du Nord, déjà évidemment 
livrée à la fermentation. 

Un scrupuleux respect pour la vérité historique oblige tou- 
tefois à rappeler ici que cette conception si patriotique , si 
hardie, si avantageuse, d'une exécution assez facile et d'un 
succès presque assuré , prenait aussi naissance dans une source 
plus personnellement ambitieuse. Le ministre sentait la né- 
cessité d'abriter sous l'éclat d'un fait immense une position à 
son tour minée par l'intrigue ; mais il favorisa cette ennemie 
qu'il prétendait vaincre et dont lui-même il semblait emprunter 
le caractère. M. de Choiseul avait eu le tort et commis l'im- 
prudence de prendre ses dispositions à Tinsu du roi. Ses ad- 
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versaires pénétrèrent son secret ; la trahison le livra ; Louis XV 
réclaircit promptement auprès du monarque espagnol ; la dis- 
grâce s'ensuivit, et la perspective de gloire et de puissance pro- 
longée aboutit à Fexil ( 24 décembre 1770 ). Le débat entre Ma- 
drid et Londres fut d'ailleurs bientôt terminé. 

Dès qu'on apprit aux Iles que la guerre n'aurait pas lieu , 
M. de Bouille, voyant s évanouir des chances qu'il avait crues 
prochaines, sollicita et obtint so% rappel ( octobre 1771 ). Ce 
ne fut pourtant pas sans regrets qu'il quitta le gouvernement de 
la Guaddoupe , vers lequel la conscience du bien accompli 
pendant son exercice porta souvent depuis le marquis de Bouille 
à faire remonter le souvenir des plus douces jouissances de sa 
vie. * 

De retour à Paris à la fin de 1 77 1 , il se s^tit vivement ft*appé 
des changements survenus en trois années à la cour. Sur ce 
tiiéâtre , de nouvelles figures remplaçaient les anciens acteurs. 
Quelques gens de qualité, ennemis du duc de Choiseui qu'ils 
avaient contribué à renverser, y apparaissaient presque seuls 
encore. Les princes du sang, partisans déclarés de la magistra- 
ture en défaveur, se tenaient éloignés par ordre du roi. La plu- 
part des grandes dames s'étaient bannies elles-mêmes, par leurs 
démonstrations dédaigneuses envers la maîtresse d'origine si 
. subalterne qu'exploitait une famille décriée. 

La principale influence dans le gouvernement appartenait au 
duc d'Aiguillon, ministre enclin à l'emploi des moyens abso- 
lus , et que secondaient deux honunes habiles , en conformité 
de principes comme de caractère avec lui : appelés au conseil 
par le duc de Choiseui, ils lui étaient, à la fin, devenue tout 
à fait hostiles. Le chancelier Maupeou avait inauguré cette nou- 
velle alliance, en faisant rentrer les parlements dans les justes 
limites de leurs attributions , par un. coup de vigueur et d'au- 
dace , de génie même, indispensable pour prévenir, ou retarder 
du moins , la chute du trône , que préparait une lutte ambi- 
tieuse et usurpatrice. L'abbé Terray , contrôleur général , rc- 
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nvirquablé par son esprit , par son énergie poussée jusqu^à la 
rigueur, appliquait à la direction de son département de liautes 
connaissances spéciales. 

Ce tiriumvirat concentrait entre ses mains toutes les grandes 
affaires ; et, à côté du blâme mérité par son attitude vis-à-vis 
de la favorite , surtout par la situation que sa politique avait 
laissé prendre à la France au dehors y on doit reconnaître avec 
éloge qu*à Fintérieur du royawne son administration , ferme 
et éclairée , réalisait de favorables changements et remédiait, 
dans la mesure possible , à des maux en quelque sorte invé- 
térés. 

Déjà ces heureux effets commençaient à se manifester ; mais, 
au moment où Fautorité royale venait de recouvrer et de con- 
solider (1) tout ce que les parlements lui avaient fait perdre de- 
pms plus de vingt années, où les finances se rétablissaient grâce 
aux talents de Tabbé Terray (2), où les ressorts du gouTememenft 
acquéraient une nouvelle force et une nouvelle activité , où 
enfin tous les gens raisonnables , échappés à la contagion de 
Tcsprit philosophique , pouvaient espérer le salut de la chose 
publique, Louis XY cessa d'exister, le 10 mai 1774. Par sa 
mort , la couronne , que ses faiblesses et ses fautes avairat 
hérissée de trop d'épines, passait sur la tête d'un prince âgé de 
moins de vingt ans, mal préparé par son éducation à la con- 
naissance des affaires, des hommes, du monde, doué d'apti- 
tude^ sans nul doute, de sublimes vertus, animé des plus 
pures intentions , mais dépourvu de cette prévoyante et féconde 

(1) « Déjà les conseils sapérieurs établis dans les provinces et le nou. 
« veau parlement de Paris prenaient de la consistance. Plusieurs des 
« anciens membres de celle dernière cour de justice, des présidents à 
t mortier et autres demandaient à y rentrer aux conditions que le roi 
N aurait fixées, i (Note Urée des Souvenirs mannscrics de L.-J.- A., mar- 
quis de Bouille. ) 

(2) Voir la note première des Mémoires du marquis de Bouille {Fran- 
çois- Claude- Amour) sur la révolution française ^ édition Berville et 
Barrière. 
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initiative y de cette résolutioD prompte et puissante qu*exigeût 
la possession et la défense d'un trône chancelant et menacé. Fa* 
taie disproportion entre Thomme et les événements , que la 
violence de ceux-ci devait faire cruellement ressortir ! 

Le nouveau règne, dès son début, présentait aux esprits 
éclairés les symptômes d'un avenir peu rassurant. M. de Bouille, 
alors encore simple mais judicieux spectateur, observait avec 
soin la marche des choses. Louis XY emportait les regrets de 
ses vieux courtisans ^ de ses ministres et de leurs familiers, 
de ses valets dont il était fort aimé. A sa mort, certaines 
classes du peuple , de celui de Paris surtout , témoignèrent une 
joie poussée jusqu'à l'indécence, explosion de la haine qu'a* 
valent amassée de trop hauts et de trop longs exemples de scan- 
dale. Le reste de la cour et du public éprouvait des impres- 
sions diverses, conformes aux intérêts particuliers, aux caractères 
individuels, ainsi qu'aux mobiles variés qui se partageaient 
Tempire de l'opinion. Aux sectes des philosophes , d^ ency- 
clopédistes, des économistes, des jansénistes, et des adversaires 
de ces derniers, s*ajoutatent les partis, non moins actifs et non 
moins absolus , des parlementaires et des anti-parlementaires, 
magistrats anciens ou nouvaux , les uns privés de leurs sièges 
et même de la jouissance de leur liberté , les autres jaloux ^ 
conserver la possession de leurs charges. Chacun croyait 
voir poindre l'aurore du triomphe de ses idées ou de sa 
cause. 

Dès que Louis XV eut expiré, la cour partît pour Choisy. 
M. de Bouille y suivit Monsieur, frère du roi , auquel il était at- 
taché en qualité de premier chambellan. Il fut aussitôt témoin 
du mouvement des ressorts mis en jeu pour déterminer le 
renvoi du ministère et la fomiation d'un autre cabinet , favo- 
rable aux vues des courtisans. Les têtes les plus (ranidentes étaient 
néanmoms d'avis de maintemr aux affaires des hommes qui 
en avaient l'expérience , jointe à une incontestable capacité. 
Mais la sagesse et la raison pouvaient-elles prévaloir contre tant 
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de passions personnelles alors surexcitées? Le parti considé- 
rable des amis du duc de Choiseul s*agitait pour le ramener au 
pouvoir^ par l'appui de la reine , sensible au penchant que cet 
homme d'État professait pour la maison d'Autriche et recoij- 
naissante de la part qu'il avait prise à son propre mariage. 
Éblouissant service, qu'une destinée barbare devait transformer 
en sentence de mort! Toutefois les préventions de Louis XVI 
contre l'ancien conseiller de son grand-père étaient trop fortes 
et trop profondes pour ne pas lui inspirer à cet égard une in- 
vincible résistance. 

De son «ôté , le duc d'Aiguillon, ainsi rassuré quant a la 
rivalité la plus redoutable pour lui , se flattait de l'espoir d'une 
stabilité recherchée au prix d'infatigables efforts. Afin de se la 
garantir, il crut utile de faire tomber sur le comte de>Manrepas, 
son onde , un choix que le jeune monarque était pressé de 
fixer^ L'influence de quelques entours agit avec avantage pour 
associer à ce dessein madame Adélaïde, objet d'une extrême 
défér^Bce de la part de son royal neveu ; et , sur la recomman- 
dation de la princesse , ou par un manège que l'on abrita de son 
nom , M . de Maurepas fut préféré à un homme bien plus digne 
de reoipltr cette haute mission, M. de Machault, qui n'avait 
pour lui que son mérite , qu'aucune intrigue ne soutenait , et 
auquel Louis XVI , de lui-même , avait d'abord pensé. 

La désapprobation des gens sérieux et indépendants ne tarda 
pas à se manifester. Ils mettaient en regard le caractère aus- 
tère, les vues étendues , l'application au travail , le talent expé- 
rimenté de l'un (1) et les goûts légers, l'insouciance, la soupless ^ 
d'esprit, l'art de courtisan signalés chez son heureux rival. Ce 
dernier, façonné dès l'adolescence (2) au ministère sans avoir re- 

(1)M. deMachatUt, contrôleur générât des finances en 1745, réanil à 
ce département, en 1750, les foncUons de garde des sceaux, puis de- 
vint ministre de la marine en 17&i, Jusqu'en 1757, époque où il fut dis- 
gracié. 

(2) I^ comte de Rlaurepas avaitclé pourvu , à l'âge de quinze ans, de 
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cueilli d'utiles fruits de cet apprentissage , et éloigné des affaires 
depuis vingt-cinq ans , ne semblait nullement propre à remplir 
remploi de graine mentor près d'un jeune souverain , à gou- 
verner une jeune cour et un vieux royaume menacé de disso- 
lution prochaine. Pour préserver TÉtat , il eût fallu une main 
plus ferme et plus habile que celle du premier ministre , sans 
département, qui allait en diriger les conseils. 

La composition du cabinet changea d'ailleurs presque im- 
médiatement. M. d'Aiguillon fut sacrifié le premier. Sa disgrâce 
ne précéda que de trois mois à peine celle du chancelier Mau- 
pcou et de TabbéTerray. Tous leurs collègues secondaires se vi- 
rent également remplacés par des personnages plus probes 
qu'habiles , peu susceptibles de devenir des sujets d'ombrage 
ou d'embarras pour celui qui voulait se conserver toujours la 
suprématie. 

Dans des conjonctures qui commandaient tant de méditations, 
de vues et de netteté, M. de Maurepas n'avait préparé aucun 
plan ^t même n'apportait le contingent d'aucun avis n\ûr et 
décidé sur les grandes questions du gouvernement. Il ne faisait 
que tâtonner, qu'essayer. Loin d'imprimer une direction aux 
partis , il cherchait seulement à se maintenir en équilibre , jus- 
qu'à ce qu'il pût s'assurer l'appui du plus fort d'entre eux. 
Les mobiles inspirations de Vopinion lui servaient de boussole 
et lui dictèrent le choix de ses collègues, qui eût dû résulter 
d'une appréciation ferme et prévoyante (l).L'un des plus esti- 
mables de ces nouveaux conseillers a déclaré lui-même depuis, 
dans la franchise de son âme toute vertueuse, que, « pour 

la charge de secrétaire d'Élat, par suite de ia démission de son père. 
Devenu ministre de la maison du roi et de la marine , il Tut exilé en 
1749, à cause des épigrammes qu*tl avait faites contre madame de Pum- 
padoor. 

(I) M. de Male8herl>es a dit à ce sujet : ■ Il est si rare que le public, 
« toujours prompt à »*ealbousiasmer ou à se prémunir, juge d'une ma- 
« nière saine des talents et des vertus! » ( Dernières années du règne 
et de la vie de Louis XFIy par François Hue, 1814, page 50G. ) 
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« faire an hoa ministre^ Tinstruction et la probké ne sttffis^t 
« pas. Turgot et moi en avons été la preuve , ajoutait M. de 
« Malesherbes. Nous étions de f(»rt hoimétes gens ^ très-ins* 
« truits ^ passionnés pour le bien. Qui n'eût peasé qu'on ne 
• pouvait mieux faire que de nous choisir? Cependant, ne 
« connaissait les hommes que dans le84ivres, manquant d*ha- 
« bileté pour les affaires, nous avons mal administré ; nous 
« avons laissé diriger le roi par M. de IVIaurepas, qui a ajouté 
« sa propre faiblesse à celle de son élève. Sans le vouloir, sans 
« le prévoir, nous avons coi^bué à la révolution (1). » 

Toujours «ntrafné dans les flots tumultueux et incertams du 
même courant, M. de Maurepas n'hésita pomt à rétablir le» 
anciens parlements. Cétatt exposer la royauté aux conséquences 
d'une réaction dans le sens de la faiblesse. Les corps que Fou 
reconstituait ainsi ne s'y méprirent pas ; ils affectèrent de voir 
dans cette démarche un acte obligé de justice et de réparation.^ 
Assez généralement près de se soumettre un instant auparavant, 
ils reprirent, avec leurs sièges, leurs anciennes prétentions, 
leur attitude altière et même hostile vis-à-vis du gouvernements 
Dès lois l'inquiétude, Tagitation, signes précurseurs des gran-> 
des crises , se propagèrent dans le royaume entier. L'esprit 
de licence , soi-disant philosophique , pénétrait toutes les classes 
de la société , la cour même : la mode lui servait d'auxiliaire 
et d'égide. Six mois s'étaient à peine écoulés qu'un des ministres 
du moment, plus clairvoyant que ses collègues et fidèle ami du 
leu dauphin, le comte, puis maréchal, du Muy, écrivait lui^ 
même, dans une lettre qui fut montrée à M. de Bouille : Le régne 
est manqué. 

Sans se décourager pourtant , ce personnage respectable et 
éclairé , ce serviteur intègre travaillait avec sagesse et fermeté 
à réparer les maux , à détruire les abus introduits par des ten-^^ 

(I) Idem\ page 507. Voir aussi les Particularités et ohservationt sttr 
les minisires des finances de France les plus célèbres^ depuis 1860 JU4" 
qu'en I7&1, Paris, IH12, page l«3. 
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lances systématiques dans radmiaistration de Tarmée , lorsque 
la mort (10 octobre 1775) viat le ravir à ses fonctiofis et anéan- 
tir son entreprise heureusement commencée^ Le comte de 
Saint-Germain fut appelé à lui suocéder. Ce nom seul rappelle 
r^fet funeste produit sur Torganisation militaire et sur Fes- 
prit des troupes par des réformes incomplètes et par des me- 
sures révoltantes , conçues sous Tinfluenee d'un talent incon- 
testable mais vieilli et d'un caractère inquiet, soupçonneux , 
accessible aux réclamations intéressées des gens puissants, tout 
en se pldsant à lancer les ^aits d*un esprit caustique et en af- 
fichant les apparences de la simplicité et de la résolution. Les 
vastes plans d'«conomie du nouveau ministre demeurèrent sté- 
riles. Ceux de M. de Turgot n'avaient guère produit davantage. 
Le désordre s^acoroissait chaque jour dans les ressources es- 
^sentielles de l'État. M. de Maiirepas parut enfin sentir le besoin 
^'y appliquer une attention plus sérieuse et des remèdes plus 
^efficaces. Mais le terme de sa carrière politique allait être pro- 
chainement «arqué par celui de sa vie. 

Pour sortir de IVsmbarras qui résultait de cette vacance , l'es- 
prit philosophique et novateur fut encore consulté, il avait 
soutenu et même enflé la réputation d'un banquier étranger, 
républicain , protestant. On crut ne pouvoir faire un meilleur 
choix que celui de M. Necker, qui, sous le titre modeste de di- 
recteur du trésor et adjoint au contrôleur général Taboureau, 
se trouva ainsi placé de fait à la tête des Onances du royaume 
< octobre 1776 ). Ses moyens d'administration consistaient som- 
mairement à subvenir aux dépenses extraordinaires du gouver- 
nement par des emprunts, entrouvantl'hypolhèque de ceux-ci, 
et le montant des rentes dont ils entraînaient la création, dans 
des économies à réaliser sur divers services. Ce principe était 
vrai en lui-même ; mais l'abus qui en fut fait dénatura ses con- 
séquences, abaissa le crédit public et greva l'État de manière à 
rendre impossible le rétablissement de l'équilibre entre la re- 
cette et la dépense. Effectivement , depuis le eommenoement 
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du siècle, un défieit considérable existait , et se creusait même 
chaque jour. Pour remédier au mal, il eût fallu recourir à la 
pratique d'une épargne sévère, à la réduction des frais de 
recouvrement, ou au perfectionnement du système de l'impét 
par une répartition plus égale et plus juste. Ces graves mesures 
et ces réformes salutaires éprouvaient à la cour, de la part des 
gcanàs et même des financiers , une opposition dont sans doute 
on eût pu triompher : mais l'énergique persévérance néoessahre 
pour réussir dans cette tâche devait-elle se rencontrer chez un 
souverain inexpérimenté et livré jusque-là aux conseils d'un 
vieux ministre, frivole et insouciant? 

Telle était cependant la situation du gouvernement et des 
finances du royaume peu avant l'instant où il allait se trouver 
engagé dans une guerre féconde en gloire assurément , mais 
issue d'un germe dont le développement ne pouvait manquer 
de réagir plus tard d'une manière funeste sur ceux qui le favori- 
saient alors. 
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bUposittons de la France à l'égard des colonies anglaises insorgées. — 
Le nantais de BooUlé est nommé goaTémear général des Iles 
da Vent. — Goerre d'Amériqae. — Prise de la Dominiqae. — Situa- 
tion de M. de Bouille et des Iles du Vent. — Affreux ouragan, — Trait 
de générosité du marquis de Bouille envers les équipages de deux 
frètes anglaises naufragées. 

1777-1780. 

Depuis la paix de 1763, la cour de France , sous le poids de 
désavantages cruellement ressentis, épiait, dsms les ^ffér^ids 
survenus entre FAngleterre et ses colonies de F Améri^e sep* 
tentrionale, une cause d'afTaibUssement pour cette puissance 
et des chances d'indemiû^ politique pour eile-méme. Le ca* 
binet n'avait pu que passagèrement rester étranger à des trou- 
bles maintenant devenus sédeux. Il eût vouhi nuire à sa rivale 
sans se compromettre, éviter Féclat hasardeux des artnès : il 
ttaiiaàt sourdement avec les insurgés. A la fin de rannée 1776 
cependant^ on vit arriver à Paris le célèbre docteur Franklin^ 
muni des pouvoirs du nouveau congrès américaiil et chargé 
d'imprimer im élan plus décisif aux négociations d^ entamées. 
Si d'un côté l'on tenait à ne pas cesser de voiler des secours 
fournis en secret, de l'autre il y avait intérêt à s'en étayer pour 
provoquer une rupture^ plus [»rofitabltf encore, entre les deux 
grandes puissances européennes. Supérieur d'esprit et de ca^ 
ractère à nos ministres, Franklin les eut bientôt enchatniés de 
manière à les conduire à son but tout m leur persuadant qu'il 
ne faisait que les suivre. La faveur de l'opinion pubUgiig , l'ap- 
pui des philosopher étaient acquis à la cause des Américains. Le 
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gouTeraemeDt assistait avec tolérance à des exposés de doe* 
trines, à des discussions de systèmes contraires sans doute aa 
pilncipe fondamental de son existence y mais propices en ce 
moment à la guerre où il allait se voir entraîné et que d'ailleurs 
il ne pouvait plus éviter sans faire déchoir la France. Pressé 
dans un périlleux dilenmie^ il hii fallait se mettre à la tête d'é- 
vénements révolutionnaires , non-seulement pour en tirer parti, 
mais afin de n'en pas devenir inomédiotement vk^me. Toutes 
les considérations ultérieures s'effaçaient devant l'opportunité 
de ravir à l'Angleterre des ressources toujours menaçantes pour 
les divers établissements européens dans le nouveau monde , 
et y en abaissant sa marine, de la dépouiller d'un empire que 
nulle autre puissanee n'osait même lui disputer. 

Il y avait réellem^it lieu de profiter du temps où cinquante 
miHe soldats et quatre-vingts vaisseaux de guerre anglais se 
trouvaient paralysés dans les bois, les marais et les mers gla- 
cées de FAmérique; maïs Taccomplissement d'une aussi vaste 
entrefHrtse exigeait à la fois, de la part du cabinet de Versailles, 
la restauration d'une flotte négligée et délabrée, et la prompti- 
tude de détenmnatîmi indispensable pour prévenir un raccom- 
modement entre la métropole et les insurgés. 11 était nécessaire 
auni de préparer Taclion combinée des forces françaises avec 
celles de l'Espagne, qui, préalablement aux hostilités, devait 
retirer ses trésors du nouveau monde , et, plus prévoyante que 
lors de la dernière guerre, mettre ses possessions en état de dé- 
fense. On ne pouvait donc juger quel moment il conviendrai! 
de safsir pour se déclarer, sans avoir une connaissance parfoite 
des Moyens dnponibles des deux États, aussi bieo que des 
ressources respectives de l'Angteterre et des colonies soulevées. 
On recherchait sur ces .divers points des notions certaines et 
précises, seules aptes à former la base d'une utile décision. 

Les choses en étaient là lorsque le marquis de Bouille fut 
mandé à Versailles ( ûû de février 1 777 ). Le ministre de la ma- 
rine lui proposa d'afler à Saint-Domingue remplacer M. d'En*- 
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nery , dont la sanlé donnait de vives inquiétudes. £n elTet, la 
nouvelle de sa mort étant arrivée quelques jours après, ses fone* 
tiens durent passer au «ncœsseur qu*ii avait lui-même demandé. 
Une intrigue de cour vint pourtant troubler cet arrangement , 
et au gouvernement de Saint-Domingue ou substitua, en faveur 
de M. de Bouille , celui de la Martinique et de Sainte-Lucie , 
avec des instructions pour réunir sous son autorité toutes les 
autres Ues françaises du Vent, dès que Tintârét de leur sûreté 
et la nature des circonstances lui feraient juger nécessaire une 
semblable concentration de pouvoirs. 11 fut en même temps 
promu au grade de maréchal de camp. 

Ce changement de destination devait le servir mieux qu'il 
n*eût pu le désirer et le deviner. Malgré Timportance de Saint- 
Domingue, la situation de cette fie, sous le Fent^ n'aurait ja- 
mais procuré à un chef aussi actif et aussi entreprenant les 
mêmes occasions et les mêmes ressources que le gouvernement 
général des Mes du Vent, Avant de partir, le marquis de Bouille 
tint à se bien pénétrer des intentions du cabinet relativeipent 
aux affaires de l'Amérique , et il eut à ce si^'et une conférence 
approfondie avec M. de Vergennes. Le ministre paraissait être 
d'avis de temporiser, et de ne s'engager dans cette querelle qu'à 
la dernière extrémité. Il manifestait même l'espoir que la France 
pourrait éviter une rupture déclarée. M. de Bouille lui objecta 
l'alternative déjà posée par Franklin : ou l'alliance de la France 
avec l'Amérique, ou l'accommodement de celle-ci avec l'An- 
gleterre, et hii demanda quelle serait sa réponse en cas d'in- 
sistance de la part des Américains. « Alors, dit M. de Yergen- 
« nés, il faudrait bien en donner une décisive^ qui serait ]& 
• guerre. » Ces paroles ne pouvaient laisser aucun doute sur 
l'approche des hostilités , et M. de Bouille songea exclusivement 
à s'y préparer. 

Arrivé le 29 avril à la Martinique, et encore pénétré du sou- 
venir de sa ferme et régulière administration de la Guadeloupe, 
il éprouva bientôt une pénible surprise au spectacle du relâche- 



40 KSSAI SUB Lk VIE 

ment gàiéral, de TindiseipUoe et du désordre qui s'étatCDt in- 
treduits parmi les troupes, de l'esprit d'indépoidsmeo régnant 
chez les habitants, de Tard^ir de rapine et d'usurpation des 
employés, enfin des prétentions exorbitantes des commerçants, 
accoutumés à dicter des lois au gouvernement par suite de la 
faiblesse du ministère en exercice et des précédents fonction* 
naires supérieurs. D'ailleurs, depuis centdnquanteaBsquelesco- 
loniesdes Antilles étaient établie^, le systène des ordcmnances 
et règlements , fixé d'après une connaissanee trop peu positive 
du régime local et appliqué souvent selon les caprices d'inter* 
prétations contradictoires, avait produit une confusion extrême» 
et ouvert , pour amsi dire , la porte à l'anardiie , lorsque le gou- 
verneur manquait d'énergie et surtout d'un jugement éclairé. 
Utiles en tous temps , pour abriter sous une responsabilité sé- 
rieuse des mesures parfois opposées aux ordres de la cour, ces 
qualités dévalaient indispensables, alors que les événements 
allaient leur fournir de nouvelles et plus importantes occasions 
de s'exercer. Le ministre , sans doute, avait tenu compte de 
cette nécessité , et prévu qu'en dehors de ses instructions , très- 
détaillées il est vrai M. de Bouille aurait à agir avec une latitude 
dont son caractère, incapable d'en abuser au profit de son au- 
torité , ferait , ainsi qu'il arriva, une source de prospérité et un 
élément de suecè$. 

La Martim'que formait le principal entrepôt du conmierce de 
la France avec l'Amérique septentrionale. De là avaient été ex- 
pédiés les premiers secours aux colonies insurgées; leurs cor- 
saires déposaient dans les ports de cette île une grande pariie 
des riches prises faites par eux sur les Anglais; enfin c'était 
l'arsenal qui leur fournissait des armes. En priant possession 
de ce gouvernement. M, de Bouille avait donc à tenir une con- 
duite d'autant plus délicate , difficile même , qu'un des points 
capitaux de sa mission lui imposait le devoir de ne protéger les 
Américains qu'en ménageant leurs adversaires, contre lesquels 
il lui fallait aussi pourtant mettre les îles françaises en état de 
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défense, et, bien plus, disposer ses moyens d'agir offàisiveifirat 
avec avantage dès l'ouverture de la guerre. 

Dans ce but complexe, et sous prétexte de faire part de son 
arrivée aux gouverneurs anglais, ainsi que de les complimenter 
suivant l'usage, il expédia le 26 mai , pour les colonies britan-» 
niques^ la corvette la Favorite, montée par un officier intel* 
ligent et par tm ingénieur provisoirement revêtu de la qualité 
d'aide de camp. Ils étai^t munis d'un travail , sffitéiieuremeBt 
rédigé par M. de Bouille, sur la manière d'attaquer ces tles, et 
chargés de le compléter par des observations relatives aux 
changements qui pouvaient être survenus depuis quelques an-» 
nées. En même temps, il adressait à la cour l'état des appro* 
visionnements nécessaires pour une escadre de huit ou dix 
vaisseaux, et il insistait sur l'urgence de faire du fort royal de 
la Martinique une place d'armes de terre et de mer. Ne rece* 
Vaut point cependant de réponse des ministres à ses demandes, 
non plus qu'à des mémoires sur les différentes branches du 
service, toutes les mesures restaient exclusivement soumises 
aux inspirations de son zèle et de sa prévoyance. 

Au surplus, la réforme des abus introduits dans l'adminis* 
tration intérieure devait encore moins absorber son attention 
que lés rapports épinettx établis par la nature des drconstances 
entre lui et les gouverneurs anglms. Ceux-^ faisaient alors 
saisir fréquemment nos bâtiments armés en corsaires à la Mar- 
tinique sous pavillon américain, et qui livrai^t des munitions 
de guerre aux colonies insurgées, ou en exportaient des denrées 
aussi bien que des nègres en grand nombre. De tels £siits moti* 
valent des plaintes. M. de Bouille y répliquait en promettait 
d'établir un meilleur ordre de choses. Effectivement, il empêcha, 
mais non sans peine, les armements en course et les enrôle- 
ments des matelots français ; H mit plus de sévérité dans la 
vente des prises : voilant ainsi, autant que possible, les secours 
donnés aux ennemis de rAnglcterre. Il parvint de cette ma- 
nière à se concilier, à certains égards , une confiance ébranla 
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parla conduite brusque et violeote de son prédécesseur, et il 
eut le crédit de faire relâcher plusieurs navires qui avaient été 
saisis en état de contravention. 

De ces litigieuses aîSaaes était pvovenne ime correspondance 
assez vive, une sorte de guerre de plume, d*autant plus pénible 
pour M, de Bouille, qu'il sentait que le bon droit n'était pas tou- 
jours de son côté, et que les suûerfuges à l'emploi desquels il 
lui fallttt avoir recours ne convenaient nullement à son carao> 
tère. Au milieu de complications journellement croissantes, il 
lui importait de s'instruire et de pouvoir informer la cour de 
la situation politique respective des Anglais et des Américains 
dans le Nord, particulièrement de s'assur» si les premiers 
n'avaient pas formé le projet de nous prévenir et d'attaquer nos 
tles. Le devoir de réclamer quelques prisonniers faits sur des 
navires français commerçants dans les parages de la Nouvelle- 
Angleterre lui servit de prétexte à l'envoi de l'un de ses aides de 
camp auprès de l'amiral Howe. La réponse fut honnête : les 
prisonniers revinr^t (octobre). L'amiral, toutefois, ne s'ex- 
pliquait pas quant au fond de la question, c'est-à-dire quant aux 
motifii de la saisie de plusieurs de nos bâtiments; mais l'aide 
de camp avait eu le temps d'observer : son séjour d'une semaine 
à New-York l'avait convaincu que rien n'indiquait des des- 
seins hostiles à notre égard. 

Cependant des dispositions considérables s'effectuaient dans 
les ports de France, Le gouvememmit ne pouvait douter de la 
jalousie et de l'inquiétudequ'elles causaient à l'Angleterre. 11 dut 
songer à la sécurité de ses possessions dans les Indes occiden- 
tales, et il se décida à y faire passer le supplément de troupes 
propre à mettre les garnisons sur le pied de guerre. Dès lors, 
M. de Bouille jugea le moment venu de déployer le titre et 
l'autorité que lui donnaient ses pouvoirs de gouverneur général ; 
dès lors, il se prépara activement aux conséquences d'une rup- 
ture inévitable et prochaine. Celle-ci fut décidée par Tavantagç 
que les Américains obtinreut à Saratoga ( 17 octobre ). Leur 
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conduite vis-à-vis du cabinet de Versailles eu acquit plus d'as- 
surance. Ils feignirent de vouloir accepter les offres d'accom- 
modement de TAngleterre. Franklin profita habilement des 
conjonctures. L'indépendancedescoloniesanglaises futrcconnue 
et consacrée par un double traité d'alliance et de commerce 
( 6 février 1778 ). La guerre étaitainsi résolue, mais non encore 
déclarée. La cour de Londres brusqua Tinterprétation, en ordon- 
nant à son ambassadeur de quitter Paris sans prendre congé. 
Elle fut bientôt justifiée par le départ ( de Toulon, le 13 avril) 
de douze vaisseaux et de quatre frégates, sous le conunandement 
du comte d'£staing. 

Cette flotte devait agir de concert avec les Américains, ^ 
attaquant l'escadre anglaise dans la Delaware, et revenir en- 
suite aux îles du Vent pour y opérer. A la réception des dépê- 
ches ministérielles , d'une lettre du roi touchant les mesures 
générales à observer, et de Tordre particulier de ne rien entre- 
prendre contre les Anglais jusqu'à ce qu'ils eussent commis eui- 
mémes quelques actes d'hostilité, le marquis de Bouille eut 
sujet de trouver la politique du gouvernement bien différente 
de ce qu'il avait attendu et conçu. Persuadé avec raison qu'il 
faudrait, dès le début de la guerre, frapper de grands coups, 
attaquer avec vigueur les iles anglaises, s'emparer d'abord d'An- 
tigues, de la Dominique, de Saint-Oiristophe, puisse porter 
contre la Jamaïque, le gouverneur général, ea partant pour son 
poste, avait remis à la cour un projet complet , et d'aille^urs 
assez conforme à celui du duc de Choiseul , lorsqu'en 1770 ce 
ministre songea à rentrer en lutte avec l'Angleterre. Six milte 
hommes de supplément aux garnisons et dix vaisseaux eussent 
dû être employés à ces conquêtes. Nul moment n'aurait été 
aussi favorable que celui où les gouverneurs anglais, incertains, 
ignorant la destination de notre flotte, et pou pourvus de 
troupes réglées, ne s'occupaient encore que de préparatifs d'ar- 
mement. La Dominique surtout paraissait le point d'attaque le 
plus important et le plus indiqué. M. de Bouille, depuis son 
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arrivée, avait en cooséquenee médité un coup de main contre 
cette île; mais le commandant de la station navale, dont le 
concours devenait indispensable, se refusa à le prêter, en allé- 
guant que la guerre n'était pas fonftellement ouverte. 

Les hostilités avaient cependant déjà commencé en Europe : 
la saisie irrégulière des frégates la Licorne et la Pallas par la 
flotte anglaise ( 16 juin) et le brillant combat de la Belle-Poute 
en furent les premiers actes. L'armée navale française, sortie de 
Brest, venait de se mesurer avec celle des Anglais près d'Oues- 
sant (27 juillet), mais sans avoir retiré de ce choc un avan- 
tage décidé. Presque aussitôt ( août), le marquis de Bouille re- 
cevait Tordre d'user aussi de représailles. Il se mit en mesure 
d^y répondre immédiatement par un succès. 

Les garnisons de la M artmique et de la Guadeloupe se com^ 
posaient de dix bataillons et de sept compagnies d'artillerie, au 
total six mille hommes, au lieu de sept mille sept cents qui 
auraient dû rigoureusement en former l'effectif. Des instructions 
secrètes prescrivaient au gouverneur général d'abandonner à 
leurs propres forces les ties dépendantes de celles-ci, afin de ne 
pa$ affaiblir les deul colonies prkieipales et risquer de tout 
perdre en voulant tout garder. Une telle recommandation, 
comme M . de Bouille le prévit trop bien , devait avoir de fâ* 
eheuses ccmséquBices. Sainte-Lucie se trouva confiée ainsi 
à uûe garnison de cent soldats seulement , de quatre-vingts 
hommes de couleur soudoyés et de cinq cents miliciens, avec 
une vingtaine de canonniers occupant le Morne Fortuné, poste 
très-soKde sans doute, qui toutefois eût exigé quinze cents 
hommes au moins pour sa défense. 

La Martinique possédait deux citadelles : le fort SahU-Louis, 
assis sur une presqu'île, protégeant la baie et le port, opposant 
du côté de la mer et de celui de la terre plusieurs batteries en 
étages, et, à sept cents toises au-dessus, le fort Bourbon, assez 
spacieux pour contenir deux mille hommes , mais dominé lui- 
même par des hauteurs prolongées en amphithéâtre . Afin de re- 
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médier à cet inconvénieot et de se procurer un front de dé- 
fense plus étendu, le gouverneur général fit construire, à 
quatre-vingts toises de la ligne d^attaque et à une élévation supé- 
rieure, une redoute considérable (1). II avait d'ailleurs pris d'a- 
vance toutes les mesures propres à faire éventuellement, dans 
rintérieur de Hte , surgir devant Tennemi des obstacles non 
moins séiieux. Toutes les combinaisons, tous les cas probables 
de la guerre étaient prévus, les points de débarquement recon- 
nus, les signaux établis d'une extrémité à Tautre, la promptitude 
des informations assurée, les positions défensives indiquées 
et garnies de retranchements et d'artillerie. Les règlements 
les plus précis fixaient le service des troupes et des milices , 
tant pour une résistance prolongée au dedans que pour les ex- 
péditions au dehors. 

A la Guadeloupe , dépourvue de citadelles, les mêmes prin- 
cipes étaient pratiqués; on tirait parti de positions naturelles, 
inexpugnables, qui recélaientdes magasins, de l'artillerie, d'a- 
bondantes ressources pour un petit corps de quatre à cinq 
mille hommes, chargé de la garde de l'He. 

En outre des dispositions militaires, le gouverneur général 
s'était vivement préoccupé des moyens d'atténuer les embarras 
et les maux résultant de la guerre. Il avait réussi à conclure 
avec les gouverneurs et amiraux anglais une convention inter- 
disant aux bâtiments respectifs tous débarquements sur les côtes 
desiles pour les piller et y enlever les esclaves. Il ouvrit les ports, 
indistinctement et sans restriction, aux neutres ; mesure que les 
ordres assez contradictoires de la courte mirent dans le cas 
de prendre sous sa propre responsabilité, et que justifia la pros- 
périté dont, pendant toute cette guerre, jouirent, à un degré 
non moindre qu'en temps de paix même, les colonies confiées 
à son administration. 

(I) Ellereçat le nom de Bouillé,ei est aaJotird*hai le seal point fortifié 
de la Martinique, les Anglais, pendant leur oocapation lors des guerres 
de la réyoiution, ayant détrait les deux dtadeiles. 
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Ces soins accomplis, le marquis de Bouille, libre enfin de 
suivre son impulsion, songea à réaliser le projet de s'emparer 
de la Dominique, conquête d'autant plus essentielle qu'en as- 
surant la communication entre la Martinique et la Guadeloupe, 
elle enlevait aux Anglais le poste important dont ils comptaient 
(aire leur place d'armes. M. de Bouille connaissait la faiblesse 
numérique de la garnison, mais aussi la solidité des batteries 
récemment construites; et il savait que six mille hommes de 
renfort y étaient à tout instant attendus de la Nouvelle* An- 
gleterre. Il sentait l'avantage, la nécessité de prendre l'offen- 
sive : il n'hésita point. 

Profitant du moment où un vaisseau de ligne seulement dé- 
fend les abords de l'Ile, et choisissant , pour mieux tromper la 
vigilance de l'ennemi, l'époque la moins favorable en appa- 
rence, le jour de la pleine lune de septembre, regardé par les 
navigateurs comme l'un de ceux où la mer est le plus dange- 
reuse en ces parages, il place la réussite de l'entreprise sous la^ 
garantie de sa témérité même. 

Trois frégates , une corvette, dix-huit goélettes ou bateaux 
caboteurs à deux mâts, rassemblés sous divers prétextes , em- 
barquent un corps de deux mille hommes tirés des régiments 
d'Auxerrois et de Viennois , cent volontaires créoles pris dans 
la compagnie dite de Bouille (1), quelques flibustiers et mulâtres 
libres, et huit pièces d'artillerie de campagne. Afin d'attaquer 
efficacement, il importe d'éviter le feu des batteries qui garnis- 
sent la côte de la Dominique dans la partie où doit s'opérer la 
descente, ainsi que celui des forts de Cachacrou et de la ville 
du Hoseau. Combinés , ils formaient une défense trop con- 
sidérable pour espérer de les éteindre avec les bordées des fré- 
gates. En conséquence, rAmphitrite et la Diligente, compo- 
sant l'avant-garde , ainsi que plusieurs bâtiments corsaires 



(I) Formée d'anciens soldaU congédiés dans les colonies et de déser- 
teurs amnistiés, elle servit très-uUlement durant toute la guerre. 
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chargés de quelques petits détachements , précèdent de peu 
d'heures, le 6 au soir, le reste de l'expédition. L'une de ces 
frégates doit se présenter devant le Roseau y en canonner de loin 
le fort armé de vingt-quatre pièces de gros calibre, se porter 
ensuite vers le nord de l'île, et y mettre à terre trois ou quatre 
cents flibustiers ou volontaires chargés d'exécuter une fausse 
attaque ; l'autre va protéger le débarquement de quatre-vingts 
hommes environ, choisis pour tenter de surprendre le fort de 
Cachacrou avant que les bateaux et chaloupes soient parvenus 
à la Pointe Michel, où la descente du reste de la première por- 
tion des troupes est projetée et où aucune batterie n'a encore 
été élevée. 

La frégate la Tourterelle, que monte M. de Bouille et qui 
tient la tête du convoi , ayant été retardée par un vent con- 
traire, on n'arrive qu'au point du jour en vue de la Domini- 
que, et l'opération principale ne peut s'effectuer que le 7, S 
huit heures du matin. L'attaque du Cachacrou avait cependant 
réussi ; la garnison était tuée ou prisonnière. La Diligente avait 
capturé ou forcé de se jeter à la côte sept bâtiments anglais, 
corsaires pour la plupart. Les chasseurs d'Auxerrofs venaienl 
de lancer un petit détachement sur la batterie de Loubiére^ 
enlevée aussitôt; et, selon Tordre donné, ils s'avançaient contre 
le camp retranché qui domine le Roseau, Débarqué avec le reste 
d'Auxerroîs et les grenadiers, M. de Bouille les fait à l'instant 
soutenir par un bataillon, tandis que lui-même il conduit ses 
troupes le long de la mer, sous les volées de plusieurs batteries, 
s'approche à trois cents pas du fort du Roseau, dont le feu con- 
tinue vivement malgré celui- de /ût Tourterelle, et se dispose à 
donner l'assaut. Le vicomte de Damas , colonel d'Auxerrois, 
atteignait déjà les hauteurs; M. de Tilly, major général des 
troupes de la Martinique , avait effectué son débarquement â 
Y^nse Colette, L'ennemi, frappé de la vigueur de l'attaque et de 
TÎDUtlKté d'une plus longue défense, demande à parlementer, et 
le 7 au soir la capitulation est signée. Six cent cinquante Anglaîs, 
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soldats ou miliciens, mettent bas les annes ; tous les forts et 
batteries de 111e et de ses dépendances , cent soixante-quatre 
canons, vingt-quatre mortiers de fonte et une quantité consi- 
dérable de munitions restent au pouvoir des Français, auxquels 
cette action hardie n'avait coûté que quelques blessés seulement. 

Les lois, la religion, les propriétés dans toute leur intégrité , 
furent conservées aux habitants; et les historiens anglais eux- 
mêmes (1) reconnaissent que « le marquis de Bouille agit, dans 
« cette occasion, avec une modération qui fit le plus grand hon- 
« neur à son caractère ; qu'aucun désordre ni pillage ne fut 
« permis , et que toutes les conditions garanties furent obser- 
« vées avec la plus stricte fidélité. » 

Huit cents hommes étaient désignés pour former la garnison 
de la Dominique^ dont M. de Bouille donna le gouvernement 
particulier au marquis du Chilleau. D'après les ordres du géné- 
ral, un nouveau corps de milice dut y être composé d'habitants 
français, encore assez nombreux en cette colonie, et d'une 
moindre proportion de nègres libres; les batteries élevées par 
les Anglais allaientêtre achevées, lesanciennes rétablies, d'autres 
construites à neuf, et le camp retranché affermi sur les hau- 
teurs dites du Major Bruce. Ces perfectionnements du plan de 
défense mettaient l'Ile non-seulement à l'abri d'un coup de main, 
mais même en état de soutenir un long siège avec douze cents 
hommes de troupes. Son administration civile était également 
jréglée par de sages prescriptions. ^ 

La rapidité de cette conquête portait au plus haut degré les 
alarmes des négociants anglais, particulièrement de ceux de 
Londres, pour le sort de la Jamaïque et des autres îles sous le 
vent, où ils possédaient au delà de cinq millions sterling de 
l>iens. Ils réclamaient donc avec instance de très-prompts se- 
*cours de leur gouvernement. £n efi^t, les principales colonies 

(0 Voir, entre autres, Ristory ofthe warwitk America y Spain, France 
And HoiUmd , commercing in 1776 and endin^ in 1783; by Jdhii ào- 
drews, L. L. D. LoDdoD»i786, tome HI, pages i7Set suivantes. 
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britamiiqueSi laBariMide, Tabago, Saiot-Christopht, Aotigues, 
la Grenade , Saint- Vincent, se trouvment presque totalement 
dépàurmes de soldats et d'ouvrages défensifs. Il eût été Cauûle 
de leg eple?er alors au moyen d'un supplément de cpiatre vais- 
seaux et de trois bataillons , comme M. de Bouille Favait pro« 
posé précédemment ; mais les réponses de la cour se bornaient 
à annoncer Tarrivée prochaine du comte d'Estaing, à la tête 
d'imposantes forces de terre, capables de prendre prompte^ 
ment toutes ces îles , et qui pourtant se bornaient en réalité à 
mille hommes d'infanterie et à un nombre à peu près ^al pro* 
venant des garnisons des vaisseaux. 

Par l'insuflisant effectif de ses troupes, le marquis de Bouille 
se voyait contraint de renoncer momentanément à l'offensive. 
Il savait d'aiUears que ses ennemis rapprochés attendaient des 
renforts et pourraient bientôt l'attaquer lui-même. Il était éga- 
lement informé que l'amiral Byron, à la Piouvelie- Angleterre, 
réunissant seize ou dix-sept bâtiments de premier rang, allait 
être en mesure d'arrêter, de vaincre peut-être M. d'Ëstaing, 
qui n'eç comptait que douze. Avant de rien tenter, M. de 
Bouille avait surtout en vue de s'assurer les ressources d'un 
convoi annoncé de France, portant mille ou douze cents hom- 
mes, ainsi que des vivres et des approvisionnements de toutes 
sortes^ Il ne pouvait qu'attendre, mais sans rester un moment 
inactif, sans interrompre des préparatifs nécessaires pour faci- 
liter tes expéditions qu'il supposait que l'amiral d'Ëstaing vou- 
drait entreprendre immédiatement. 

Le 6 dé^mbre, six vaisseaux de ligne, séparés de la flotte 
par des coups de vent , étaient enfin arrivés à la Martinique, 
lHl^si Um que les recrues et les numitions espérées. M. de 
Bouille crut pouvoir reprendre aussitôt f exécution de ses pro- 
jets, en commençant par l'attaque de Saint-Vincent. Le chef 
d'escadre, M. de Brugnon, s'y associait. On avait lieu de 
compter sur la coopération intérieure des Caraïbes, très-nom- 
breux encore dans cette lie et dévoués à la France. Les six 

5 
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vaisseaux devaient, m ccmséquence, croiser auvent de Sainte* 
Lude, pour y attendre M. d'Estaing, tandis que la descente se 
serait effectuée avec les bâtiments légers, sous la protection 
des frégates. Tout était prêt pour rembarquement, lorsque 
soudain le reste de la flotte fut signalé ( 8 décembre ) et Fex- 
pédition malheureusement arrêtée. 

L'amiral était muni d'un ordre du roi, qui lui conférait le 
commandement militaire supérieur pour l'attaque et pour la 
défense dans toutes les îles du P^ent pendant le temps qu'il y 
stationnerait, avec interdiction formelle néanmoins de se mêler 
de leur police et de leur administration. Il avait pour mission 
de dévaster toutes les coloakç anglaises, hors Antigues, con* 
sidérée à tort comme trop forte. La Dominique était la seule 
qu'il lui fût prescrit de prendre, de garder et de rendre inex* 
pugnable. Sur ce point, il avait été devancé par le gouverneur 
général, dont les desseins ultérieurs, calculés d'après la con- 
naissance présente des choses et des lieux, différaient des ins«> 
tructions déjà vieillies remises neuf mois auparavant à M. d'Es- 
taing. Il allait donc s'établir entre eux un contact délicat et 
pénible que d'anciennes relations de parenté ne devaient pas 
pouvoir suffisamment adoucir. Bouille, le lendemain d'un 
Succès brillant et imprévu par le gouve^^nement, se trouvait 
tout à coup subordonné à une autorité, restreinte et tempo- 
raire il est vrai, mais qui, pour se satisfaire et se justifier, 
exigeait un éclat nouveau et qui lui fût propre. Ahisi naturel* 
lement, d'une part gêne et contrainte, de l'autre dépit et 
ombrage. Nous recueillons, d'après le marquis de BouiHé lui- 
même, la trace de ses impressions : « C'est à cette époque, 
H dit-il(l), que je commençai à éiirouvcr tous les désagréments 
« qui m'ont fait passer des jours pleins d'amertume ; c'est 
« aussi où commence le temps le plus intéressant de monadr 
« ministration, qui depuis a toujours été remplie d'événements^ 

(1) Dans ses mémoires imkliU. . . ^ 
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.■m et'dam laquelle f ai été ot^gé de hitter eomre les ol»itaele» 
« et les embârrasqui se sont multifkUés sans cesse. » 
. Dès le premier minneiit, ramiral numifeita la Toloaté de 
«ommeDC^ ses opérations contre la Bailnde, d'en enlever les 
nègres, de la démanteler, et d'infliger ensuite les mêmes trafte* 
maits aux autres Iles anglaises. Un tel exemple pouvait pro* 
duire le plus mauvais e£fet, et entraîna des représailles fu* 
nesles. M. de Bouille jugea devoir consci^sicieusemoQt en £nre 
la remarque, etinr<^>oserde préférence Fattaque d'Antigues, en^^ 
trepôt de la marine britannique dans ces parages : il Ée ren- 
Ml garaoït de la prise et de la conservation de lUe. Le comte 
d'Estaing persistait toutefois, en dépit tle nouvelles représen-* 
tations fondées sur la disproportion des forces respectives. L'en* 
treprise irrévocablement résolue, Bouille, avec une abnégation 
reconnue de M. d'Estaông lui-même, n'en apporta pas moins 
de soins et de zèle à préparer la réussite de projets qu'il n'ap- 
prouvait point. Mais, au moment de les mettre à exécution, 
Ton apprit que l'expédition anglaise , après avoir passé trois 
jours à la Bari>ade, s'était portée le 10 sur Sainte-Lucie, où cinq 
mille hommes attaquaient le Atome Fortuné. L'amiral fran- 
çais ordonne Tembarquem^t à l'instant. 11 reste sourd aux 
sages obsérvatioûs qui lui sontejKprimées sur les inconvàiients 
de cette mesure précipitée, sur le désordre inévitable qu'elle 
entraînera, sur l'avantage de retarder le départ jusqu'au cou- 
cher du soleil, afin de n'être aperçu des ennemis qu'à la pointe 
du jour, et de pouvoir les jeter dans la confusion par une sur- 
prise. SelonM . d'Estaing, au contraire, « le moment est unique ; 
« les Anglais sont venus à Sainte-Lucie pour s'y faire prendre. » 
Par son ordre, M. de Bouille, soigneusement écarté, doit aller 
sur la frégate Plphigénie, à la recentre d'un convoi attendu 
de la Guadeloupe et dbargé de dix-huit cents hommes de trou- 
pes, pour le conduire à 111e qu'on veut préserver. 

Ce convoi était tombé sous le vent; et, au bout de vingt 
heures de recherche, M. de Bouille l'aperçoit à une trop grande 
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distance pour qu'il lui soit posi^Ie de le rejointe. Il in- 
vite alors le commandant de r/phigénie à Je conduire à 
Sainte-Lucie; mais cet ofiieicr lui oppose les^wdies du comte 
d'Estaing. Découvnmt enfin un petit corsake de dix canons 
qui s'approche, Bouille s*y jette avec Tunde ses aides de esmp 
et son secrétaire. Il arrive ainsi, à l'entrée de la nuit, en vue 
de l'escadre fran^ise^ mouillée dans la baie du Choq. Au 
risque de se faire prendre, il avance tovgôurs, et, à neuf heures 
du soir, se trouve près de M. d'Estaing, qui d'abord veut le re- 
tenir jusqu'à l'instant où lui-même il doit aUer se mettre à la 
tête des troupes de terre. Dès le leudemam cependant, Bouille 
peut se faire débarquer et rejoindre celles-ci. Au moment où 
il commence à les disposer pour rattaque,*M. d'Estaing arrive, 
change le pian d'opérations, engage l'affaire, la dirige et, eu 
quarante-huit heures, la laisse aboutir à un édiec meurtrier, à 
la suite duquel il remet à M. de Bouille le soin de la retraite, 
puis du rembarquement quelques jours après. Par de sages me* 
sures et grâce à la ferme attitude des troupes, Bouille exécute 
l'une et l'autre sans laisser à l'ennemi le moyen de rien entrer 
prendre contre ses mouvements ; et si le gouverneur partîcu* 
lier obtient une capitulation honorable pour les habitants et 
pour sa faible garnison, il en est redevable à Texemple d'indul- 
gence et de modération par lequel le marquis de Bouille avait 
signalé sa conquête de la Dominique. Il en résultait, ainsi que 
le remarque l'historien anglais déjà cité, « une émulation de 
« courtoisie et de générosité très-honorable pour les deux na- 
« tions, au milieu de leurs hostilités (1). » 

Ainsi tomba sous la puissance britannique cette Hé qu'avec 
quelques renforts on aurait pu mettre d'avance à l'abri de toute 
surprise, si la cour n'en eût méconnu l'importance. Les An- 
glais la firent bien apprécier durant le reste de la guerre. Elle 
devint leur place d'armes, le pomt de réunion de Imirs forces 

' (0 Andrews, tomt HT, page 187. 
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navales aux Antilles. De là ils purent surveiller constamment 
et sans danger nos mouvements dans la rade du Fort-Royal, 
et intercepter les convois qui auraient cherché à attirer sur 
la Martinique par le canal de Sainte-Lucie. 

M. d*£staing ressentait de sa défaite un chagrin viyement 
exprimé dans la lettre qu'il adressa , le 3 janvier 1779, au mi- 
nistre de la marine. ^ Monseigneur, y disait Tamiral, de chute 
« en chute et d'un malheur à l'autre. L'escadre du roiréimie ici, 
« prête à conquérir, n'a pu défendre ou du moms reprendre 
« Sainte-Lucie... M. le marquis de Bouille, débarqué avec les 
« troupes, avait fait forcer par M. le marquis de Livaro^ colonel 
« en second du régiment d'Armagnac, un poste avancé des 
« ennemis... M. de Bouille, M. de Lowendal et moi nous 
« trouvâmes au même pomt; un engagement général en fut la 
^ suite, et mie redoute anciennement construite dans le bois 
« et emportée avec vigueur devint le bruit d'une attaque très* 
ti meurtrière, et que j'ai conmiis la faute de vouloir rendre dé- 
^ cisive... La retraite a été faite d'après les dispositicms de 
-M M. de Bouille, par M. le vicomte de Damas> qui a replié tous 
« les postes avec autant d'ordre que de sagesse. Les ennemis 
« ne nous ont point interrompus... La profonde douleur 
« dont je suis pénétré n'influe pas sur mes démarches, mais 
« je ne vous dissimule pas que mon dévouement total pour le 
« service du roi peut seul me faire résister à l'enchaînement 
« inconcevable de circonstances accablantes : elles ont sans 
« cesse annulé le zèle et les moyens (1). » 

Pour soulager l'amertume de cette douleur, M. d'Estaing 
allait avoir le tort de faire circuler des mémoires accusant ses 
divers coopérateurs de désobéissance, de faiblesse, de malveil- 
lance ou de mauvaise conduite. Yis-à-vis de l'opinion publique, 
il devait toutefois rencontrer un appui chez les négociants fran- 
çais en général, dont depuis lors il ne cessa réellement de sou- 

(t) Archives da ministère de la marine. 

6. 
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tenir avec efficacité les intérêts dans nos colonies. A c^ égard, 
M. de Bouille lui rendait complète justice. « CTest, a-t-il dit(t)^ 
« le seul amiral français que j'aie vu tirer parti de ses frégates 
« pour éclairer Tennemi, désoler son commerce et protéger le 
« nôtre ; <iui ait fait sortir des divisicms de vaisseaux pour Fin- 
« quiéter et le tenir en échec ; qui ait accâéré les réparations 
« de son escadre et ait eu la précaution d'avoir toujours un 
« certain nombre de vaisseaux de garde prêts à faire voile 
« pour exécuter sur-le-champ les signaux et les mouvements 
« que les circonstances imprévues peuvent exiger. » 

Mieux cependant que par de violentes et calomnieuses im- 
putations, M. d*£staing sut encore, avec ses forces, qui furent 
presque aussitôt augmentées, se procurer, peu 4e mois après, 
un dédommagem^t et une satisfaction en s'emparant des tles 
de Saint*yinoentet de la Grenade, contre de faibles garnisons 
de quelques c^taines d'hoimnes, il est vrai, auxqueltes il im« 
posa de très-dures conditions (3). Objet principal de sa jalousie 
(^ de son animosité, M. de Bouille se voyait exclu de ces expé* 
ditions après en avoir fourni le plan; et réciproquement il ve< 
naît de solliciter son propre rappel (3), au momeat où lui anrivè« 

(1) Dans ses mémoires inédits. 

(2) Andrews. 

Lettre de lori Macartney à lord Germaine ^ au sujet de M. d^Estaing-,^ 
« 8 Juillet 1T79 , Grenade. Saint- Georges. 

«... rignore jasqa^à qael point sa conduUe si oontraire'aax usager 
« ordinaires dans cetle droonstance, les ordres qo*!! a donnés poar !» 
c pillage, oo sa penévéranee k doqs refoser une capitolation Juste e| 
« à insister sur une autre qui était inadmissible, J*ignore, dis«Je, Jusqu'à 
« quel point de pareils procédés peuvent être approuvés de sa naUon ; 
<c mais dans le cours de la guerre ce sont certainement les Français qui 
« auront le plus à souffrir des exemples qu*ils viennent de donner. » 
(Archives du ministère de la marine. ) 

. (^ Lettre du marquis de BauiUé au ministre de la manne, 

« De la Martinique, 81 mare 1779. 

« Il ro*est impossible de servir plus longtemps sous les ordre», do 
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Irent les témoignages du contentement du roi au sujet de la 
prise de la Dominique. Bientôt il reçut du ministre une lettre 
qui lui conûrmaitlanouvellcde Tordre donnéà M. d^Estaing de 
rentrer en France, et qui contenait Fassurance que désormais 
il n'aurait plus à servir avec cet amiral. Mais, contrairement 
aux volontés de la cour, dontil déclina Texécutionavec colère, 
M. d'Estaing allait emmener (20 juillet 1779) plus de trois mille 
hommes de troupes, emporter tous les fonds et toutes les mu- 
nitions, sans accorder à M. de Bouille un seul bâtiment armé 
qui pût mettre les îles françaises à l'abri d'un coup de main, 
ni même des insultes d'un corsaire. 

Presque dépourvu de tout moyen de défense et encore plus 
d'attaque, Bouille ne devait pas moins réussir pourtant à oon* 
server nos nombreuses possessions dans les Antilles, tour à tour 
menacées par les Anglais pendant l'absence des forces navales 
françaises employées vers le nord de l' Amérique. « Partout 
« où l'ennemi se présenta, il trouva Bouille, a dit un bîogra- 
« phe(i), et Bouille valait à lui seul une armée par la confiance 
Il qu'il inspirait à la garnison de cèacune des îles et par la 
» crainte que son nom imprimait à l'ennemi. » 

Son commandement s'étendait alors sur la Martinique, la 
Guadeloupe et leurs dépendances, sur la Dominique, Saint- 
Vincent et la Grenade. Les garnisons réparties entre ces diffé- 
rentes îles formaient au plus, sans y comprendre les milices, 
un total de cinq mille hommes de troupes en état de combats 
tre, ressource bien insuffisante pour faire face, sur tant de 
points différents, à l'ennemi présent dans ces mers avec vingt 

.« M. d'Estaing. Si le sort des colonies lui est confié et que je ne reçoive 
« pas mon congé, je vous préviens que je pars, et vraisemblablement 
m plusieurs officiers supérieurs en feront autant. Je sois prêt à faire au 
M roi tous les sacrifices possibles, je consens même à être aux ordres 
a d'un officier général de mer si le bien du service Texige, mais celui-là 
« est au-dessus de mes forces. » 

( Archives du ministère de la marine. ) 
(I) Biographie uméventUe de Michaud ; Paris, 1812, t Y, p. 311. 
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vaisseaux de ligne/ un nombve tvès-oonsidéraUe de frégates 
et de bâtiments légers, et quatre mille iàaq cents hommes de 
troupes qui n'allaient pas tarder à être renforcées. Les caisses 
de la Martinique étaient vides, le crédit usé, les magasins et 
arsenaux fort mal garnis, les hôpitaux (1) encombrés de près do 
deux mille malades. Tels se produisaient les fruits du séjour et 
des expéditions du comte d'Estaing. Dans Turgente nécessité 
d'instruire la cour de cette situation, le marquis de Bouille ne 
put disposer, comme porteur de ses dépêches, que d'un lougre 
désarmé, en partie démâté, unique bâtiment qui lui restât, et 
dont iUordonna le rapide équipement. Pour mettre le comble 
à tant d'embarras, un de ces ouragans si fréquents aux Antilies 
vint (nuit du 29 au 80 août) plonger la Martinique et la Domi- 
nique dans la désolation et dans la crainte fondée d'une 
disette. M. de Bouille prit pour y remédier toutes les précau- 
tions en son pouvoir; mais, sans la sage inspiration qui l'a- 
vait porté à établir, depuis le commencement de la guerre, 
une liberté illimitée de commerce dans les lies de son gouver- 
nement, les secours eussent été tardifs et inefficaces, par 
suite de la négligence et de l'infidélité de divers agents. 

Dès les premiers jours de septembre, le gouverneur général 
profita de la récente arrivée des deux frégates VAmphitrite 
et la Résolue, pour les envoyer à la poursuite du Sphinx, de 
vmgt-quatre canons, d'une bombarde et d'un navire chargé 
de munitions, qui de Sainte-Lucie allaient rallier la flotte de 
Tamiral Parker à la Barbade. La prise de ce petit convoi et la 
réparation d'une autre frégate anglaise, la Beletle, précédem- 
ment capturée , mirent M. de Bouille en état d'employer désor- 
mais quatre bâtiments respectables à Tentretiende ses commu- 
nications et à la protection du commerce. 

(I) Il était dû alors huit cent mille francs aax pères de la Charité, qal 
en avaient l'entreprise générale ; et, pour leur fournir cinquante mille 
francs dont ils ne pouvaient se passer, M. de Bouille emprunta cette 
somme à gros intérêts, eason nom personnel. 
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II àvail été d'ailleurs obligé d'opérer dans le personnel de 
l'administration civile des changements motivés par le relâ- 
chement, par l'opposition même qu'il y rencontrait. Ces actes 
préalables étaient nécessaires pour lui rendre quelque sécuritéet 
pour lui donner la latitude d'entreprendre sans retard de nou- 
velles expéditions offensives, d'abord contre Tabago, puis contre 
Sainte-Lucie, où il désirait établir un poste solide, au Groi^iléf. 
Alarmés de ses desseins, qu'ils soupçonnaient, les Anglais ramenè- 
rent leur escadre (octobre), afin de la tenir en croisière au vent 
de laMartinique , et d'intercepter les convois qui pourraient venir 
de France. Le marquis de Bouille, paralysé de nouveau et réduit 
à faire les préparatifs d'une défense vigoureuse en présence 
de forces navales si supérieures, vit donc avec joie arriver 
(novembre) M. de la Mothe-Piquet, amenant six vaisseaux de 
ligne et quinze cents honunes de troupes. Celles-ci , qui cona- 
prenaient quelques détachements provenant de l'armée ^u 
comte d'Estaing après sa défaite à Savanah, furent immédiate- 
ment distribuées à la Guadeloupe, à la Grenade et à Saint-Vin- 
cent. Dès lors on se tint réciproquement en attitude d'observa- 
tion, jusqu'au moment (matin du 10 décembre) où vmgt-six 
voiles furent signalées dans la direction du canal de Sainte- 
Lude. Bouille doute qu'un convoi venant de Marseille, et qui 
lui avait été annoncé , ait pu prendre cette route. La Mothe- 
Piquet se tient prêt à combattre (1). Bientôt il voit l'escadre 
anglaise donner la chasse à ces vaisseaux. Sans hésiter, 
il met à la voile avec celui qu'il monte, le seul de son escadre 
qui soit tout à fût disponible en cet instant. Une lutte fort iné- 
gale s^engage vivement^ et, protégée par tant de valeur, la plus 

(1) Dans le premier moment de doute et d'observ&Uon , La Mbtbe- 
Piqaet, attenUf, impaUent , sa lunette braqaée vers ces voiles aperçues 
à OD lointain horizon , demande aa matelot qui fait fecUon sur le pont, 
de son vaisseau : « Eii bien, camarade, que penses-tu décela? —Ma 
« fol, commandant, répond le marin avec un intrépide eojouement, je 
« pense que nous aurons bien du malheur si nous n'en prenons pas , car 
« ils sont beaucoup. « 
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gninde partie du convoi pénètre dans le port du Fort-Royal 
une heure avant la nuit. 

La Martmique paraissait sufOsamnient garantie. Pour les 
autres îles, on avait à craindre Fagression du corps d'armée an- 
glais, que des renforts attendus prochainement devaient élever 
à huit mille hommes dans ces parages. Bouille n*en comptait, 
pas phis de sept mille six cents à leur opposer ; encore étaient- 
ils distribués entre cinq colonies ; mais à leur tétc le gouver-» 
neur g^ral attendait ses adversaires avec une fermeté et une, 
confiance qu'il avait su communliquer aux troupes. Les Anglais 
eurent diverses occasions d'en faire Fépreuve. 

Presque aussitôt cependant l'escadre, l'armée, les colonies , 
se trouvèrent approvisionnées pour plusieurs mois. La situation 
du gouverneur général s'était passagèrement améliorée. A la 
tête de douze mille soldats, avec une force auxiliaire de vingt- 
trois vaisseaux français sous MM. de Grasse et de Guichen , 
auxquels venaient se joindre douze vaisseaux espagnols com- 
mandés par don Joseph de Solano, Bouille voulait sans tarder 
naettreà exécution de vastes projets contre Saint-Christophe, 
Antigues, la Barbade et Sainte-Lucie, dont la conquête se serait 
combinée avec l'incendie ou la défaite et la prise des vingt-deux 
bÂtiments de Rodney. Bouille ne demande que huit jours pour 
l'accomplissement de son opération; mais l'amiral espa^ol s'y 
refuse; et, dans le conseil de guerre tenu pour délil)érer sur 
l'emploi de ce formidable ensemble, les chefs de la flotte mixte 
se bornent à approuver les plans du gouverneur général sous 
certaines conditions (fd , de fait, les anéantissent Les instances 
de M. de Bouille, son zèle, le désintéressement même de ses 
offres de service pour le succès de l'entreprise, demeurent im- 
puissants. Il le regrette d'autant plus que l'époque de l'hiver- 
nage va bientôt imposer d'autres destinations aux diverses es- 
cadres. 

Affaibli par la perte de quatre bataillons qui repartent avec 
M. de Guidien, le gouverneur général ne conserve qu'un bâti- 
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nient de cinquante eanonset cinq frégates pour se maintenir 
encore sur une défenstre difflcile, en présence de Tingt-trois 
ou vingt-quatre vaisseaux et de dix ou xmzo mille hommes 
de troupes ennemies: Les siennes diminuaient chaque mois 
dans une proportion considérable, par suite des maladies, et 
il n^avait reçu que peu de recrues.^ il présumait, t la vé- 
rité, que Tescadre anglaise serait attirée à la Jamaïque par 
les craintes que pourrait donner pour cette fie le mouvement 
actuel de la flotte; mais, dans son incertitude à cet égard, ju- 
geant qu'aux approches de la mauvaise saison les Anglais au- 
raient du moms la faculté d*opérer sur la Grenade, où les ou- 
ragans ne se font pas sentir, il résolut de conduire à cette île un 
renfort de sept cents hommes. Il y arriva avec son vaisseau et 
trois de ses frégates, le 18 juillet, après avoir enlevé en route un 
corsaire de vingt-deux canons , et il fit aussitôt débarquer 
ses troupes, dont une partie fut détachée à Saint-Vincent. 

La conservation de la Grenade était d'une haute importance. 
M. de Bouille, ayant reconnu les défectuosités des travaux 
exécutés jusque-là, établit un nouveau plan de défense pour 
une garnison de quinze cents hommes en combinant les res- 
sources de Fart avec la nature du terrain. II répara les négli- 
gences de l'administration locale , régla d'une manière ferme 
et précise le service des munitions et des vivres, et inspecta 
-lui-même attentivement les points^ par lesquels il pourrait ap- 
porter du secours en cas d'attaque. Pendant qu'il se livrait h 
ce soin, le gouverneur général apprit qu'en effet l'escadre an- 
glaise, à l'exception de cinq ou six vaisseaux restant aux îles du 
Vent, était partie pour la Jamaïque. 

Malgré Téloignement de l'amiral Rodney, M. de Bouille ne 
pouvait rien entreprendre tant qu'il n'avait pas reçu d'accrois- 
sement de forces ; l'effectif total de ses troupes se bornait alors 
à sept mille hommes. C'était bien peu de monde pour garder 
tant de pomts. Aussi employa-t-il ce temps d'inaction obligée 
h les fendre tout à fait respectables , par l'achèvement des on- 
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vrages avancés du Fort-Bourbon de Ja Martinique et par Té- 
tablissemeitt de fortifications de campagne dans cette tie, à la 
Guadeloupe et à la' Dominique. Ces persévérsuites précautions 
interdisaient aui Anglais de s'engagera trop courte distance 
de nos batteries, toujours en mesure de XMter sur eux à boulets 
rouges, et les réduisaient à se contenter de croiser au large pour 
tenter la capture des bâtiments du comnâeroe, à leur eiitrée 
dans les ports ou à leur sortie. 

Une catastrophe supérieure à toutes les prévi$i(gis humaines 
approchait cependant. Les vents, après avoir soufflé avec une 
violence extrême durant toute la nuit du 12 au 13 octobre, 
font subitement le tour du compas. La mer s'élève à vingt- 
cinq pieds do hauteur, pénètre dans les bourgs, renverse les 
maisons, les fortifications, les digues, les quais, tous les obsta- 
cles qu'elle rencontre. La fureur impétueuse des airs , le mu- 
gissement des vagues, les secousses répétées du tremblement 
de la terre, le fracas du tonnerre et le feu des éclairs, qui vient 
luire ^r cette scène de te nature en convulsion , se réunissent 
pour former l'ensemble le plus épouvantable, et auraient pu 
faire croire à la destruction immédiate de ces malheureuses 
contrées, si des phénomènes aussi terribles n'y étaient, pour 
ainsi dire, habituels. Le lever du soleil dévoile un tableau in- 
comparable dans son horreur. Le vent s'apaise ; mais les cam- 
pagnes conservent ies traces de la plus complète dévastation. 
Les plantations sont détruites^ les rivières débordées. La mer 
a envahi les rues même du Fort-Royal; et le rivage est cou^ 
vert de cadavres et de débris de vaisseaux. Un convoi considéc 
rable, venant de Rochefort, a disparu presque en totalité près 
de Saint-Pierre de la Martinique. Dans cette ville» le fort, bâti 
depuis cent ans, armé d'une batterie de vingt pièces de canon, 
contenant des magasins, eneeint d'un mur crénelé, a été entiè- 
rement emporté par les flots. Pendantquelques jours, de tous les 
points on n'apprend que désastres. La Dominique, la Guade* 
loupe, Saint- Vincent et la Grenade même, bien moins sujette 
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aux ouragans , ont tontes également éprouvé les funestes effets 
de celui-ci. 

On se représente la pénible situation dans laquelle cette 
violente crise physique jette le gouverneur général. Au mo- 
ment où il lui faut ravitailler tant dlles, dont les habitants 
manquent de subsistances pour eux et pour leurs esclaves , il 
se voit privé d*un convoi chargé de vivres, de fonds, de muni- 
tions de toute espèce, en outre de quinze hommes de recrues ; 
et son embarras s'accroît par les malheurs semblables survenus 
à Saint-Eustache, colonie hollandaise, qui depuis le eommen- 
cement de la guerre a nourri la Martinique. Sa constance pour- 
tant n*en est point ébranlée : il ne songe qu'à réparer ou h 
soulager tous ces maux et qu'à prévenir la disette dans les par* 
ties désolées de cet archipel \ au moyen de ressources qu'il 
parvient à tirer des îles danoises. Son espoir est soutenu et ra- 
nimépar l'attente d'un nouveau convoi de France et par rannôhce 
du retour de deux flûtes que, plusieurs mois auparavant, il a ex* 
pédiées à la Nouvelle- Angleterre, poîur y chercher des vivres. 

Au milieu de ^uit de sinistres accidents, M. de Bouille a 
toutefoK rencontré et saisi l'occasion de se signaler par une ac- 
tion non moms honorable qu'aucun de ses (bits militaires. Deux 
frégates anglaises, le Laurel et l' Andromède^ qui croisaient de- 
vant la Martmiqne, entraînées par Vouragan ,ont fait naufrage 
sur ces cétés. Informé de leur désastre, Bouille s'empresse* de 
recueillir les débris de leurs équipages ; il leur donne des vête- 
ments, leur distribué de Fargent, puis les renvoie à l'amiral 
anglais, en lui mandant qu'il <« ne pieut tarder tjomme pri- 
W sonniers dé guerre des malheureux que la furie des éléments 
^ lui livre désannés. » 

Un tel trait, viveméiit apprécié, vint aiugmeilter encore le 
sentiment dé re^»eet que ses nobles proiôédés avaient déjà ins- 
piré aux ennemis. Aussi disaient-ils que « le marquis de BouiUé 
« «omptaitdeux puissants auxiliaires daiisles Antilles t sa ju»- 
« tiêe et son désintéressement. 

6 
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Plan proposé par M. de Bouille pour la conduite ultérieure de la guerre, 
—n. de Bouille se crée une flottille. — L'amiral Rodney s'empare de 
nie hollandaise de Sainl-Eustache. — Rigueur de ses procédés; cor- 
respondance entre li. deBooillé et lui à cette occasion. — Tentative 
contre Sainte-Lucie. — Attaque et prise de TiledeTatago. ~ Prise de 
rilede Saint-Eustaclie sur les Anglais. — Actes généreux du marquis 
de Bouille. 

1780-1781. 

Don Joseph de Solano, pendant son séjour à la Martiiûqoe, 
avait fortem^t engagé M. de Bouille à demander d'aUer ^ 
Saint-Domingue, pour y prendre le commandement des troupes 
françaises qui devient être jointes à cdles de TEspagne dans 
les expéditions projetées contre la Floride et la Jamaïque. Em 
adoptant sa proposition et ses idées, BouiUé s'était «aapresséde 
letoomminûquer au mmistre, auquel il avait , en conséquence 
adressé im mémoire très-développé sur la meilleure direotio» 
à dernier, selon lui, à la guêtre durait les campagnes pror 
chotnes* 

M. de Bouille conseillait de coiiq»fêter tes régiment» des Ites, 
de les augmenter même de quelques batâiUons ; d'envc^^ au 
mois d'octobre une escadre de quinze vaissemix dont on profti» 
terait pour attaquer Antigues^ pour en détruite les fortifioatiana, 
les arsenaux de marine et pour en combler le port ; de faàrc «i 
même temps un établissement à Sainte-Lude, afin de fimer 
les Anglais à y t^r im surcroît de tarôis milte hommes ou k 
l'abandonner. Au mois de juin, l'escadre, portant quatre mille 
soldats et ne laissant que trois yaifiseaux de lif^ ^ ^lelque^ 

62 
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frégates aux Ues du Fent, se serait rendue à la ]Nouvelle*An- 
gleterre d*où, après y avoir pris des détadiem^its de renfort, 
elle aurait pu aller attaquer Halifax ou Terre-Neuve. Un corps 
de sept mille Espagnols eût dû se diriger aussi contre la Flo- 
ride et la Géorgie , et y doimer de Toccupation à huit ou dix 
mille Anglais ; tandis que, misa terre à la Jamaïque, unnombre 
à peu près égal de troupes des deux nations alliées, s*mnparant 
du fort San^ Antonio et s'y postant avec solidité, aurait obligé 
la puissance britannique à ccmserver une année dans cette île, 
dont le commerce et Fagriculture eussent éprouvé un dommage 
considérable, vivement ressenti à L(mdres même. La double 
opération se serait effectuée avec le concours de dix-huit vais- 
seaux ; et une autre flotte combinée, se tenant en observation 
dans la Manche durant Tété , aurait menacé les côtes d'Angle- 
terre. M. de Bouille proposait de former simultanémait cinq 
ou six divisions, chacune de deux petits vaisseaux doublés en 
cuivre , d'une ou deux frégates, et destinées à croiser sur les 
atterrages des îles du Fentj sur la Jamaïque, les Bermudes,: 
les cdtes de la Nouvelle-Angleterre, les Açores et sur les caps, 
afin d'intercepter la navigation et de porter encore un coup 
s^ible aux intérêts commerciaux des Anglais. Ceux-ci, con- 
traints de répartir leurs troupes ^tre tant de points divers , 
n'auraient pu nulle part agir offensivemeitf ; et {urivés, si ce pboi 
s'exécutait , de l'espoir de nous chasser de nos colonies ou de 
soumettre les Américains, ilsse fussent trouvés réduits à désirer 
enfin la paix, puisque d'après de telles combinaisons rien ne 
restait abandonné au hasard. 

Tout projet militaire fut malheureusement changé ou sus- 
pendu, pour quelque temps du moins, sous l'influence des ef- 
fets du fléau qui venait de désoler les Antilles. Ses ravages 
s'étendaient avec une rigueur particulière aux îles anglaises du 
Vent. La destruction des vaisseaux et frégates britanniques ou 
leur retraite dans des ports plus calmes etplus assurés laissaioat 
au marquis de Bouille la faculté de tirer des secoi^rs des îles 
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neutres, telles que Sainte-Croix et Saint-Eustaehe. Bientôt en 
outre il allait se s^tir soulagé, grâoe h l'arrivée d'un convoi 
complet, et mieux soutenu par un renfmt naval de quatre vais- 
seaux ^tachés de l'escadre du comte de Guichen. Il éprouvait 
cependant le besoin de s'affranchir davantage de la dépendance 
de la marine royale ; ^ l'acquisition, faite à ses propres frais, 
de corvettes, de navires corsaires, de bateaux bermudlens 
prov^iant de prises, le mit à même de se former nne flottille 
de vingt voiles, toute à sa ^^sition personnelle , ayant un bâti- 
ment amiral de seize canons, r Aigle ^ et un jeune chef plein de 
courage et d'intelligence. EUe lui fmimissait le constant et pré* 
deux moyen d'approvisionner ses colonies, d'effectuer ses mou- 
vements de troupes, d'éclairer ses ennemis et d'entretenir sa 
correspondance avec les différentes Iles. S'attendant à voir 
prochainement l'une d'elles attaquée, il avait réuni, au Fort- 
Royal, sa petite flotte mume de vivres pour des détachements 
toujours prêts à s'embarquer ; et il épiait le moment de voler 
avec elle au secours du premier point qui serait en danger. 

Déjà il avait su prémunir l'île de Saint-Vincent, sérieusement 
menacée. Montant sur une petite pirogue pontée et armée de 
deux canons, il allait s'y porter aventureusement lui-même, à 
la tête de sa flotille, lorsqu'on apprit la ferme résistance de la 
garnison française et l'échec décisif d'une expédition considé- 
rable, dont l'amiral Rodney crut devoir en quelque sorte s'ex- 
cuser vis-à-vis de M. de Bouille, en lui mandant qu'il avait été 
trompé par des rapports qui affirmaient que les fortifications 
étaient détruites, les défenseurs très-peu nombreux et les vi- 
vres épuisés. Ce dernier renseignement se rapprochait beaucoup, 
il est vrai, de la réalité. 

La Grenade éprouvait la même pénurie et devenait à son 
tour l'objet de graves inquiétudes au moment où l'arrivée de 
l'amiral Hood élevait la force de l'escadre réunie à vingt-trois 
vaisseaux et odie des troupes anglaises à dix mille hommes. 
Accouru aussitôt, M. de Bouille y raffermit les esprits, y orga- 
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Dîsa avec activité tous les moyens^ défense. Au bout de quatre 
jours, ou était prêt à recevoir les ehDemi&, on désirait même 
qu'ils se présentassent. Mais son ardeur coramunicative, sa 
contenance, assurée autant que produite, leur avait imposé ; 
et, renonçant à ses projets contre cette colonie, leur flotte, en 
majeure partie, passait à la Barbade (commencement de fé- 
vrier 1781). 

Ce mouvement de Tennemi inspira à M. de Bouille la réso- 
lution de se porter, sans retard, à la Guadeloupe. Embarqué 
sur une frégate qui mardiait seule, et exposé à la rencontre des 
croisières anglaises, il atteignit, sain et sauf , son but, au complet 
désappointement de Rodney, qui s*était vanté publiquement de 
le faire prisonnier aux approches des côtes. 

Cet amiral, toutefois, dmgeait alors ses vues sur une con- 
quête plus facile que celles qu'aurait pu lui disputer M. de 
Bouille. Il allait attaquer la colonie hollandaise de Saint-Eus- 
tache^ dont le gouverneur et les habitants ignoraient encore la 
déclaration de guerre de rAngleterre contre les Provinces* 
Unies, la surprendre par conséquoit m plein état de sécurité, 
et s'emparer avec violence des marchandises et des valeurs ren- 
fermées daitôle port^ dans les magasins, chez des particulifrs 
de toutes nations indistinetemmit. La dureté de ses procé- 
dés en cette ciitoonstance engagea M. de Bouille à lui écrire 
une lettre de reproches, très-énergique et renfermant la me- 
nace d'exercer des représailles, même au moyen de la saisie 
immédiate des biens appartenant aux habitants anglais des lies 
conquises par la France» 

Rodney répondit fièrement qu'il « ne dev^dt compte de sa 
« conduite qu'à son roi et à son pays ; que d'ailleurs les confis- 
« cations qu*il avait ordonnées ne portaient que sur des Hollan- 
« dais, ingrats envers la Grande-Bretagne, des Américaine re- 
« belles, des juifs, ennemis de la dirétienté, ou enfin sur des 
« Français, seuk di^es d'égards dont il ne se départirait point 
* visà*vi8 d'eux : » ajoutant qu'il * ne sôaf&irait plus que des 

6. 
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<i parlemeDJbiires fussent envoyés à d'autres foDttk^i^ 
« lut^méme ou au général des troupes. » Il cherchait en outre 
è se disculper du manque de bonne foi qui lui était imputé 
dans réchaoDge des prisonniers, que pour cette raison M. de 
Bouille s'était vu forcé de suspendre. 

S'exprimaut sur un ton non moins élevé, le gouverneur gé* 
néral répliqua, de la Martinique, le 3 avril 1781 : « Je sais très-* 
« bien qu'un amiral anglais ne doit compte de sa conduite 
« qu'à son roi et à sa nation : c'est en remplissant ce que je 
« dois à l'un et à l'autre que j'userai de représailles dans le 
« cours de cette guerre, quelque cruelles qu'elles devieuient 
« par l'exen^e que vous avez donné à Saint- Eustache; et ^è 
« me ferai une loi de le suivre. 

« Votre excellence a sans douteoublié,diuis sa lettre, ^'elie 
N écrivait à un général français que les événements de la 
« guerre ont accoutumé à ne pas craindre la fierté britannique. 

« J'aîeal'honneur d'écrire à votre exeellence que je ne traite* 
« rai plus d'échange pour les prisonniers et que je ne comfHrends 
« dans cette classe que les militaires de terre et de mer; ils se* 
« ront envoyés en France : c'est eUe-mêmequi m'imposecette 
« obligation, puisqu'elle renvoie ceux de ma nation en Europe 
« ou aux îles sous le Vent. Je lui répète encore une fbisqu'elle 
• îem ce qu'elle jugera conveiable pour les parlenentaires, 
« Pour calmer ses mquiétudes à ce sujet, je n'en enverrai plus 
« si elle le désire ; et alors nous traiterons toutes nos affaiies à 
« coupsde canon. » 

L'occupation de Saint-Eustache par les Anglais suscitait h 
M. de Bouille d'extrêmes embanras sous le rapport des subsis» 
tances : depuisle commencement de la guerre, cette fie approvi* 
étonnait nos colonies, presque entièrement abandonnées par lo 
commerce de France. Pour y suppléer, le gouverneur général 
s'appliqua efffieaeemeitt à se créer avec les Danois des relations, 
pour ainsi dire, toutes nouvelles, mais qui bientôt devaient 
ie dédommager amplement. A ce sujet, on ne peut s'empêcher 
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de lemarciaer encore combieii les mesures, tant poUt^^^u«qn'ad• 
ministratives, prises avec non moins de suite que de résolution 
par le marquis de Bouille, c(mtribuèrent, au milieu de la guerre 
et lorsque ces mers étaient couvertes àd nombreux bâtiments 
ennemis pendant huit ou dix mois de l'année, àentretenir cons^^ 
tamment les îles du FerU dans un état de véritable abon* 
dance. La liberté des ports et le facile écoulement des denrées 
avaient, en effet, attiré tous les bâtiments de FEurope à la Mar- 
tinique, devenue ainsi un marché général et pourvue à cette 
époquede ressources infinies pour des troupes et pour des es- 
cadres considérables, tandis que durant le cours de la paix pré- 
cédente elle.avait eu peine à fournira sa propre consommation. 

Le 30 avril enfin parut la flotte francise destinée à agir aux 
Antilles et annoncée depuis quelque temps à M. de Bouille, qui 
l'attendait in^tienmient. Commandée par le comte de Grasse 
et composée de vingt vaisseaux de ligne, cette armée navale 
avait, à la faveur d'une manœuvre judicieuse et hardie, conservé 
le vent sur l'escadre anglaise, forte de dix-huit bâtiments de 
pareil rang; et, à la suite d'un combat vigoureux, elle venait 
d^assurer l'entrée, dans la baie du Fort^Royal, d'un c<mvoi de 
cent cinquante voiles, qu'elle escortait et qui portait un appro- 
visionnement considânble de vivres pour les troupes , la ma- 
rine, le commerce, des mumtions de guerre, cinq mille hommes 
de recrues, un bataillon irlandais de huit cents soldats, et 
quelques détachements d'artillerie. 

Les d^[>échesdu ministère témoignaient une grande confiance 
au gouverneur général et abandonnaient à son zèle, à son acti- 
vité, à son courage le soin de profiter avec succès du court sé- 
jour de nos forces de mer dans les Antilles, qu'elles devaient 
quitter avant l'hivernage pour se porter vers la Nouvelle- An- 
gleterre. C'était fixer à la fin de juin le terme de^ opérations 
offensives. M. de Bouille ne perdit pas un instant pour pré- 
parer l'embarquement d'un corps de quatre ou cinq mille 
hommes, destiné à quelque rapide entreprise contre les îles an* 
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glaises. Antigues, Saint-Christophe, Sainte-Lucie eussent exigé 
des sièges peut-être trop prolongés. M. de Bouille arrêta donc 
ses vues sur'Tabago. 11 y reconnaissait le but de la seule 
expédition qu'un délai si restreint permît d'effectuer sans rien 
compromettre : conquête assez importante d'ailleurs, puisqu'elle 
devait ravir aux Anglais les moyens d'inquiéter le commerce 
des iles du f^erUy et procurer au contraire à notre marine un 
mouillage d'où elle pût surveiller les mouvements des emiemis 
autour de la Barbade, leur principale place d'armes. 

Afin d'assurer plus de chances de réussite à son projet, le 
marquis de Bouille juge utile d'attirer par une fausse attaque 
l'attention des Anglais vers Sainte-Lucie. L'escadre, portant 
trois mille hommes de troupes, va opérer cette démonstration, 
tandis que quinze cents soldats, qui seront dirigés en même 
temps contre Tabago et protégés par deux vaisseaux, l'un de 
soixfflite-quatorze, l'autre de cinquante canons, ainsi que par 
quelques fré^tés, semblent devoir suffire pour consommer en 
deux ou trois jours le succès d'une vive et brusque action. 

Ce plan commencée recevoir son exécution dès le 8 mai. Cinq 
cents hommes, tirés de la Guadeloupe et de la Dominique^ vont 
en outre être réunis pour appuyer au besoin le mouvement sur 
Sainte-Lucie. Deux vaisseaux, avec les transports et les troupes 
destinées à l'attaque de Tabago, partent pour Saint^Yincent^ et 
le même jour l'escadre entière met à la voile. Il s'agit de saisir 
l'instant où elle sera en mesure de protéger le débarquement à 
Sainte-Lucie, et les petits navires chargés de soldats ainsi que les 
frégates ont pris les devants. M. de Bouille, monté sur Tune de 
ces dernières, aperçoit trois bâtiments anglais de force semblable 
qui entrent au carénageySans que notre armée navale ait fait au- 
cune disposition pour les arrêter. Au milieu de la nuit il parvient 
lui-même sur les côtes, avec la résolution d'opérer sa descente 
à l'anse Béthune^ en dépit des brisants qui la bordent. Arrivé 
près du GroS'Ilét^ il prend la tête de son convoi avec un lougre, 
et ordonne aux quinze autres bâtiments de le suivre de trèsf 
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près. Uennemi, ayant découvert la présence de cette flottille, 
allume des feux sur l'un des forts les plus élevés. La proxiikuté 
desbaUeries alarme les officiers de nos frêles navires : Téqui'' 
page de celui qui porte M. de Bouille murmure, et accuse l€^ 
pilote d'un excès de témérité. Le gouverneur général passe alors 
à Tavant, encourage ce marin, et fait commander aux bateaux 
de ne point s'écarter de lui. Les ennemis commencent bientôt 
leurs décharges : plusieurs voiles sont percées par les boulets; 
néanmoins tous les bâtiments réussissent à mouiller à fort 
courte distance du rivage. Les canots dont ils sont pourvus 
ne peuvent contenir que cinq ou six soldats. Bouille débarque 
le premier, avec quatre grenadiers, pour reconnaître le 
terrain. Quoique la mer soit très-grosse, en moins de deux 
heures toutes les troupes ont pris terre. Elles se mettentaussi- 
tôt eh marche vers le Gros-llét^ bourg situé à une demi-lieue 
du point de débarquement, sans rencontrer de résistance, et 
s'emparent d'une garde de trente hommes, de plusieurs offi- 
ciers, de nombreux fusils et effets d'habillement. L'ennemi 
s^est retiré dans le camp retranché où l'observe déjà un corps 
de cinq cents hommes dâ)arqué en un autre endroit. L'emploi 
d'une batterie de mortiers devient nécessaire. M. de Bouille en 
prépare l'établissement ; il fait demander à M. de Grasse les 
pièces que ses vaisseaux ont dû apporter ', mais l'amiral répond 
que, découvrant l'escadre anglaise au vent, il se propose de re-* 
gagner d'abord la Martinique, où l'appelle l'urgence de queU 
ques réparations. Surpris de ces difficultés, Bouille reeonnatt 
qu'elles ne lui laissent plus que le devoir de songer au rembar- 
quement : il l'effectue donc sans essuyer de pertes, emmenant 
même cent cinquante prisonniers, dont plusieurs officiers ; et 
le 13 la flotte et les troupes rentrent au Fort-Royal. 

L'armement destiné à agir simultanément contre Tabago a 
cependant été retardé par des incidents imprévus. M. de Bouille 
en est d*autant plus contrarié qu'il appréhende que l'amiral an- 
glais n'ait le temps de secourir cette colonie. Il persuade en 
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cooséquenbe à M. de Grassç de mettre à la voile, le 25, 
avec ses vingt-deux vaisseaai, portant trois mille soldats. 
Eq route le gouverneur général apprend que dès la veille M. de 
Blancbelande, à la tête d'un bataillon de Royal-Comtois, arri- 
vant de Saint-Vincent, ainsi qu'il lui avait été prescrit, pour 
coopérer à l'expédition, a débarqué vers le sud à la baie de 
Courlande, a forcé les batteries, pris la ville de Scarborough 
et les forts qui en défendent l'entrée, mais n'a pas encore jugé 
à propos d'attaquer le corps principal des ennemis, postés sur 
une montagne retranchée et garnie d'artillerie. 

Bouille, aussitôt que les manœuvres navales le lui permettent, 
se hâte de descendre au même endroit avec treize cents 
hommes. Par ses ordres, trois cents autres, sous le marquis 
du Chilleau, débarquent également à la fmie de Man o/war, 
plus au vent. Le général ne veut pas perdre un instant : il re- 
doute toiy ours les efforts de Rodney pour jeter un secours dans 
nie* U s'élance en tête des cent premiers grenadiers : le reste 
des troupes le suivra à mesure qu'elles auront été formées sur le 
rivage par les soins du vicomte de Damas. Après une marche de 
nuit de phis de huit heures, il rejoint effectivement le corps venu 
de Saint-Vincent et dont l'inaction l'étonné. Informé alors que 
l'ennemi c'est retiré dans un poste retranché nommé Concordia 
el délèodu par plusieurs pièces de canon, M. de Bouille appelle 
à lui toutes les troupes débarquées à la baie de Courlande^ et 
se décide à l'attaque, le 2 juin. Pour tâcher de ménager la vie 
de ses soldats , il adresse préalablement une sommation au 
gouverneur. Enla portante sa destination, lecomte Arthur Dillon 
trouve le camp abandonné, ainsi que l'artillerie et une partie des 
vivreset des munitions. M. de Bouille Toccupe immédiatement, 
ordonne au vicomte de Damas de s'y établir avec les détache- 
ments qu'il lui laisse, piûs lui-même il guide son avant-garde 
dans l'intérieur du pays, coupé de hautes et arides montagnes. 
Il était important d'atteindre les Anglais avant qu'ils eussent pu 
y choisir une position formidable. 
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Pendant six heures d'une chaleur écrasante , on mSKbe h 
leur poursuite. A chaque pas on trouve ^elqa'un âè leurs 
soldats épuisés et mourants sur les diemlns, que joneheot aussi 
les nôtres. La direction prise par tes ennemis refait eepend^ 
fort incertaine , lorsque M. de BouiHé , parvemn seul avec Fuu 
de ses officiers dans la cour d'tme habitation très^iant située, y 
découvre un sergent et trente hommes. Il s'approche, leur impose 
par son attitude de résolution et d'autorité > leur commande 
de mettre bas les armes , ce qu'ils exécutent sans résistance , 
leur distribue de l'argent, et apprend d'eux que le goaveiaeur 
Fergusson, instruit dans la nuH; de l'irruption du génénd erdu 
corps de troupes français , est en pleine martre pour gagmr à 
deux lieues de là un poste inexpugnable , où pourtant il n'a pu 
encore rassembler des vivres. M. Dîlîon , détaché aussitôt à §a 
poursuite, le rencontre, vers six heures du soir, dans une 
gorge où il faisait faire halte à ses soldats; il le somine de se 
rendre, au nom du marquis de Bouille , et lui oifre une oiq»i- 
tulation pareille à celle qui a été précédemment accordée à la 
Domim'que. Le commandant des troupes se to&BXte disposé à 
l'accepter, en i^ison du manque de subsistanorà ; le foûvemeur 
et les milices , qui lui sont d^ouées , sCy retoent. 

Craignant de voir à chaque instant arriver le seeours que les 
ennemis attendent , M. de Bouille se résigne alors au parti pé- 
nible, mais nécessaire dans (a circonstance, de faire mettre 
le fén à deux h^abitations. Ce moyen extrême , employé à re- 
gret, produit un ^et prompt et décisif. A la vue de nneendle, 
les ennemis se soumettent , et le lendemain la gairnson, folîte 
de neuf cents hommes, tous Écossais , très4>0Bs soldat^, dé- 
pose ses armes et ses drapeaux. Cmquante-neu^cnidns furent 
trouvés dans cette tle , dont la possession devait être pkn tard 
maintenue à la Finance par le traité qui mk fin à la pjem 
d'Amérique. 

Obtenu en présence d'une escadre de iiiAne fi^œ que la 
nôtre etf #un corps d'armée eiinémi de hMit à dix mille 
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hommes, ie résultat de Texpédition offrait un avantage sî- 
qpalé. Trop leiit à secourir Tabago , Famiral Rodney n'eut plus 
qu*à se retirer, au bout de quarante*huit heures , et alla re- 
prendre son mouillage à la Barbade. 

La campagne terminée en quelque sorte aux Antilles , M. de 
Grasse s'éloigna poor tout le temps de Thivemage , en laissant 
trois finégates de trente-six canons et quelques corvettes à la 
dispoation de M ^ de Bouille. Rodney, de son côté, retour- 
nait en Angleterre; mais il avait remis à sir Samuel Hood le 
commandement de son escadre , en face de laquelle le gour 
vemeur général de4S Ues du yent restait chargé de leur dé- 
fense, avec une armée de dix mille hommes. Ce rôle passif ne 
cuvait kû suffire. Vigilant à observer celles des possessions 
ennaiûes qui sont le plus à portée de ses coups , le marquis 
de Bouille dirige ses projets vers les colonies hollandaises ré- 
cemment envahies psar les Anglais. Selon son opinion , notre 
p^itiqtie et nos armes doivent trouver également d'avantage 
et d'honneur à vtaiger nos nouveaux alliés. De cette noble 
p^sée va jaiiKr une action hardie. 

Le 15 novembre 17H1, ayant tout disposé dans le plus pro- 
fond mystère , ayant pris les mesures les mieux combinées 
peur donner le change sur son dessein , Bouille part de la 
Martinique avec trois frégates , une corvette et quatre ou cinq 
bateaux armés, portant douze cents hommes de débarquement. 
La nécessité de cacher sa route rend sa navigation plus longue, 
plus difficile, et ne lui permet d'arriver que le 25 en vue de 
Ille de SMnt-Eustache, qu'il veut attaquer. La mise à terre dès 
troupes doit s'effectuer dans la nuit même et se presser acti- 
vement. Par suite d'une erreur des pilotes, trop tard reconnue, 
phisieurs chaloupes cependant chavirent ou se brisent contre 
tes récifs. Dé ce nombre est celle que monte le marquis de 
Bouille : quelques soldats périssent ; lui-même court le plus 
grand danger. L'équipage prosterpé, inxmobile , désespère de 
«on salut : « Que craignez -vous , ç'écri^ alors le général ? (jue 
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« VOUS importe de mourir ici ou ailleurs? Levez-vous et tra- 
« vaillcz. » Cet accent dlntrépide autorité ranime aussitôt les 
courages ; on se remet à Fœuvre , et Ton échappe ainsi à une 
perte qui semblait inévitable. Enfin, le 26 , une heure avant le 
jour et à travers des obstacles infinis , quatre cents hommes , 
au plus, sont parvenus à terre. Il y a impossibilité de faire dé- 
barquer le reste des troupes : les frégates ont dérivé. Les at- 
tendre , c'est manquer positivem^t Teffet de la surprise qui 
seule doit assurer le succès ; d'ailleurs les chaloupes et les 
canots qui viennent d*apporter ces faibles détachements sont 
mi pièces : il n'existe aucun moyen de retraite. 

L'audacieux sang-froid de M. de Bouille reste supérieur à 
cette situation critique. Le général place une juste confiance 
en la valeur de ses compagnons; et il n'hésite point à aller 
attaquer Tennemi jusque dans ses fortifications. Au milieu de 
l'obscurité, chefs et soldats gravissent les rochers à pic qui 
bordent la plage, puis la faible colonne s'avance résolument 
vers l'intérieur de llle. Au jour naissant , cette poignée de 
braves se trouve encore à deux lieues de distance du fort et 
des casernes. Elle s'y porte rapidement et s'y présente a six 
heures du matin. La garnison faisait en ce moment l'exercice 
sur l'esplanade. Tout à coup, elle voit paraître nos troupes 
et, trompée par l'uniforme rouge des chasseurs irlandais qui 
forment l'avant-garde , elle ne reconnaît sa méprise qu'à la 
décharge de la mousqueterie , presqu'à bout portant. Elle ri- 
poste trop tard. Le gouverneur Ck)ckburn, qui se rendait sur 
le terrain de manœuvre , est fait prisonnier par un détache- 
ment. Tout ce qui peut échapper se précipite en désordre dans 
le fort où nos soldats , pénétrant en même temps et levant le 
pont derrière eux, obligent les Anglais, quoique bien supé- 
rieurs en nombre , à mettre bas les armes. 

La réussite était consommée lorsque le surplus des troupes 
put débarquer et rejoindre ses héroïques précurseurs. Leur 
perte se réduisit à une douzaine d'hommes -, celle de l'ennemi 

BOUILLE. 7 
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s'élevait à quarante. Les officiers auglais furent pris en détail : 
plusieurs même dans leurs lits , entre autres deux colonels. 
Huit cents prisonniers , soixante-huit pièces de canon , quatre 
drapeaux , six bâtiments marchands et la conquête des Iles de 
Saba et de Saint- Martin , facilement obtenue peu de jours 
après, formèrent les trophées et les résultats de cette brillante 
expédition. Rodney avait proclamé que Saint-Eustache serait 
en état de se défendre contre dix mille hommes : quatre cents 
suffirent à M. de Bouille pour enlever une colonie prise aupa- 
ravant , à la faveur de Fétat de paix et sans résistance , par le 
même amiral anglais , à la tête de quatre mille soldats et de 
quatorze vaisseaux de ligne. 

L'audace et le succès de l'entreprise jetèrent Teffroi dans 
los possessions ennemies, et couvrirent le général français d'une 
double gloire ; car, après avoir rassemblé les magistrats et les 
notables de Saint- Eustache et leur avoir dit qu'il était particu- 
lièrement chargé par le roi de reprendre le territoire envahi 
de ses alliés , Bouille, qui, par une délicate attention , venait 
de ne faire arborer que le pavillon de la nation hollandaise, an- 
nonça qu'il eu rétablissait aussi le gouvernement et les lois , et 
qu'il laisserait seulement une garnison dans l'île jusqu*à ce que 
les Provinces-Unies y eussent envoyé des forces. 

Cette déclaration fut accueillie avec une joie et une recon- 
naissance manifestes, dont les témoignages éclatèrent bien 
plus vivement encore loi-sque , le jour même et spontanément, 
Bouille fit connaître aux commerçants et habitants qu'il allait 
leur rendre deux millions de livres tournois déposés par eux 
d'après les ordres violents des généraux anglais , et restés en 
séquestre entre les mains du gouverneur (1), Cet officier avait de 

(I) Le burin consacra, quelques années après , le faU même de la prise 
de Saint-Euslache,aassi bien que les autres conquêtes de M. de Jiouillé 
[CoUeciion eT estampes représentant let événements de la guerre pour la 
liberté de P Amérique septentrionale; PsjiS^ chez Godefroy el chez 
Ponce) ; une caricature américaine en signala le caractère particulier sow 
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plus SOUS sa garde une somme de dix-huit cent mille francs 
en or, provenant de prises faites par Farmée britannique , et 
sur lesquels il réclama deux cent soixante-quatorze mille livres, 
en assurant qu'elles constituaient sa propriété personnelle. 
M. de Bouille les lui laissa sans difficulté (1) , et , conformément 
àTordonnance des prises, le restant de celles qui appartenaient 
à Tennemi fut distribué aux troupes françaises : chaque soldat 
reçut deux cents livres pour sa part. 

oe Utre expressif : Be not aurprised, Marq. de Bouille fecit. Quant aux 
traits de générosité qui en firent le complément et qui se trouvent repro- 
duits dans une gravure française ( ^omiii«^« au désintéressement mili- 
taircy Paris, cliez l*auteur, rue Saint-Jacques, maison de M. Dcsprez , et 
chez M.LaGardette, rue duBoulie), ils excitèrent au pins hnut point 
l'entliousiasme, non-seulement parmi les habitants de Tiie de Saint-Eus- 
tache , mais dans toutes les Provinces-Unies de la Hollande. Ils y furent 
célébrés par un drame héroïque représenté en 1782 sur le théâtre d'Ams- 
terdam, imprimé la même année ( De erven van David Klippinck ), et 
intitulé : De marquis de Bouille^ of de Herovering van SL Eustatius 
Heldensptl. Enfin les ambassadeurs de Hollande à Paris adressèrent , 
le I4mar8 1786, à M de Bouille une demande d'audience pour lui pré- 
senter, de la part des états généraux, un solitaire de la valeur de vin^t- 
quatre mille florins, en reconnaissance de ses services et de ses nobles 
procédés. (Portefeuille du marquis de Bouille.) 

(1) Cet acte de généreuse loyauté a servi de prétexte & la malveillance 
pour accuser le général anglais d*avoir vendu Saint-Eustache à M. de 
Bouille, qui, dans ses mémoires inédits, réfute en ces termes une impu- 
tation aussi calomnieuse et dénuée d'ailleurs de toute vraisemblance • 
« Je peux assurer sur mon honneur que cela est faux ; ridée ne m*est 
« Jamais venue de faire une pareille proposition à des ennemis que J*es- 
« timaift. u 
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Siège et reddition de la forteresse de Brimstone-Hill dans l'Ile de Saint- 
Christophe. — Prise de cette colonie et de celles de Névis et de Montser- 
rat. — Préparatifs d*ane attaque contre la Jamaïque. — Conséquences 
fâcheuses de la bataille navale du 12 avril. — Projet de descente en 
Angleterre. — M. de Bouille se rend en France pour proposer son 
plan à ce sujet. — Motifs qui en empêchent l'exécution. — Nouvelles 
appréhensions pour les Iles du Vent. -> M. de Bouille y retourne avec 
une escadre et des troupes. — Annonce des préliminaires de la paii. 
— M. de Bouille revient en France; sa réception à la cour. 



1782-1783. 

De retour à la Martiiiique le 4 décembre 1781 , M. de 
Bouille y trouva le comte de Grasse , revenu lui-même le 26 du 
mois précédent , avec son armée navale de trente vaisseaux de 
ligne , quelques frégates et avec deux régiments, Touraine et 
Agénois , commandés par le marquis de Saint-Simon, maré- 
chal de camp. Impatient d'utiliser cet armement et ces ren- 
forts, à la fois par la conquête d'une colonie riche et importante 
et en détournant Teseadre anglaise de la pensée d'attaquer un 
convoi considérable attendu de France, Bouille obtint de 
l'amiral , dès que l'état de la mer le lui permit, de mettre à 
la voile poiur Saint-Christophe , avec un coirps d'armée de six 
mille combattants. 

Quinze cents hommes , pour un tiers soldats d'élite , étaient 
répartis de manière à débarquer au vent de l'île, du côté de 
Sandy-Point, tandis que le reste des troupes devait opérer sa 
descente sur l'une des plages que présente la partie du sud- 
ouest , vers la Basse-Terre , ville principale , dont la rade 
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excellente se trouvait défendue par trois batteries de vingt à 
vingt-quatre pièces de canon chacune. M. de Grasse y prit ef- 
fectivement son mouillage, à très-peu de distance de la côte , 
dans la journée du 11 janvier 1782. 

Un malentendu empêcha pourtant M. de Bouille d'exécuter 
la diversion qu'il avait jugée nécessaire , et qui aurait procuré 
la capture de plusieurs bâtiments de guerre et de commerce. 
Voyant ses premières dispositions dérangées, le gouverneur 
général dut agir sur un nouveau plan. Les batteries de la côte 
étaient formidables : de la position qu'elle avait prise, Tescadre 
ne pouvait dominer leur feu. Une poignée d'hommes résolus 
enleva d'abord celle de V/inse des Salines, la moins bien 
gardée de toutes. A peine le drapeau de la France y fut-il ar- 
bore que la ville of&it de capituler : les troupes anglaises , la 
plus graiide partie des milices et le général Shirley, gouver- 
neur, venaient de se retirer dans la forteresse de Brimstone- 
Hill. Les habitants obtinrent, pour leurs personnes et leurs 
biens , des conditions très-douces , qui furent fidèlement ob- 
servées. 

Le débarquement général s'effectuait cependant ; et , quoi- 
que BrUnstone-HUl fût éloignée de cinq lieues , M. de Bouille 
aussitôt qu'il eut rassemblé ses troupes , se décida à former 
rinvestissement dans la nuit même. Le succès dépendit 
principalement de la promptitude de cette résolution : elle 
déroba aux ennemis le temps de transporter dans la place 
une quantité considérable de munitions de guerre et de bouche, 
abandonnées ainsi au pied du morne , et qui servirent très*uti- 
lement aux Français pendant le siège. 

Forte d'un peu plus de six mille hommes et formée en quatre 
divisions , aux ordres du marquis de Saint-Simon , maréchal 
de camp , du marquis du Chilleau , du vicomte de Damas , 
brigadiers, et du comte Arthur Dillon, colonel , l'armée se 
mit en marche à neuf heures du soir. M. de Bouille contourna 
la montagne en suivant un chemin creux , si rapproché des 

7. 
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Anglais qu'on les entendait parler, et que , bien que leur feu 
ne pût produire d'effet, ils blessèrent quelques hommes en 
lançant des pierres sur nos colonnes. Cette voie dangereuse 
exposait sans doute à leurs sorties ; mais il n'y en avait pas 
d'autre à dioisir dans un pays tout coupé de ravins tellement 
{profonds qu'on dut ensuite consacrer plusieurs jours à l'ou- 
verture d'une communication. Au lever du soleil, la place 
était complètement cernée ; les batteries de la côte , divers 
postes avancés nous appartenaient déjà. Dès le 13, on déter- 
mina deux points d'attaque. 

Considérée jusque-là comme imprenable , la forteresse de 
Bripistone-Hilly que les Anglais appelaient le Gibrallar des 
Antilles , est située sur une montagne très^scarpée , à courte 
portée de la mer, qu'elle domine de près de six cents pieds. 
De sa base jusqu'à des hauteurs dont elle est entièrement dé- 
tachée et qui forment le noyau de l'île , le terrain s'élève par 
une pente douce , de sorte qu'on ne peut trouver qu'à cinq 
cents toises au moins un niveau avec cette éminence. Son 
sommet présente deux plateaux, qu'entourait un mur flanqué, 
garni d'une puissante artillerie ; et deux chemins de plus en 
plus roides , fermés par des retranchements , conduisaient à 
l'extrême crête , qui , cent pieds encore au-dessus, se termine 
en citadelle. Celle-ci était défendue par quatre-vingts bou- 
ches à feu et par une garnison de près de mille hommes. 

L'aspect d'un tel poste avait réellement quelque chose d'ef- 
frayant et de propre à produire une première impression de dé- 
couragement sur l'armée, dont les officiers supérieurs surtout 
commençaient à taxer d'extravagante témérité la résolution de 
leur général. Inébranlable néanmoins dans son dessein et dans 
son espoir, Bouille établit deux batteries, l'une de neuf mor- 
tiers, un obusier, vingt-quatre pièces de vingt-quatre, de dix- 
huit et de douze ; l'autre de onze mortiers, deux obusiers et 
vingt canons de gros calibre, dont le feu peut atteindre toute 
la superficie de la montagne ; mais il ne veut point ouvrir la 
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tranchée avant que rartillerie entière soit débarquée, afin de la 
faire jouer simultanément des deux positions. Le vaisseau le 
Lion britannique, qui en portait une partie, s'est cependant 
brisé sur àcs rochers, et sa perte entraîne du retard, par la 
nécesaté d'y suppléer en faisant venir d'autres pièces de Saint- 
Ëustacfae et de la Guadeloupe. Les attaques débutent enfin 
successivement le 19 et le 24. La seconde, eu deux jours, dé- 
truit de fond en comble la courtine ou le flanc qui lui fait 
face, et rend la brèche praticable pour Tassaut, que la pru* 
dence toutefois ne permet pas <k songer alors à livrer. Les 
bombes mat été si bien dirigées que , malgré Télévation du 
morne , il ne reste aucun point de la forteresse qui n'en ait 
éprouvé les effets. 

Durant ce temps, on signalait la flotte ennemie, au nombre 
de vingt'deux vaisseaux. « M. de Grasse, avec trente-deux, 
« occupait une rade inexpugnable, et pourtant se laissait jouer 
« par son habile adversaire. Voyant le vice-amiral Hoods'a- 
« vancer, il quitte en toute hâte son excellente position pour 
« aller à sa rencontre , et aitreprendre de lui faire payer cher 
a ce qu'il regarde comme une témérité. Mais soudain Hood 
« recule, attire l'armée française au large, et, la tournant par 
« une manœuvre de maître, va se placer dans cette méu»e 
« rade, dans cette même position inexpugnable que le comte 
«• de Grasse venait d'abandonner. £n se voyant sicrudlemeut 
« bafoué, l'amiral français perd la tête, attaque par deux fois 
« son triomphant ennemi dans la rade, et deux £pis est rc- 
« poussé. 

« Heureusement, scoute l'historien (1) auquel est empruuté 
*« ce passage, que la valeur du marquis de Bouille ne se 
« laissa déconcerta ni par la maladresse du comte de Grasse, 
« ni par le renfort qu'avait amené l'amiral Hood. Exposé à 
« périr avec les siens oitre le fort de Brimstone-Ilill et la 

(I) Léon Guérin, Histoire maritime de France ^ tome II, pages 5r7 
et 518. 
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« flotte anglaise, qui le tenait séparé de celle des Français, 
« Booillé prit conseil de son héroïsme habituel pour sortir, 
« par la TÎctoire et la conquête, d'une si cruelle position. « 

Hood a débarqué, le 28, qumze cmts hommes, aux ordres du 
général Prescott, pour secourir BrimsUme-Hill. Ceux-ci gra- 
vissent les hauteurs et sont déjà près d'en atteindre le sommet, 
lorsqu'ils se trouvent face à face avec trois cents grenadiers et 
chasseurs d'Agénois et de Touraine, cent honunes de Dillon 
et un détachement des volontaires de Bouille, qui ont été lan- 
cés rapidement. Le combat s'engage d'une manière extraor- 
dmairement vigoureuse entre cette poignée de Français et la 
colonne anglaise que soutient le feu de quatre frégates. Les 
ennemis, appréhendant avec rais4)n l'effort probable et déddf 
d'un corps plus nombreux, se retirent précipitamment, le soir 
même. En effet. Bouille marchait déjà contre eux avec trois 
mille hommes et quelques pièces de campagne. Il les suit à tra- 
vers la nuit. Leurs morts, leurs blessés restent entre ses mains ;^ 
et la colbnniB est déjà parvenue à se rembarquer lorsque le gé- 
néral français arrivé au point où il comptait la joindre etl'écraser 
totalement. Le lendemain une nouvelle tentative pour porter 
secours à la forteresse est également repoussée, près de Sandy- 
Point, et Bouille adresse une sonunation au gouverneur, qui, 
ne pouvant croire à ces avantages successifs, et espérant tou- 
jours en son escadre , répond qu'il tiendra jusqu'à la dernière 
extrémité. 

Il faut donc reprendre avec une nouvelle énergie les opéra- 
tions du siège, forcément ralenties tant par les dernières cir- 
constances que par l'épuisement sensible des muniti(ms. En 
cet instant précisément, on découvre très à propos un dépôt 
d'artillerie au pied du morne ; on s'en empare et on se hâte 
de mettre à profit des ressources précieuses, nécessaire» même. 

Les troupes du marquis de Bouille menaient d'être r^orcées 
d'un bataillon du régiment de Hainaut, de quelqïTes centaines 
d'hommes d'élite, tirés des garnisons de la Guaddoupe et de 
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Saint-Enstache, et d'une aitillene utile pour établir de nou- 
velles batteries plus près du corps* de la place. M. de Grasse 
cependant alléguait le manque de vivres, et, exprimant la con- 
viction que jamais Brimstone^Hill maponmât être pris, pres- 
sait le général de lever le siège et de rembarquer ses ti'onpes. 
Bouille sait bientôt qu'un convoi est arrivé de la Martinique 
pour l'escadre, qu'un autre ne doit guère se faire attendre, et 
il déclare, en réponse à l'amiral, que, chargé de concourir à 
tout ce qui peut intéresser le service ^du roi, et, dépositaire 
aussi de l'honneur et de la gloire de la nation, il fera au con- 
traire tous ses efforts pour réduire la forteresse, et ne renon- 
cera à son entreprise qu'après avoir consommé toutes ses mu- 
nitions et tenté un assaut. Le jour en est, pour ainsi dire, fixé 
dans la pensée de M. de Bouille. La place est ravagée par les 
bombes, la garàison décimée et accablée de lassitude. 

La générosité habituelle au général ne lui fsdt toutefois pas 
plus défaut que sa fermeté. £n même temps qu'il croit de son 
devoir d'opposer un refus formel aux demandes des milices fa- 
tiguées de la durée du siège et qui désirent dès lors ardem- 
mmt la permission de sortir de la forteresse, M. de Bouille 
saisit l'occasion de s'abandonner d'une manière manifeste aux 
sentiments auxquels ïh fut redevable d'une partie de sa gloire 
dans cette guerre. Deux officiers anglais, l'un premier lieute- 
nant de l'amiral Hood, l'autre capitaine de marine, cherchant 
à s'introduire dans la place , ont été arrêtés séparément. Ils 
n'étaient munis d'aucune commission officielle ; ils n'étaient 
point revêtus de l'uniforme nûlitaire ; on a même trouvé sur 
eux des signes de convention entre Brimstone-Hill et l'esca- 
dre ; ils étalait détachés pour informer les généraux ennemis 
de l'arrivée prochaine de l'amiral Rodney ; ils se trouvaient 
dans le cas d'être traités en espions. Bouille se refuse à leur ap- 
pliquer les lois rigoureuses de la guerre ; il se contente de les 
retenir prisomiiers; après la reddition delà place, il les ren- 
verra à l'amiral Hood. 
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Enûn, du 10 ou du 12 février, les batteries ODt produit un 
effet décisif. Le mur du front d'attaque, y compris les flancs; 
est complètement détruit ; il ne se présente plus d'obstacles in- 
surmontables qui empêchent de pénétrer jusqu'à la brèche; il 
est devenu possible de la forcer : le général a fait pratiquer, du 
côté des montagnes, un sentier conduisant à la plate-forme le 
Brimstone-HUL Tout a été disposé pour l'assaut générai, qui 
doit avoir lieu le 14 , une heure avant le jour. Officiers et 
soldats témoignent la plus vive ardeur : à bon droit Bouille 
compte sur le succès. 

L'ennemi pourtant n'attend point cette dernière épreuve. 
Dans la nuit du 12, les généraux anglais font demander une 
capitulation, qui presque immédiatement est réglée et signée. 
On convient qu'à la pointe du jour les grenadiers français pren- 
dront possession de la brèche, par laquelle la garnison sortira 
avec les honneiu^ dç la guerre ; que les vaincus déposeront 
ensuite leurs armes ; que les troupes seront renvoyées en An- 
gleterre et les milices licenciées, avec défense de continuer à 
servir. Les deux chefs obtiennent une honorable et généreuse 
exception que l'historien anglais déjà cité (1) apprécie en ces 
termes : « Le marquis de Bouille, avec une magnanimité qui 
« ajouta un nouvel éclata son caractère, accorda aux généraux 
« Shirley et Fraser leur liberté personnelle. Les expressions 
« dont il se sert dans cet article lui font autant d'honneur qu'à 
« eux : Eu égard à la conduite courageuse des généraux 
« Shirley et Fraser, il leur est accordé de n'être point con- 
« sidérés comme prisonniers de guerre : le premier pourra 
« retourner dans son gouvernement d*Àntigues^ et le second 
« continuer à servir son pays. Je suis heureux de pouvoir 
« donner à ces braves officiers une pareille marque de 
« mon esdme particulière. » 
Le lendemain matin, 13 février, les troupes françaises, ran- 

(I) Aûdrews, tome IV, page 274. 
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gées en bataille au pied du morne, cureut doue, après tant 
dé fatigues vaillamment soutenues, la satisfaction de voir défiler 
devant elles leurs adversaires. Ceux-ci étaient réduits de quatre 
cents hommes, dont treize ofQeiers, tués ou estropiés pendant 
la durée d*un siège de vingt- huit jours , où , faute de case- 
mates qui pussent lui procurer un abri, la garnison avait 
éprouvé des souffrances excessives. La perte des vainqueurs 
s'élevait à un é^l nombre d'officiers et à deux cent quatre* 
vingt-dix soldats. Il avait été lancé phis de six mille bombes et 
de douze mille boulets contre la place, dans laquelle on trouva 
soixante-six bouches à feu, mortiers ou canons. La totalité de 
Fartillerie prise tant à Tîle de Saint-Christophe qu'à celle de 
Névis^ qui en dépendait et qui subit le même sort, monta au 
chiffre de cent soixante-treize pièces. 

Sous le rapport civil et administratif, la capitulation avait tout 
fixé sur le même pied que précédemment à la Dominique^ à 
Saint-Vincent et àXabago; et cette nouvelle conquête fut sou- 
mise à une contribution de six cent vingt mille livres tournois, 
représentant à peu près quatre pour cent de sa production. 

L'île de Montserrat, située entre la Guadeloupe et Saint- 
Christophe, essentielle à notre navigation et réduite peu de 
jours plus tard ( le 22 février), fournit à M. de Bouille une 
nouvelle occasion de faire éclater >< cette modération et cette 
• générosité, qualités distinetives du brave général français, » 
dit, à propos de cette circonstance, un autre historien de la 
même guerre (1). Imposés à une forte contribution payable sur- 
le-champ, les liabitants obtinrent de M. de Bouille la remise 
d'un dixième de cette taxe qu'il consentit même à répartir en 
quatre payements. Pour en assurer l'acquittement, il avait été 
convenu que des otages seraient envoyés à la Martinique. Ils y 
furent traités avec les plus grands égards ; et, presque immé- 

(I) Histoire impartiale des événements militaires et politiques de la 
dernière guerre dans les quatre parties du monde^ par M. de L. Paris» 
1785, tom« 111, page 225. 
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diatement après leur anrivée, le gouverneur gàiéral leur flt 
annoncer qu'ils avaient pleine liberté de retourner à Mont- 
serrat. « 

La forteresse de Brimstone-Hill prise et le but de la flotte 
anglaise ainsi manqué, il restait à voir comment celle-ci sorti- 
rait de la rade, en présence d'une armée navale supérieure de 
huit vaisseaux et mouillée à une demi-lieue, avec l'avantage 
éa veut; mais le comte de Grasse, occupé à Êdre des vivres 
près de 111e de Névis et trompé encore une fois par son adroit 
adversaire, laissa l'amiral Hood s'échapper tranquillement, 
dans la nuit du 16 au 17 février, et donna sujet à M. deBouiUé 
de s'écrier avec surprise, à cette nouvelle, et sur le ton de la 
plaisanterie : « Oh ! ceci n'était pas dans la capitulation! » 

L'entreprise brillante que venait de consommer un siège 
opiniâtre enlevait encore à la puissance britannique trois co- 
lonies d'un revenu total de vingt-deux à vingt-quatre millions 
tournois : sa perte en ce genre, depuis le commencement de 
la guerre, s'élevait au delà du chiffre de cinquante. L'auda- 
cieuseconquéte de Samt-Ëustache avait étonné les Anglais. La 
réduction du formidable rempart de Brimstone-Hill répandit 
la consternation et la terreur dans toutes leurs autres posses- 
sions des Antilles, où la proclamation et la loi martiale con- 
stata suffisamment la crainte de nouvelles invasions. Au point 
de vue stratégique, de tels faits avaient en outre l'important 
résultat de ravir aux Anglais tout asile sous le vent, de sorte 
que leurs escadres ou leurs bâtiments, maltraités par les élé- 
ments ou par Tennemi, ne pouvaient plus désormais relâcher 
qu'à la Jamaïque. 

Aussi la nouvelle de cette victoire excita en France, dans 
tous les rangs de la société, un vif sentiment de satisfaction 
et de joie, dont le témoignage, entre autres, se trouve dans la 
citation suivante, extraite des Mémoires et Voyages du duc 
d*EnghieniX) : 

(1) Publiés par M. le comte de Cboalot. Moulins, I84I, page 20. 
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« On veuait d'apprendre les succès de M. de Bouille en 
« Amérique et la prise de Saint-Christophe. Quelqu'un pariait 
« avec enthousiasme de la constance de ce chef et des obsta- 
« clés qu'il avait eu à surmonter. Le jeune duc d'Enghien , 
« après avoir écouté attentivement , sort sans rien dire , et re- 
« vient bientôt après,' avec une petite lettre qu'il demande en 
« gr^e de faire parvenir à M. de Bouille. On l'ouvre ; voici ce 
« qu'elle contenait (1) : 

« Monsieur, 

« Vous méritez, par vos belles actions, l'estime de ceux 
« qui ont seulement entendu parier de vous. Quoi ! ni l'amour 
« de votre famille, ni les maladies ne peuvent vous arrêter? 
« Pespère suivre l'exemple d'un si grand homme. L'amour de 
« la patrie est ce qui vous enflamme , l'amour de la gloire est 
« ce qui vous fait faire des actions si brillantes. Rien ne vous ré- 
« siste : Saint-Christophe est tombé sous vos coups *, et bientôt, 
a à ce que j'espère , la Jamaïque y va tomber. Les Anglais de- 
ce manderont peut-être la paix , et c'est à vous que les Fran- 
« çais en seront redevables. » 

Pour attaquer cette dernière Ile et porter à rAngleterre^ en 
lui enlevant sa colonie la plus considérable et la plus riche , un 
coup décisif d'où résultât l'anéantissement de son commerce 
dans ces régions ou la prompte cessation des hostilités , les ca* 
binets de Versailles et de Madrid avaient, depuis quelque temps, 
résolu de réunir leurs forces. Des instructions adressées en 
conséquence à MM. de Grasse et de Bouille leur prescrivaient 
de se rendre à Saint-Domingue dès Tarrivée d'un convoi ve- 
nant de Brest. L'un devait y rallier quinze vaisseaux espagnols, 
l'autre s'y compléter un corps de dix mille hommes et le joindre 
à pareil nombre de soldats commandés par don Bernard de 
Galvez. Pendant le siège de . Brimstone-HiU , le gouverneur 

0) Manuscrits du duc d*Eflghien. 
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général avait proposé de se porter directement de Saint-Chris- 
tophe au Cap-franca^ ^ lieu du rendez-Tous, sans attendre 
le convoi. Si l'amiral y eût consenti il aurait évité sans doute 
un désastreux édiec : il aima mieux rentrer à la Martinique, et 
subordonner les opérations à l'expédition des renférts. Ceux-ci 
arrivèrent en effet, avec un bonheur inouï, à travers la flotte 
de Rodney, le 21 mars ; mais quand les ressources se trouvèrent 
augmentées par là de trois vaisseaux de ligne , de trois mille 
hommes de recnies , de soixante pièces de canon et d'une quan- 
tité assez considérable de munitions de tout genre, un temps 
irréparable avait été perdu. 

Les Espagnols étaient prêts à Saint-Domingue : la difGculté 
maintraiant consistait à les joindre. Le comte de Grasse ne pou- 
vait y réussir sans livrer un combat à l'amiral anglais plus fort 
que hii de quelques bâtiments. Bien que rempli d'une juste con- 
flance dans le bon état de son armée, M. de Bouille opinait pour 
que l'on ajournât l'attaque de la Jamaïque, alors que cette co- 
lonie était énergiquement protégée , et que nous avions eu outre 
la saison contre nous. Il présentait d'autres projets. Suivant l'un 
d'eux , les forces de terre et de mer, s'élevant à dix-neuf mille 
hommes, quarante vaisseaux de ligne et divers bâtiments infé- 
rieurs, avec une artillerie proportionnée et des vivres pour cinq 
mois, se seraient réunis à Saint-Domingue, puis portées offensi- 
vement de là contre l'un des ports de la Grande-Bretagne même. 
D'après un dessein différent , il se fût agi d'aller à la Nouvelle- 
Angleterre se joindre aux Américains et attaquer New-York. 
EnGn , selon la troisième combinaison , l'on serait revenu de 
Saint-Domingue aux lies du yent, tandis que les Anglais, at* 
tendant avec incertitude , à la Jamaïque , le choc des forces 
alliées et perdant le temps à épier leur destination , auraient 
été hors d'état de s'opposer aux opérations contre les petites 
Antilles. 

Le marquis de Bouille s'arrêtait au premier de ces plans, 
le plus vaste, le plus extraordinaire, quoique d'une exécution 
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facile , d'un succès presque certain , et qui eût été le plus fécond 
en avantageux résultats. Il se chargea d'aller préalablement 
lui-même , sur une frégate , s'entendre avec M. de Galvez , dont 
le consentement était seul nécessaire , et sur la bonne volonté 
duquel M. de Bouille comptait d'autant plus qu'il en avait reçu, 
l'année précédente , l'offre de venir avec des troijq>es, servir 
sous ses propres ordres , aux iles du f^ent. Quant à l'amiral 
Solano , le gouvernement espagnol l'avait nais à la disposition 
de M. de Grasse. 

La difQculté inomédiate consistait toujours à sortir de la Mar- 
tinique et à arriver sans combattre à Saint-Domingue, où il 
fallait conduire non-seulement l'armée, mais le convoi. Le 
comte de Grasse adopta en définitive le parti de ne pas se séparer 
de celui-ci et de l'escorter. L'ancre fut levée le 3 avril. Dès 
Je 9, la flotte anglaise, venue de Sainte-Lucie, se présenta vis-à- 
vîs de celle de la France, près de la Dominique. On connaît les 
faits et l'issue funeste de la bataille navale du 12. On n'ignore 
pas que la captivité du comte de Grasse ne fut toutefois ni oi- 
sive ni infructueuse dans les négociations de la paix. On sait 
surtout quelles clameurs générales, populaires, exagérées, 
s'élevèrent contre le malheureux amiral; par quelles calom- 
nieuses épigrammes les femmes même attaquèrent jusqu'à son 
courage , si prouvé pourtant encore en cette fatale circonstance. 
La mode l'avait pris pour victime : elle l'accablait, au lieu de 
saisir et de mettre en relief, avec un plus juste et plus patrio- 
tique attrait, le caractère chevaleresque, l'inspiration vraiment 
française d'une valeur plus qu'opiniâtre , désespérée dans ses 
efforts de résistance personnelle, qui, raconte-t-on, poussa 
M. de Grasse, après qu'il eut épuisé ses munitions, à faire, 
par une sorte de saillie d'héroïsme , charger les canons de son 
propre vaisseau avec les sacs d'argent destinés à la solde et à 
l'entretien de ses équipages. 

Parti d'avance et retenu quelques jours a la Guadeloupe , le 
marquis de Bouille n'apprit qu'eu arrivant à Saint-Domingue , 
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lu 26, les nouvelles de la désastreuse journée qui coûtait à la 
Franco cinq bâtiments de premier rang , six capitaines de vais- 
seau tués, quinze cents combattants morts ou blessés , sept ou 
huit cents prisonniers, dont l'amiral lui-même, enfln qui 
anéantissait tous les plans, toutes les espérances jusque-là si 
favorables de cette campagne. 

Vingt vaisseaux et dix-huit cents hommes des troupes de 
Fexpédition, débris de notre armée, venaient de rejoindre au 
Cap la flotte de treize bâtiments et les dix mille soldats de 
l'Espagne; mais au bout de huit jours aucun parti n'était en- 
core adopté. Un conseil de guerre, tenu entre les genoux eiqia> 
gnols, le gouverneur de Saint-Domingue et le commandant de 
l'escadre française, n'avait rien résolu, si ce n*est d'atten^ les 
ordres de la cour de Versailles. 

M. de Bouille prit aussitôt une connaissance détaillée de là 
situation. A la favemr de ses relations dans les tles danoises , 
il s'appliqua et réussit à parer à la disette de vivres, imminente, 
faute de précautions, pour ce rassemblement considérable 
d'équipages et de troupes des deux nations. Il envisagea les 
chances qui restaient pour utiliser de telles forces. 11 proposa 
diverses entreprises, soit encore contre la Jamaïque, soit contre 
la Barbade, Antigues et Sainte-Lucie, dernières possessions 
des Anglais dans les Antilles. Contredit successivement par des 
considérations plus ou moins puissantes ou solides , il finit par 
se borner à émettre l'idée d'envoyer simplement aux iks du 
yent sept ou huit cents hommes avec deux vaisseaux et quel- 
ques frégates^ tandis que l'escadre irait à la Nouvelle-Angle- 
terre, se refaire jusqu'au mois d'octobre , dans l'attente des ins- 
tructions du gouvernement. On tomba d'accord sur ce point. 
Les Espagnols jugèrent à propos de rester à Saint-Domingue , 
et il fut convenu en même temps que des renforts en bâti- 
ments et en troupes seraient demandés aux deux cours , par 
l'organe de M. de Bouille, qui dut, à cet effet, se rendre en Eu- 
rope. 



DU MABQUIS DE BOUILLE. 89 

Pendant son séjour au Cap , il avait eu Foocasion de se mettre 
en rapport direct avec don Bernard de Galvez. Entre eux s'était 
bientôt étabKe la plus parfaite intelligence, fondée sur une ana- 
logie manifeste. M. de Bouille discerna facilement le parti qu'il 
pouvait tirer du général espagnol , homme d'esprit et de grand 
mérite, exempt de tout préjugé national ou particulier, actif 
autant que brave , rempli de grandeur d'âme , de noblesse , et 
joignant à ces hautes qualités des mam'ères aimables et polies , 
soutenues par un caractère franc et gai. En flattant son amour- 
propre et son ambition , Bouille le fit entrer dans ses vues per- 
sonnelles pour la gloire et l'intérêt du service dont ils étaient 
chargés en commun. La confiance mutuelle atteignit enfin un 
tel degré , que Galvez dévoila son opinon peu favorable sur le 
compte de M. de Solano , et que l'observation de la plus stricte 
réserve , quant aux desseins conçus dans cette intimité , fut ré- 
ciproquement promise à l'égard de l'amiral espagnol aussi bien 
que des généraux français de terre et de mer. 

L'attaque de la Jamaïque était alors le principal point dont 
les chefs des troupes combinées avaient à s'occuper. Ils s'accor- 
daient sur la marche à suivre dans les opérations quand le mo- 
ment serait venu ; mais ils envisageaient d'une manière plus 
attentive encore le plan favori de M. de Bouille , précédemment 
communiqué par lui à M. de Grasse , et ayant pour but l'atta- 
que de l'un des ports de l'Angleterre , nommément de Ply- 
mouth. Le gouverneur général s'attachait à ce projet , surtout 
parce qu'il y reconnaissait une facilité d'exécution égale à l'im- 
portance des résultats. En effet , avec quarante-cinq vaisseaux, 
dix frégates et quelques grosses flûtes, pouvant transporter vingt 
mille hommes, une artillerie de siège et de campagne , ainsi que 
des vivres pour cinq mois, il était aisé de donner le change aux 
Anglais, d'arriver à l'improviste stI^ leurs côtes, d'y prendre 
poste , particulièrement dans les environs de Plymouth , et de 
faire le siège de cette place , ou d'attendre de France de nou- 
velles forces navales et de terre préparées à Brest. On ne pouvait 
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toutefois songer à agir avant le printemps suivant , aûn d'ar- 
river en Angleterre en juin ou en juillet. 

Le marquis de Bouille rédigea donc un mémoire destiné à 
être remis aux deux cours. M. de Galvez, qui l'approuvait , se 
chargea de l'envoyer à celle d'Espagne , et M. de Bouille , par- 
tant pour la France ( 20 mai ), devait déterminer la sienne à 
adopter la haute et vaste concepti<m dont l'auteur lui-même 
semblait le plus naturel et le meilleur avocat. Pour l'accomplisse* 
ment de ses desseins , il lui importait qu'un accroissement de 
vaisseaux, d'hommes, d'artillerie, et un approvisionnement 
de vivres, le missent en état d'attirer sérieusement, dès le 
mois de novembre, l'attention des Anglais vers les îles du 
f^ent; qu'une escadre , portant quatre mille soldats et destinée 
en apparence pour l'Amérique septentrionale , mais en réalité 
à rejoindre aux Açores la flotte combinée, partît de Brest en 
avril 1783 ; et que, tant dans ce port que dans quelqu'un de ceux 
de TEspagne , tous les bâtiments de guerre et de transport 
capables de tenir la mer fussent prêts à v^ir grossir, dès 
qu'elle se montrerait dans la Manche , l'armée des Indes occi- 
dentales, qui eût pu être portée ainsi à cent vaisseaux de ligne 
et à quarante mille hommes de troupes. A la faveur des com- 
munications avec la France , il y aurait eu moyen même d'aug- 
menter encore ces forces , soit avant, soit après leur débarque- 
mait en Angleterre , et de les rendre aptes à entreprendre tout 
ce qu'on aurait exigé d'elles. Enfin le général Wasliington de- 
vait être initié dans le secret de cette immense expédition , pour 
pouvoir y prêter son concours en faisant des préparatifs et des 
mouvements qui annonçassent une attaque probable contre 
New-York. 

De La Rochelle, où il débarqua à la fin de juin, le marquis 
de Bouille se rendit directement à Versailles. Il y fut parfaite- 
tement bien reçu par le roi, par les ministres, et apprit que , sur 
lanouvelle de la conquête de Saint-Christophe, il avait été promu, 
le 19 avril,au grade de lieutenant-général. Louis XVI, dans ono 
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oonversatkm très-proloDgée, lui paria avec beaucoup de bienveii- 
lancede ses campagnes aux Antilles. Il l'entretint également des 
marines française et anglaise , ainsi que de la catastrophe de 
M. de Grasse qui avait affligé le monarque autant que consterné 
le royaume, Paris principalement. M. de Bouille prit de son 
mieux, mais en vain, la défense de Tamiral malheureux, qui 
pourtant s'était montré si malhabile à Saint-Christophe. Sur ce 
point, le mécontentement du roi s'accordait avec Topinion du 
public. Celle-ci réservait , au contraire , de flatteurs témoigna- 
ges à M. de Bouille; et lorsqu'il parut à FOpéra , on l'y accueil* 
lit par une vive salve d'applaudissements , sorte d'ovation qu'on 
était alors dans l'usage d'accorder aux généraux qui revenaient 
victorieux. 

Dès son arrivée , il remit au maréchal de Castries , ministre 
de la marine , les arrêtés du conseil tenu à Saint-Domingue en 
sa présence et à sa demande. Le vaste plan qu'il venait pro- 
poser, et qui , en donnant un plus grand caractère à cette guerre, 
aurait frappé notre ennemi au cœur même et vengé brillam- 
ment le revers récent de notre marine , lui semblait devoir être 
examiné avec faveur et empressement. Des considérations d'mi 
intérêt plus ordinaire prévalurent cependant; et, contre son 
attente , il lui fut répondu qu'en ce moment, pour complaire 
au roi d'Espagne , on s'occupait uniquement de l'entreprise 
contre Gibraltar, fixée 'aux mois de septembre ou d'octobre. ' 
M. de Bouille ne se sentit pas moins surpris en recevant de la 
bouche du ministre l'assurance que ce rocher, défendu par plus 
de deux cents bouches à feu , serait attaqué avec des batteries 
flottantes que protégeraient toutes les forces navales des deux 
nations, au nombre de quarante-six vaisseaujt croisant alors dans 
Manche. On promettait pourtant que , dès que la tentative au- 
rait réussi ou manqué , une grande partie de cette armée par- 
tirait pour les Antilles avec un renfort de troupes et d'artillerie 
destinées à agir contre la Jamaïque. 

Vainement le marquis de Bouille représenta que les vaisseaux. 
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après avoir tenu la mer durant six mois, auraient besoin de se 
réparer à Cadix ou dans d'autres ports d'Espagne ; que l'armée 
ne pourrait arriver aux Iles qu'en février ou mars et y entamer 
ses opérations qu'au mois d'avril 1783; qu'ainsi l'on retombe- 
rait dans les mêmes inconvénients que l'année précédente. 
MM. de Castries et de Yergennes appréciaient ces considéra- 
tions ; mais le dessein d'entreprendre contre Gibraltar, objec- 
tèrent-ils, résultait d'une volonté si déterminée de la part de la 
cour de Madrid que celle de France n'avait pu se dispenser d'y 
consentir, en dépit de l'invraisemblance du succès. M. de Bouille 
leur prédit qu'effectivement les batteries flottantes seraient brû- 
lées par l'action des boulets rouges ; arme la plus dangereuse sur 
mer. Les ministres en tombèrent d'accord avec lui ; ils répétèr^t 
toutefois que c'était un parti pris , qu'on ne pouvait pas le 
changer. 

L*expédition de Gibraltar empêchait que le projet d'attaque 
d'un des ports de l'Angleterre, si l'on ne renonçait pas à l'opé- 
ration [préalable contre la Jamaïque , pût être exécuté dans son 
entier, avant Téquinoxe de septembre, époque où des coups de 
vent eussent été à craindre sur les cotes. M. de Bouille insista 
donc sur ce dernier point , en réduisant son plan primitif à un 
seul but, le plus rapproché et le plus important, il est vrai. Mais, 
reconnaissant l'impossibilité de le faire adopter, quoique M. de 
Yergennes personnellement l'eût fort accueilli , et de modifier 
les dispositions de la cour, il ne s'occupa plus que d'engager le 
maréchal de Castries à envoyer des renforts aux colonies, pour 
s'emparer du moins de la Barbade. Peu encouragé dans la pour- 
suite de ses vues si élevées , il songeait lui-même à réclamer 
un repos justifié par des sacrifices considérables et par des 
travaux prolongés, lorsque, le 15 août, un billet du ministre 
de la marine l'appela subitement à Versailles. 

« Les nouvelles que je reçois de Londres, lui dit M. de 
« Castries en l'apercevant^ annoncent que les Anglais veulent 
« attaquer et ont même attaqué les Antilles. Le roi, ayant 
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« confiance en vous, désire que vous partiez sur-Ie-chainp. — 
« Dès que le roi place en moi sa conGance et croit avoir encore 
« besoin de mes services, je retournerai dans les Indes 
« occidentales. -— . Mais , reprit le mimstre , il faut partir 
« demain. — Je serai prêt : » telle fut la réponse de M. de 
Bouille. 

11 lui fallait aussi pourtant des instructions dont Texpédition 
^traîna un délai de quelques jours. On armait h Brest en ce 
moment deux vaisseaux et trois frégates , sur lesquels le régi- 
ment d'Auvergne devait être embarqué. M. de Bouille demanda 
Fautorisation de précéder cette petite escadre, si elle n'était pas 
prête. Sans s'informer si M. d'Estaing , dont il avait eu à se 
plaindre , commanderait la flotte réunie aux Antilles , sans ad- 
mettre d'autre considération que l'appel du devoir, il partit 
après avoir pris congé du roi , qui le traita avec une bonté in- 
finie et l'assura qu'il lui savait le plus grand gré des preuves 
deson dévouement et de son zèle dans cette circonstance. 

Arrivé à Brest au commencement de septesnlnre, M. de 
Bouilléy trouva tout disposé pour le départ; mais, quoique subor- 
donné à son autorité , le commandant de l'escadre , plus savant 
géomètre qu'habile praticien, occasionna par ses fausses manœu- 
vres de tels retards dans la navigation, qu'au bout de peu de jours 
le gouverneur général jugea à propos de se séparer de lui, pour 
se rendre directem^t, en s'élevant vers le nord avec la frégate 
qu'il montait, à la Martinique, où il débarqua inopinément le 18 
octobre. L'approche imminente de l'armée navale anglaise et 
d'une partie des forces de terre employées dans l'Amérique 
septentrionale y excitait alors une inquiétude extrême. L'ap- 
parition soudaine du marquis de Bouille que l'on était habitué 
à voir toujours réussir et contre qui les ennemis n'avaient osé 
jusque-là rien entreprendre, fit renaître la confiance et fut ac- 
cueillie par des transports de joie. De ce moment la sécurité suc- 
céda aux alarmes , au découragement même ; les Auglais , qui 
déjà venaient d'annoncer l'infaillible conquête de nos colonies. 
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changèrent de langage, et recommencèrent à craindre pour les 
leurs. 

L'ennemi tenait cinq vaisseaux de ligne dans ces mers où il 
ne nous enrestaitqu'un seul avec quelques frégates et corvettes; 
mais , dès le 5 novembre, nos forces s*y trouvèrent accrues de 
Tescadre de Brest et de deux mille hommes de troupes. Par 
suite de la bataille du là avril , M. de Bouille comptait néan* 
moins dans son armée une réduction de quinze cents soldats 
sur TefTectif de Tannée précédente , avec deux points de plus 
à garder, Saint*Eustache et Saint-Christophe, qui exigeaient 
seize cents honmies de garnison. Cétait donc au chif&e de trois 
mille que s'élevait le déficit réel. 

D'après les plans nouvellement arrêtés entre les généraux et 
amiraux français et espagnols à Saint-Domingue, toutes les 
îles du FerU allaient être laissées à découvert. La cour eUe- 
méme en témoignait de rétonnem^nt; M. de Bouille en éprou- 
vait un pénible regret. Sans s'y abandonner toutefois , l'intré- 
pide gouvememr général , hwa qu'il fût menacé de voir fondre 
sur lui , du nord de l'Amérique , la totalité des forces anglaises, 
rassurait dans ses dépêches le ministre .de la marine sur le 
sort de nos colonies, et s'occupait d'autant plus activement 
de se mettre en état de les bien défendre. 

Dès le 20 novembre tout est disposé : huit mille honmies de 
troupes sont répartis entre les différentes lies , pourvues elles- 
mêmes de vivres, de munitions, et soumises au commande- 
ment de gouverneurs courageux , fermes , sur lesquels M. de 
Bouille peut se fier. Il conserve sous sa main deux mille sol- 
dats seulement , en se ménageant de plus la ressource des mi- 
lices , ainsi que celle des équipages et des garnisons des bâti- 
ments qu'il a rassemblés au Fort-Royal, au nombre de quatre 
vaisseaux de ligne, sept frégates et cinq corvettes. Par ses or- 
dres , un corps de cinq cents hommes et ce qu'il appelle son 
escadre légère , comprenant vingt-cinq bateaux et goélettes et 
quelques corvettes propres au service des communications et 
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des approvisionnements, sont en outre postés h la Trinité, 
district au vent de la Martinique , prêts à mettre à la voile à 
tout moment , munis de vivres pour mille combattants et des- 
tinés à fournir du secours , en moins de vingt-quatre heures , 
soit à la Guadeloupe, soit à la Dominique. 

Loin encore de se borner exclusivement à la défensive, 
BouiHé songeait à porter lui-même des coups à Fennemi. 
Informé qu'à Tortola, Tune des îles Vierges, les Anglais prépa- 
rent pour la mère patrie un convoi que doit escorter le Lean* 
der, de cinquante canons , il se propose d'aller, avec trois vais- 
seaux et deux frégates , Tenlever en débarquant sur ce point 
médiocrement gardé, tandis que Tarmement préparé à la Tri- 
nité attaquerait une autre des Vierges , l'Anguille, repaire de 
corsaires anglais qui infestent ces mers. Mais , sur le point d'en- 
treprendre cette utile expédition, il se voit tout à coup contraint 
d'y renoncer, en apprenant l'arrivée à la Barbade de l'amiral 
Pigott avec treize vaisseaux ennemis. 

Le siège de Gibraltar avait échoué. Les forces britanniques 
redevenaient donc menaçantes pour les Antilles : leur véritable 
but n'était cependant que de protéger la Jan^ïque , qu'un vaste 
armement français et espagnol paraissait devoir attaquer. Au 
surplus, déjà (janvier 1783 ) tout annonçait l'approche de la 
paix. M. de Bouille fut bientôt informé qu'effectivement les 
prélimmaires en avaient été signés , le 20, à Versailles ; et, par 
un sentiment d'humanité autant que de courtoisie, il s'empressa 
de commimiquer cette nouvelle à Tamiral Pigott, qui l'ignorait 
encore. Les hostilités cessèrent dès lors ; et le gouverneur gé- 
néral put partir peu après pour la France , en laissant aux 
Antilles , avec le souvenir de ses exploits , celui , non moins 
précieux , des bienfaits de son administration. Elle marquait , 
en effet , l'époque de la plus grande prospérité dont aient jamais 
joui non-seulement nos anciennes colonies dans cette partie du 
monde , mais aussi les îles que la conquête avait soumises au 
marquis de Bouille : les règlements établis par lui furent même 
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jugés si sages et si efficaces , que le gouvernement anglais les 
maintînt et les confirma législativeraent lorsqu'il eut recouvré 
ses possessions. 

L'accueil que M. de Bouille, à son retour ( mai ) , reçut du 
roi et de la reine fut conforme à ce que rédamaient son ca- 
ractère et ses actions. Le titre de chevalier des ordres les ré- 
compensa d'une manière éclatante ( 8 juin ) ; et Louis XVI 
voulut , pour ajouter à cette marque de sa satisfaction , faire ao» 
quitter par le trésor les dettes personnelles qu'il savait que le 
gouverneur général des îles du Fent , loin de s'enrichir conune 
il l'aurait pu, avait contractées, dans l'intérêt public, durant la 
guerre. Elles se montaient à plus de sept cent mille livres ; mais ^ 
fidèle aux principes d'un inflexible désintéressement , M. de 
Bouille refusa l'ofi&e aussi honorable que généreuse du mo- 
narque, afin de n'être point à diarge à TÉtat , après l'avoir si 
bien servi. 

Un plus digne témoignage allait lui être accordé : le roi lui fît 
don de deux des pièces de canon prises à Saint-Christophe, qu'il 
fut autorisée placer à son château d'Orly, près Paris (t) ; et le 
prix de cettedistinction particulière se trouva promptement re- 
haussé par une circonstance des plus flatteuses. Louis XVI , 

(1) Le brevet estconça eo ces tennes : « Aqjoord'bai 34* Jour du moU 
« de septembre mil sept cent quatre-vingt-trois, le roi étant à Yersailles, 
« Sa Mi^esté voulant donner au sieur François-Glaude-Amonr, marquis 
« de Bouilles chevalier admis de ses ordres, gouverneur lieutenant géné- 
« rai des Iles du Yent de TAmérique, un nouveau témoignage de la satis- 
« facUon qu'elle a des services distingués qu'il lui a rendus, et particu- 
« lièrement à la conquête de Pile de Saiot-Cristophe, elle lui a fait don, 
« par ces présentes , de deux pièces de canon de fonte , du calibre de 
«c trois, prises au siège de ladite ile, sur le i*' régiment d'Angleterre, qu'elle 
i lui a permis et permet de placer à sa maison d'Orly, près Paris, et ce, 
« nonobstant toutes ordonnances contraires auxquelles Sa Majesté a 
i dérogé et déroge à cet égard seulement, sans tirer à conséquence; et 
i pour témoignage de ce qui est en cela de la volonté de Sa Mi^esté, elle 
a m'a commandé de lui en expédier le présent brevet qu'elle a signé de 
•( sa main et fait contresigner par moi son conseiller, secrétaire d'Ëtat, etc. » 
( Archives duminisiére de la marine. ) 
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chassant un jour dans la plaine de Choisy , passa au bout de 
l'avenue et fut soudainement salué par plusieurs décharges 
d'artillerie. « D'où vient ce bruit, demanda le roi? — Du 
« château d'Orly, appartenant à M. de Bouille, répondit-on. — 
« Voyons-le donc; » et s'en étant appproché, l'ayant consi- 
déré quelques instants : « Sa demeure est bien simple, dit le 
a roi ; mais il n'a point de faste , lui ; il n'aime que la gloire. » 

De telles paroles, rapportées à M. de Bouille, ne furent pas la 
moins douce des récompenses dont le souverain pouvait le gra- 
tifier. Malheureusement, ces canons , destinés à rester un tro- 
phée pour lui et pour sa famille et à rappeler d'éclatants ser- 
vices rendus à la France, furent enlevés, à la fin de juillet 1789, 
par un détachement de la garde nationale parisienne, que «son 
commandant général envoya à cet effet. 

Les Américains, de leur c6té, offrirent une preuve de recon- 
naissante estime à leur illustre auxiliaire , et lui firent annoncer 
son admission dans l'ordre de Cincinnatus (1) par des lettres 
autographes du général Washington, contenant l'expression 
des « sentiments d'admiration et de respect que lui avait ins- 
« pires le caractère du marquis de Bouille (2). » 

La paix fut définitivement conclue le 3 septembre 1783. Par 
le traité , nous conservions l'île de Tabago, que M. de Bouille 
avait enlevée aux Anglais. Sans doute il eût été plus avanta- 
geux de garder la Dominique , autre conquête du même géné- 
ral. La condescendance de notre cour pour celle de Madrid opi- 
niâtrement attachée à la possession des deux Florides , décida 
le cabinet de Versailles à céder l'île située entre la Martinique 

(I) « Tbe gênerai meeting of the society of the Cincinnati being im- 
« preftsed with a gratefol sensé of tlie important advantages which 
« resuited to tbeamericancause, daringtbelate war, from the brilliant 
<f military services of bis excellency tbe marquis de Bouille.,.. And being 
« desirous of associating so illustrious a character to their institution, 
f re80lved....to offer toand invest the marquis de Bouille with the order 
« of the CincinnatL • 

(^ PortefeuUle du marquis de Bouille. 

9 
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et ia Guadeloupe , en se bornant à conserver celle de Tabago, 
que sa position au vent des établissements espagnols sur la 
côte de Gumana et de Caracas faisait considérer comme très- 
importante pour les intérêts d'un allié. 

L'objet immédiat de la dernière guerre était accompli : Tin- 
dépendance des colonies anglaises de FAmérique du nord était 
reconnue ; la France venait de porter une forte atteinte à la puis- 
sance commerciale et maritime de sa rivale. Peut-être ne s'é- 
tait-elle préparé que de plus violentes douleurs pour l'avenir, en 
versant du baume sur d'anciennes plaies. Le marquis de Bouille 
tôt l'un de ceux qui contribuèrent le plus à ce que le résultat 
avait de glorieux , du moins pour nos armes , tant par la prise 
de la plupart des îles des Anglais , que par la crainte qu'il ne 
cessa d'inspirer pour toutes les autres à l'ennemi, contraint ainsi 
de maintenir constamment aux Antilles la principale partie de 
ses4oroes de terre et de mer, afin d'y préserver ses possessions. 



Nous devons ici rappeler au lecteur l'avertissement des 
libraires éditeurs. Le récit va changer de forme, etd'histo* 
rique qu'il est dans les cinq chapitres qu'on vient de lire 
il va devenir direct. Ce n'est plus le petit-fils racontant la 
jeunesse de son grand-père ; c*est le marquis de Bouille lui- 
même commençant le récit de sa vie précisément au point 
où le laissent les 98 pages qui précèdent. Que le lecteur, 
plusieurs fois averti , veuille donc bien accepter, avec le 
changement d*écrivain , un changement forcé de langage. 
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CHAPITRE VI. 



Voyage en Angleterre et en Hollande; observations sur la situa^on de 
ces deax pays à oeKe époque. ~ Voyage en Prusse et en Bohême. -^ 
Réflexions sur Frédéric If, et sur Tempereur Joseph. Le premier désire 
que le roi de France s*unisse à la confédération germanique. — Projets 
de la France et de la Hollande contre les établissements des Anglais dans 
les Indes orientales. 



J'arrivai en France au mois de mai 1788, après avoir été, 
pendant toute la guerre de l'Amérique, dans les tles françaises, 
aux Indes occidentales , dont le roi m'avait confié le comman- 
dement , comblé des bontés et des grâces de Sa Majesté , qui 
m'avait fait lieutenant général et chevalier de l^rdre du 
Saint-Esprit. Jeime encore, jouissant d'une fortune considé* 
rable , après six ans d'une vie pénible dans un climat éloigné 
et dangereux , je retrouvai ma patrie , il est vrai, bien changée ; 
car les mœurs , et jusqu'aux usages , l'étaient infiniment. J'étais 
transporté à Paris , où je comptais jouir du bonheur et des 
agréments que cette ville prodigue , en attendant que des cir- 
constances que je ne désirais pas me permissent de servir en- 
core mon pays ; mais bientôt , fatigué de ce tourbillon de fri- 
volités , pressé par ma curiosité, je formai le projet d'en sortir, 
et de voyager en Europe. 

J'étais très-curieux de voir le peuple anglais chez lui; Fexcel- 
lence de sa marine , la prospérité de son commerce , son es- 
prit public , les ressources inépuisables de la nation , l'énergie 
de son gouvernement, me donnaient le désir d'en connaître 
les ressorts principaux , ainsi que les causes qui , depuis près 
d'tm siècle , rendaient l'Angleterre la rivale heureuse de la 
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France^ et, depuis trente aimées, Tarbitre, en quelque ma- 
nière , de l'Europe. 

Je voulais voir Frédéric avant sa mort et les restes d*un 
des plus grands hommes qui eussent brillé sur la terre ; je 
voulais connaître cette armée prussienne qui avait tant con- 
tribué à ses succès et à sa gloire ; je voulais voir Tempereur Jo- 
seph , le rival de Frédéric en puissance , le plus grand admira- 
teur de ses talents , et l'imitateur de sa conduite : tel était 
l'objet de mes premiers voyages. 

Je partis pour l'Angleterre dans les premiers jours du mois 
de février de l'année 1784; j'y passai près de cinq mois : j'y 
fus très-bien accueilli par le roi , par les principaux person- 
nages de la nation, et par le public en général. J'obtins, des 
planteurs et des marchands des Indes occidentales, des té- 
moignages flatteurs de leur reconnaissance. Je n'avais été que 
juste envers les habitants des colonies anglaises qui avaient 
été, pédant la guerre^ sous-la domination delà Frmice; et 
j^avais suivi l'eXemple de plusieurs de leurs généraux , entre 
autres du général Melville , qui, pédant la guerre de sept ans, 
à la Guadeloupe et ensuite à la Grenade , avaient traité avec 
infiniment de bonté , de justice et d'humsoiité , ces colonies 
conquises. Les Anglais donnèrent plus d'éloges à ma con- 
duite qu'elle n'en méritait ; je les reçus avec sensibilité * le 
suffrage d'un ennemi qu'on estime est, après celui de sa 
conscience , la récompense la plus douce des bonnes actions , 
les seules, dans l'âge où les passions sont éteintes , qui laissent, 
encore un souvenir agi^ble (l;.^ 

(1) Ces nobles procédés, ces généreux seDtimeBts adoaotssieiit de paiK 
eld^autreceque le droit de la guerre a de trop rigoureux. Maître des 
colonies anglaises dont il s*était emparé les armes à la main , M. de 
Bouille crut devoir, après le combat, protéger Tinduslrie de ceux doiH il 
avait vaincu les soldats. La reeonnaissancfrdes négociants éclata pour Iqi 
d*une façon -bien flatteuse à Tépoquede son voyage en Angleterre :. ils 
auraient désiré lui offrir de riches présents : M* de Rouillé n'accepta du 
commerce de Londres qu'une épée et une pli^ue du Saint-Esprit, en 

9. 



I os MÉMOIRES 

Je ?is tes Anglais dans un de ces moments d*agitation que 
la liberté produit , que la sagesse d'un peuple éclairé et ré- 
fléchi tempère , et qu'un gouvememBit ferme et vigoureux 
réprime (1). La majorité du parlement semblait menacer la 
prérogative royale ; la nation entière la soutint avec autant 
d'ardeur que d'autres peuples en ont montré ailleurs pour la 
détruire. Je vis cette nation , à l'issue d'une guerre civile 
et étrangère où elle avait eu à combattre , pendant plusieurs 
années , ses colonies révoltées et les forces combinées de la 
France , de l'Espagne et de la Hollande, sortir de cette lutte 
extraordinaire ai^si riche, aussi forte, aussi puissante qu'elle 
l'était auparavant , malgré la perte de l'Amérique et de trois 
millions de sujets industrieux. 

Je vis la religion respectée , sans que les philosophes osi^sent 
lever le voile sacré qui la couvre ; je vis encore des mœurs 
pures répandues parmi le peuple , et contâmes chez les riches 
et chez les grands par l'opinioft publique; je vis les ridiesses 
des particuliers servir au bonheur de la nation , et contribuer 
à la prospérité générale; je vis un luxe modéré tourner vers 
l'utilité publique , sans insulter comme ailleurs à la misère , 
qui y était inconnue ; je vis la bienfaisance et l'humanité faire 
partie de Tesprit national , et le peuple le plus fier du monde 
être en même tamps le plus généreux et le plus humain. Si je 
crus apercevoir quelques défauts dans les parties secondaires 

acier ; et des négociants de Glascow, quMne paire de pistolets. Ces armes 
sont couvertes dUnscriptions qui honorent sa valeur et sa généro- 
sité. La reine d'Ahgleterre, à laquelle il eut rhooneur de préseuter 
ses hommages , lui dit à cette occasion , avec Texpression d'une grâce 
Ingénieuse : Monsieur le marquis^ il faut que vous ayez bien du mérite 
pour vous faire tant aimer de ceux dont vous vous étiez Jail si long- 
temps craindre, ' {Note de C éditeur.) 

(1) Lts préoccupations politiques qui agitaient alors les esprits n'empê- 
chèrent pas les Anglais de rendre à M. de Bouille le plus flatteur hommage : 
on en Jugera par les détails que nous donnons dans les éclaircissements 
(Lettre k) et qui sont empruntés à V Essai que nous avons eu si souvent 
occasion de citer et de louer, [JSoie de V éditeur.) 
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du gouveraement , je jugeai cependant qu'une nation heureuse 
diez elle, puissante au dehors, avait les meilleures institutions 
humâmes. Je fis des vœux pour qu'elle les conservât dans leur 
pureté , en regrettant qu'elles fussent étrangères à ses voisins. 
En quittant l'Angleterre , je traversai la Hollande pour aller 
en Prusse. Je vis les Hollandais agités dans un sens contraire. 
Les vices et la faiblesse de leur gouvernement les avaient 
contraints , dans des circonstances critiques, d'augmenter la 
puissance héréditaire du chef suprême de la force militaire , 
devenu le principal magistrat de cette république aristocra- 
tique (I) : le danger cessé, le même pouvoir avait subsisté. 
Une grande partie de la nation voulait dépouiller la maison 
d'Orange de cette énorme prérogative , et changer les formes 
du gouvernement, pour le rendre plus populaire ; ce parti 
était soutenu par la France , qui lui avait donné assez de force 
et d'influence pour entraîner les états généraux dans la guerre 
contre l'Angleterre , malgré le stathouder et les aristocrates. 
Les Provinces-Unies étaimit au moment d'^ouver une révo- 
lution dans leur gouvernement, qui , tout vicieux qu'il était , 
leur avait procuré jusque-là de la tranquillité , des richesses , 
et le bonheur dont les peuples comme les particuliers savent 
peu jouir, et qu'ils savent encore moins conserver; elles étaient 
en outre menacées par l'empereur Joseph , qui formait contre 
elles des prétentions contraires à tous les traités , mais soute» 
nues par une armée prête à envahir leur territoire. La France 
les garantit cette fois; mais quelques années après elle aban- 
donna lâchement le parti démocratique, qu'elle avait réveillé, 
élevé et armé. 

(i)Eq 1672, lors de Pinvasion de Lèuis XIV en HoUande^et en 1747 
après la prise de Berg-op-Zoom, le stathouder reçut de nouveaux pou- 
voirs, et fut nommé chef des nobles de Hollande. Son successeur, Jusqu'en 
1794, avait conservé cette prérogative, qui lui donnait une grande in- 
fluence dans les assemblées générales et particulières des états généraux, 
étaht, par ce moyen , toujours président des comités des provinces , qui 
se tenaient à La Haye. ( M. de B. ) 
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Les Hollandais, quand je les vis, jouissaient encore des 
débris de leur ancienne splendeur ; la prospérité , Tabondance, 
les richesses étaient généralement répandus chez eux : les 
vertus domestiques existaient encore, mais il n'y avait plus d'es* 
prit public; le gouvernement était corrompu. 

Ce peuple , si célèbre et si industrieux autrefois , conservait 
à peine le souvemr de sa grandeur passée ; les sources de sa 
puissance et de sa fortune se tarissaient , et cette nation se fût 
éteinte d'elle-même, si des événements extraordinaires n'avaient 
accéléré sa ruine (1). 

La Prusse m'offrit un spectacle bien différent : un gouver* 
nement militaire, qui transformait tous les sujets en soldats, 
qui mettait une autorité absolue entre les mains du souverain. 
La nation était une armée, la oour un camp , le monarque un 
général ; de son mérite , de ses vertus , de ses talents ^ dépen* 
daient la gloire et la prospérité de ses peuples, et la sûreté de 
ses États. Le gouvemenaent était le même que celui des Goths 
et des Vandales , leurs ancêtres , qui , après avohr détruit l'em- 
pire romain , l'avaient transporté des bords de l'Ëlbe en Italie , 
en Afrique et sur le Tage. 

Frédéric était donc ce qu'il y avait de plus curieux à voir en 

(i) Qaand M. de Bouille dirigea ses pas par la Hollande,, il y reçut de 
nouvelles et flatteuses démoDstraUoos de Testime et de la reconnaissance 
publiques. Une députation de la ville d'Amsterdam, présidée par Tun 
des bourgmestres, se présenta chez lui pour le remercier de la oonduUe 
qu'il avait tenue à la prise de Saint-Eustache, et des services quUi avait 
rendus à la république et aux particuliers hollandais pendant la guerre. 
L'apparition du général français au théâtre excita des applaudissements 
unanimes , et des vers y furent chantés à sa louange. M. d6 Bouiilé ne 
put séjourner dans ce pays que le temps nécessaire pour y Juger, 
y apprécier un peuple libre encore, redevable de son existence À Tin- 
dustrie qui lui avait assujetti la nature , un peuple libre encore, coura- 
geux, heureux et riche. Il était pressé d*ai:river en Prusse au moment où 
le roi passerait les revues annuelles de ses troupes, et de voir ainsi ce grand 
capitaine à la tête de son armée. Les détails relaUfs au voyage de M. de 
Bouille en Prusse feront partie d'un volume qui paraîtra dans celte coi- 
lection. {Note de l'éditeur.) 
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Prusse , sans en excepter l'appareil imposant de Tannée , où ee 
grand homme avait porté la science militaire et la discipline à 
un point inconnu jusqu'alors. Je ne vis dans le guerrier qui 
avait étonné TEurope par ses exploits , qu'un prince occupé 
du bonheur de ses sujets, de conserver la supériorité de son 
armée , de maintenir la paix et la tranquillité dans ses États , 
de la conserver en Europe, et de l'établir, pour l'avenir, sur 
des bases plus solides. Dans cette vue , il cherchait alors à 
former cette confédération germanique qui devait , apcès lui , 
opposer une barrière à l'ambition de la maison d'Autriche , 
dont la puissance s'accroissait par le régime militaire qu'elle 
avait établi depuis peu et par les ressources immenses de sa 
population guerrière. 

Accueilli par Frédéric mieux que je ne l'espérais^ je pus 
l'approcher, le voir souvent dans son intérieur, où , dépouillé 
de sa grandeur et de sa majesté , le héros de son siècle ne pré- 
sentait plus qu'un homme aussi supérieur par les lumières de 
son esprit et par la force de son caractère, que par son rang et 
sa gloire : sa philosophie était éclairée par l'expérience dans 
Fart de gouverner les hommes ; et le roi qui savait faire con- 
courir toutes les passions à la conservation et au bonheur 
commun de la société dont il était le chef, était bien plus sage 
que les philosophes qui , prétendant les assujettir seulement 
à la raison , ont renversé l'ordre social , que la force des lois 
et l'autorité du prince pouvaient seules conserver. 

Les vertus essentielles de ce prince étaient accompagnées 
des qualités les plus aimables ; aucun honmie de la meilleure 
compagnie de l'Europe n'avait , dans sa société particulière, 
plus de politesse, d'affabilité, et des manières plus séduisantes ; 
très-peu de philosophes et de gens de lettres avaient plus 
d'instruction et des connaissances plus étendues : sa conver- 
sation , instructive et intéressante , était égayée par des saillies 
vives , et par des plaisanteries quelquefois piquantes ; l'aisance, 
la liberté , la tolérance , y ajoutaient un nouveau charme , en 
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oe qu'il permettait à chaeuu d'y contribuer librcmcut ; et eelui 
qui avait conversé avec Frédéric pendant quelques heures , 
trouvait sou esprit agrandi , ses facultés intellectuelles déve- 
loppées, et se sentait en quelque manière électrisé. Ce prince 
avait sans doute des défauts ; on lui a même reproché des 
vices : ils sont Tattribut de Thumanité, et surtout des héros du 
monde. 

Je quittai la Prusse pour aller en Bohême. A mon départ , 
le roi eut la bonté de m'engager à revenir Tannée suivante ; 
il me le fit dire par Tabbé Bastiani , son intime ami ; car ce 
prince avait des amis, et il est peut-être un des seuls rois qui eu 
aient eu de véritables. Cet abbé , qui m'avait témoigné beau- 
coup de confiance, m'avait parlé du projet de former une 
ligue germanique ; il m'avait assuré que ce prince désirait que 
la France y entrât; il m'engagea à parler à M. de Vergennes : 
ce que |e lui promis. 

L'empereur assemblait un camp d'instruction à Prague , en 
même temps que le roi de Prusse en formait dans les différentes 
parties de ses États pour le même objet : je ne ferai pas le 
parallèle de ces armées ; au point de perfection où leur disci- 
pline était portée , leur supériorité ne dépendait plus que de 
celle du chef qui les commandait. Je fus présenté à Joseph ; ses 
vertus , ses qualités , ses défauts et ses inconséquences , sont 
assez connus : je n'en parlerai pas. Quand je le vis, il était oc- 
cupé à renverset le système féodal et à changer les anciennes 
formes monarchiques, que la plupart de ses États avaient con- 
servées. Sous prétexte de d^ruirela servitude de ses peuples, 
il cherchait à dépouiller les seigneurs et les grands de leurs 
prérogatives, qui en faisaient des souverains plutôt que des vas- 
saux et des sujets; il attaquait l'ancienne constitution des riches 
provinces qui avaient encore conservé des états représentatifs,, 
et il voulait établir dans toutes un gouvernement militaire , 
semblable à celui de Prusse. Pour faire cesser la superstition , 
il attaquait la religion dominante , et il s'emparait des richesses 
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du dergé pour eu corriger les abus (1) ; dans le même temps 
il projetait Tacquisition de la Bavière en échange des Pays-Bas, 
où ses innovations avaient causé une grande fermentation , et 
dont il faisait raser toutes les forteresses ; il suscitait une guerre 
à la Hollande , qui devait intéresser les grandes puissances de 
l'Europe , et il étendait ses vues ambitieuses jusque sur la 
Turquie. Il entreprit tous ces projets à la fois ; il échoua dans 
tous, et il vit, quelques années après , en mourant, ses plus 
belles provinces révoltées chasser ses troupes , lui faire une 
guerre ouverte , et les autres prêtes à se soulever : la seule 
chose à laquelle il réussit fut de former une armée excellente 
et de fonder une puissance militaire formidable. 

Je revins en France à la fin de Tannée ; je représentai à 
M. de Vergennes les avantages qui résulteraient pour la France 
d'entrer dans la grande confédération que le roi de Prusse 
allait former, et de la détacher de la maison d'Autriche^ dont 
l'alliance avait été jusqu'ici plus nuisible qu'utile. Il en convint 
avec moi ; mais il me dit qu'on serait toujours à temps de faire 
un traité avec la Prusse. Je lui objectai que le retard pouvait 
avoir des inconvénients , dont le plus grand était de laisser le 
roi d'Angleterre s'y réunir; que je savais qu'il y avait eu des 
démarches faites à cet égard. Il en fut frappé y et il me dit avec 
un air pénétré : « Croyez , Monsieur, que je ne suis pas le 
maître (2). » C'était justement ce que m'avait dit en Prusse 

(1) L'empereur Joseph, à cette époqae, réforma beaucoup de maisons 
religieuses dans ses Ëtats héréditaires ; il supprima beaucoup de chapitres 
d'hommes ; il en prit les revenus, ainsi qu'une parUe de celui des évéques 
et des abbés qn*U jugea être trop riches; il établit une caisse de religion 
qui dut renfermer les fonds provenants des spoliations du clergé et même 
des églises , s'étant emparé des trésors de plusieurs. Celte caisse de reli- 
gion devint, par la suite, une caisse militaire. Il voulut changer le rituel 
des prêtres, il y fit même des changements. ( M. de B. ) 

(9) Non-seulement la reine appuyait et soutenait fortement auprès du 
roi les intérêts de la maison d'Autriche; elle était guidée dans sa con- 
duite et dans ses démarches par un abbé de Yermond, le plus intrigant 
des hommes, qui lui avait été envoyé à Vienne par le duc de Cboiseul 
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Tabbé Bastiani , qui redoutait la faiblesse de notre gouverne- 
ment et les intrigues de no^re cour. Je trouvai Toccasion d'en 
parler au roj, et d'avoir une grande conversation à ce sujet 
avec lui ; il ne me fit pas la même réponse que son ministre : 
il l'aurait pu ; il me parla avec beaucoup de sagesse , de rai- 
son et de connaissance sur les affaires politiques : il me parut 
haïr l'empereur et craindre le roi de Prusse. 

Je repartis l'été suivant pour retourner en Prusse ; je comp- 
tais aller ensuite en Russie. M. de Yergennes me dit d'assurer 
l'abbé Bastiani des dispositions favorables du roi son mattre, 
qui se manifesteraient dès que les circonstances l'exigeraient ; 
mais il me montra le même éloignement pour se lier par un 
traité. Je trouvai l'abbé à Sans-Souci, où il avait passé l'hiver 
avec le roi ; nous eûmes une longue conversation ensemble avant 
le dîner, auquel ce prince m'avait engagé dans son intérieur. Il 
me dit que le refus, ou plutôt la réticence de la cour de France, 
avait engagé le roi à accepter les propositions de celle de Lon- 
dres; que le lord Corn wallis devait arriver mcessamment avec 
des pouvoirs pour traiter et pour conclure : je devais m'y at- 
tendre, aussi n'en fus-je pas surpris. Le roi n'en fut pas moins 
aimable pour moi pendant le dîner, ainsi que tout le temps que 
je passai auprès de sa personne ; il me traita avec la même 
^âce et la même bonté, en se permettant cependant des plai- 
santeries sur notre cour, entremêlées de quelques compli- 
ments pour la nation française. 

Au moment où je me disposais à partir pour la Russie, je 

avant son mariage, pour lui donner une éducation française. Cet homme 
avait conservé le plus grand crédit sur cette princesse, dont il était resté 
le secrétaire; mais il y avait, en outre, à la cour, ce qu'on appelait le 
parti autricliien, à la tête duquel était le duc de Choiseul et sa famille 
puissante, le duc du Chàtelet, le prince de Beauvau , plusieurs des mi- 
nistres, et d'autres personnages considérables , qui , soit pour faire leur 
cour à la reine, soit par Jalousie contre M. de Yergennes, soutenaient le 
système autrichien, dont ce ministre sage et éclairé n*était pas le par- 
tisan. ( M. de B. ) 
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reçus Tordre du gouvemement de retenir. Les ministres me 
communiquèrent un projet relatif aux Indes orientales ; il avait 
pour objet d'y réunir les forces françaises et hollandaises pour at- 
taquer les possessions anglaises, restituer aux princes du pays 
les provinces que les Anglais avaient conquises, procurer et 
assurer aux deux nations des comptoirs et des établissements 
de commerce libres pour tous les peuples du monde. Les 
moyens qu'on devait employer pour le succès de cette entre- 
prise étaient dix-huit mille hommes de troupes, indépendam- 
ment des garnisons déjà établies dans le pays ; vingt millions 
d'argent, des forces navales calculées sur celles des Anglais 
dans rinde. Trinquemale, dans l'île de Geylan, était destiné à 
être l'entrepôt et la place d'armes des forces dont les Hol- 
landais devaient fournir te tiers, ainsi que des fonds nécessaires, 
des munitions et provisions de tout genre (1). Ils m'avaient 
demandé pour être le chef des forces combinées : on m'^ fit 
la proposition, que j'acceptai, sous la condition seulement que 
je ne dépendrais pas des compagnies de commerce hollandaises, 
et que les états généraux établiraient un comité de guerre pour 
régler et ordonner toute la partie militaire; ce qui fut ac- 
cordé. Ce plan, dont voilà le sommaire, était très-étendudans 
les branches qui en concernaient l'exécuticm. Quoiqu'elle fût 
encore éloignée , ne voyant aucune disposition pour faire la 
guerre, ni aucune raison pour la déclarer, je restai en France 
pour en attendre le moment. 

D'après les observations qui ont paru dans quelques papiers 
publics, sur ce que j'ai dit du projet présenté au cabinet de 
Versailles pour une expédition dans l'Inde, concertée entre la 

(I) Les Hollandais avaient offert de remettre à la France la garde de 
Trinquemale dans Tlle de Ceylan, où les Français auraient pu mettre 
garnison, et placer leur dépôt d*armes et de munitions. M. de Vergeones 
s*y refusa. Je lui en demandai la raison i il me dit qu'U craignait que ce 
ne fût un motif pour engager les Anglais à déclarer la guerre, qu*il cher- 
chait à éviter. 

(M. deB.) 

BOUILLE. 10 
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Hollande et la France , je me crois obligé d'entrer dans quel» 
qucs détails, c'est-à-dire d'exposer la vérité tout entière. 

Ce plan appartient originairement au parti anti-orangiste, et 
fut présenté à nos ministres par le ifaingrave de Salm , dans 
rhiver de Tannée 1786. Il était depuis un an en agitation dans 
le conseil des patriotes hollandais, dont Fobjet était d'enlever 
à FAngleterre sa prépondérance dans Ilnde, et de la procurer 
à leur compagnie hollandaise. Ils avaient besoin pour cela de 
l'intervention de la France ; et sur la première ouverture qu'ils 
en avaient faite à M. de Vergennes, ce ministre ayant répondu 
que le roi ne consentirait pas à donner aucun sujet de plainte à 
l'Angleterre, encore moins à recommencer la guerre sans de 
justes motifs^ le parti orangiste changea de batterie, et se borna 
à proposer à la France la cession de Trinquemale pour y établir 
l'arsenal français et le dépôt de nos forces, en cas de guerre. 
Il survint alors un incident qui rendit probable le renouvel- 
lem^t de la guerre avec l'Angleterre : l'opinion prévalut à Ver- 
sailles pendant quelques instants que la cour de Londres allait 
se prononcer, plus fortement encore que celle de Prusse , en 
faveur du stathouder ; et ce fut dans cette circonstance que je 
fus appelé pour être chargé éventuellement de l'expédition ; 
mais M. de Vergennes , qui avait la plus grande influence sur 
la direction des a£faires politiques, n'avait pas varié sur son 
désir de maintenir la paix entre les deux nations. Il rendit compte 
au conseil de l'état des choses, déclarant que, d'après les infor- 
mations qu'il avait prises, la cour de Londres, malgré son intérêt 
pour la maison d'Orange, n'avait aucun projet host& et ne 
préparait aucun armement. On se désista donc de toute partici- 
pation ultérieure au plan proposé par le rhingrave, et on refusa 
même positivement la cession pure et simple de Trinquemale. 
On lui refusa encore deux régiments, étrangers qu'il propo- 
sait de prendre à la solde de la Hollande, ainsi que les ofûciers 
généraux qu'il demandait pour aller prendre possession de 
Triuquemale en son nom, ou plutôt au nom du parti patriote. 
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Voilà l'exacte vérité, d'après laquelle il ne saurait y avoir lieu 
d'inculper le gouvernement français, et de le taxer de mauvaise 
foi. Il n'a eu de projet hostile qu'en supposant ceux de rAn- 
gleterre, et il y a renoncé dès te moment où il n'a aperçu aucun 
prétexte fondé, et il s'est alors refusé aux propositions les plus 
avantageuses. 

£n 1787, la révolution de Hollande éclata; elle fut bientôt 
étouffée par une armée prussienne , commandée par le duc de 
Brunswick. Le parti français fut abattu, les aristocrates repri- 
rent le dessus , la maison d'Orange son ancienne influence, et 
le stathoudérat sa prérogative et sa puissance première. Tous 
les liens entre la Hollande et la France, qui l'avait abandonnée, 
furent rompus, et le grand projet de la conquêtede l'Inde fut dis- 
sipé en fumée. 



CHAPITRE VII. 

£tat de la Franee au commencemeDtdo règne de Loais XYI. M. de Mau- 
repas , M. de Yergennes, M. de Galonné : pians de ces deax derniers 
minittres. — Convocation des notables; opérations de cette assemblée, 
et effets qui en réscdtèrent. — L'archevêque de Toulouse, depuis car- 
dinal de Loménie, est placé à la tète des finances ; 11 dissout rassemblée 
des notables; il est nommé preAiier ministre : ses erreurs et ses incon- 
séquences. — Je suis nommé au commandement de Metz et de la 
province des Ëvèchés. -< Commencement des troubles en France; 
mesures prises par les parlements; ils demandent, ainsi que le clergé, 
une convocation des états généraux, qui est ardemment désirée de 
toute la nation. — Ce qu'étaient autrefois les états du royaume. — Ob- 
servations sur les changements de mœurs et usages de la nation fran- 
çaise et de son gouvernement, depuis Tannée I6I4, époquede la dernière 
réunion des états généraux. 

Cette année fut Tépoque où la révolution , déjà en France 
dans Fesprit, dans les mœurs et dans les usages de la nation, 
commença à s'opérer dans le gouvernement. J'en rapporterai 
les principales causes, ainsi qu'une partie des événements qui 
en sont résultés. 

M. de Maurepas , ministre principal , avait conduit le 
royaume pendant les premières années du règne de I/)uis XYI, 
en accumulant plutôt les maux de la France qu'en cherchant 
à les guérir. J'ai déjà peint son caractère léger et insouciant, 
phis occupé de petites intrigues de cour que des grands intérêts 
de la nation , et plus de sa tranquillité personnelle et de ses 
jouissances particulières, que du salut de l'État. On conçoit le 
déplorable effet d'im tel caractère sur l'administration d'un 
grand royaume , sur les décisions et sur les habitudes mêmes 
d'un jeune prince, dontl'esprit sage et le cœur ptnr auraient fait le 
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bonheur de son peuple , si, dans les premières années de sou 
règne, il avait été guidé par un homme plus vertueux et plus 
capable que ne Tétait ee ministre. A la mort de ce vieillard le 
roi avait donné sa confiance à M. de Vergennes, ministre ti- 
mide, craignant les grands et la cour, sans caractère ni génie, 
mais sage et éclairé, qui influença sa conduite plutôt qu'il ne 
la dirigea. Frappé de la situation critique du royaume, il la fit 
sentir à ce monarque , ainsi que la nécessité d'employer des 
moyens extraordinaires, et d'établir un nouveau plan d'adminis- 
tration pour éviter une catastrophe. Le désordre dans les fi- 
nances, causé par une longue dilapidation et accru par la guerre 
de l'Amérique, qui avait occasionné à l'État une dépense de 
douze cents millions tournois, était le plus frappant des maux 
dont la France fût affligée, sans en être le plus grand (1). On ne 
voyait de remèdes que dans des ressources nouvelles, les an- 
ciennes étant épuisées. M. de Galonné, ministre des finances, 
avait conçu un plan vaste et hardi, qu'il avait fait adopter à 
M. de Vergennes. 11 fut proposé au roi , qui l'approuva et qui 
promit d'en appuyer l'exécution de toute sa puissance. 

Ce plan, sans attaquer les principes de la monarchie française, 
et sans nuire à l'autorité du souverain , changeait tout l'ancien 

(I) Eo 1787, les revenus de TÉtat montaient à 474 millions; les dépenses 
pour l'année courante à 600 millions : il y avait donc un déficit de 
126 millions , sur lesquels il y avait 52 millions de remboursement pour 
cette année, qu'on appelait remboursement à époque lixe, devant se con- 
tinuer pendant plusieurs autres années, pour des sommes plus ou moins 
fortes. Les rentes viagères dont l'Ëtat était chargé, montant à 96 millions, 
s'éteignaient annuellement. On espérait faire pour 50 à 60 millions d'éco- 
nomie dans les dépenses, ce qui était facile. hedéficittéeX était donc peu 
considérable, et aurait été facilement comblé par le nouvel impôt du 
timbre, et par la subvention territoriale proposée par M. de Galonné aux 
notables; précédemment par le maréchal de Yaubanà Louis XIV, sous 
le nom de dtme royale, et par M. de Silouetle à Louis XV, en 1759. L'é- 
tablissement de cette subvenUon exigeait une estimation des biens- 
fonds qu'on aurait imposés au marc la livre des revenus. Les adminis- 
trations provinciales qu'on voulait établir alors, garantissaient la facilité 
et Texactitude de la reparution. ( M. de B. ) 
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système de l'administration des finances. Il en atteignait dans 
leurs racines tous les vices, dont les plus grands étaient l'aiti- 
traire dans la répartition, les frais vexatoires de la perception , 
Tabus des privilèges de la plus riche partie des contribuables, 
qui s'étendait non-seulement sur les grands du royaume et sur 
les gens à crédit, mais sur les premiers ordres de PÉtat, sur les 
provinces et sur les villes, et faisait supporter tout le poids des 
charges publiques à la partie la plus nombreuse mais la moins 
riche de la nation, qui en était écrasée (1). Ce plan était lié avec 



(I) La totalité des imposiUons levées en France sur le peuple en 1788, 
montait à plus de 600 millions, dont environ la moitié en impôts directs 
sur les biens-fonds, gai)eiles ou capttation. Quoique l'État ne reçût 
que 474 millions , on comptait pour 5G millions de frais de perception, 
II à 12 millions de non- valeurs dans la recette; et d'après le calcul de 
M. de Boulogne, contrôleur général sous Louis XV, le peuple payait 
dUmpositions non royales, en droits seigneuriaux, péages et au clergé, non 
compris les décimes, montant à 14 millions, une somme totale de 56 mil- 
lions environ. La France payait annuellement environ 3,500,000 U* 
vres d'après le concordat. 

Plusieurs grandes provinces , telles que la Bretagne , la Bourgogne, ie 
Languedoc, qui avaient conservé des états que Louis XIV n'avait pas cru 
devoir supprimer, à cause de leur importance, étaient abonnées pour 
les vingtièmes, et pour les autres impositions, bien au-dessous de la 
valeur de ce qu'elles auraient dû payer. Plusieurs grandes villes avaient 
obtenu des privilèges ou fait des abonnements au détriment du trésor 
public, ainsi que beaucoup de particuliers , principalement des grands 
seigneurs , des gens de la cour, des gens à crédit et les membres des 
parlements. Les princes du sang, par exemple, qui jouissaient entre eux 
d'environ 24 à 25 millions de revenu, ne payaient pour leurs deux ving- 
tièmes que 188 mille livres, au lieu de deux millions 400 mille livres. Je 
citerai, à ce sujet, une anecdote qui servira encore à confirmer l'exis- 
tence de cet abus : 

Le duc d'Orléans , qui présidait le bureau dont j'étais à l'assemblée 
des notables, me dit un jour, après une délibération où l'on avait agité 
et arrêté l'avis d'établir les administrations provinciales : « Savez-vous, 
Monsieur, que cette plaisanterie me coûtera au moins 30o mille livres 
de rente?— Je lui demandai : Comment cela. Monseigneur?— C'est 
qu'avec les intendants je m'arrange, et je paye à peu près ce que je veux ; 
et les administrations provinciales, au contraire , me feront payer à la 
rigueur. » Ce prince avait alors 7 millions 500 mille livres de rente, et il 
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celui des administratioQS provinciales, qu'on substituait au ré- 
gime arbitraire des intaidants (1). II devait être appuyé par une 
assemblée de notables du royaume que Ton opposait aux par- 
lements. Ce projet fut d'autant mieux accueilli par le roi, qu'il 
remplissait le vœu le plus cher à son cœur, celui de soulager la 
classe la plus nombreuse de ses sujets. Les notables furent donc 
convoqués pour le 29 janvier 1787; je fus nommé de cette as- 
semblée : elle n'avait pas eu lieu depuis 1626, sous le règne de 
Louis XIII ; mais le cardinal de Richelieu conduisait alors le 
royaume : il en dirigea tous les mouvements ; il l'employa uti- 



a hérité, depuis la mort da duc de Peathièvre, son beâu-père, de 4 mil- 
lions de revena. (M. deB.) 

(1) Les intendants dans les provinces avaient été établis par le cardinal 
de Richelieu, sous Louis XIII, pour arrêter la trop grande puissance que 
les gouverneurs de provinces avaient acquise dans les troubles qui 
avaient désolé la France, où les gouverneurs levaient des impôts pour leur 
compte. L'amiral de Coligni et son lils levaient la taille dans une partie 
de la Bourgogne. ( Foyez les Mémoires de Sully. ) Louis XIV, et CoU)ert 
sous lui, chargea les intendants d'asseoir et de faire percevoir les impôts 
dans le plus grand nombre des provinces du royaume , où Ton avait 
aboli récemment les états : ils furent chargés d'en diriger également Tad- 
roinistration civile. Mais pour rendre leurs pouvoirs, sur Tasslette des 
impôts, moins arbitraires , ou plutôt moins odieux , on divisa les pro- 
vinces en élections qui comprenaient un arrondissement , où quelques 
notables , élus d'abord par le peuple , ensuite choisis par l'intendant, 
devaient l'aider à répartir l'impôt avec Justice et avec égalité; mais leur 
pouvoir en imposa tellement aux élus , qu'ils ne purent opposar une 
barrière à l'arbitraire que les intendants établirent dans l'administration 
des linances de leurs provinces , dont ils étaient les maîtres absolus. 
Les Intendants étaient choisis parmi des maîtres des requêtes, rapporteurs 
du conseil d'Ëtat, qui n'était que le tribunal suprême de cassation do 
royaume , sons le règne brillant de Louis XIY. On vit des hommes 
habiles et expérimentés occuper ces places importantes ; mais dans les 
derniers temps elles ne l'étaient , en grande partie , que par des Jeunes 
gens sans expériences et sans talents. Les' intendanst devenaient ensuite 
conseillers d'Ëtat, et parmi eux Louis XIY et Louis XY choisirent leurs 
ministres. L'expérience a prouvé qulls étaient, en général, meUleura que 
ceux qu'on a choisis depuis dans les antres classes, et princtpalenient dans 
le militaire, qui tous, excepté le maréchal de Bdle^le, ont été de mau- 
vais ministres. (M. deB.) 
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lement pour servir ses projets et appuyer ses opérations. Il n'eu 
fut pas de même dans cette circoDStanee. L*on?erture de cette 
assemblée avait été retardée jusqu'au 22 février; M. de Ver- 
gennes mourut dans cet intervalle , et M. de Calonoe perdit 
son appui. Un autre inconvénient de ce délai fut de donner le 
temps aux notables et au public de revenir de leur premier 
étonnement, et aux intrigants les moyens de préparer leurs res- 
sorts pour empêcher TexéoutioQ des projets du gouvernement. 
Les notables, composés des personnes les plus distinguées dans 
le clergé, dans la noblesse, dans la magistrature et dan s lescorps 
municipaux des principales villes , devaient naturellement être 
opposés à la destruction des abus, dont ils profitaient. Il n'y avait 
donc qu'un premier mouvement d'enthousiasme qui eût pu les dé- 
terminer aux grands sacrifices qu'on attendait d'eux ; mais ils eu- 
rent le temps de connaître les objets qui devaient être traités dans 
cette assemblée, le temps de préparer et de combiner leur oppo- 
sition. Cependant la plupart des nobles , des députés des villes 
et des magistrats du conseil attachés au gouvernement, dont ils 
étaient les créatures, qui formaient une partie considérable de 
cette réunion, étaient bien intentionnés, et en auraient entraîné la 
totalité, si les intrigues de l'archevêque de Toulouse, depuis 
cardinal de Loménie , un des notables, qui voulait parvenir au 
ministère, qui était soutenu par les autres ministres, par la reine 
elle-même, et secondé par les membres du clergé et de la magis-^ 
trature, n'eussent fait disparaître les bonnes dispositions del'as^ 
semblée (1). Elle ne s'occupa donc qu'à détruire le ministre qui 

(i> Le clergé, en France, formait on ordre, dans TËtat, qui avait con- 
servé le droit de régler les contributions qa'U devait payer, d'en faire la 
répartition et la levée : il s'était même refusé de donner au gouvernement 
révaluation de ses biens, qui n'ont été connus que lors de ta révolution, 
et que l'on trouva monter alors à 180 millions, de revenu. U n'était obligé 
envers l'État , depuis longtemps, qu'à payer dix millions de décimes. Les 
autres contributions que le gouvernement lui demandait, et qu'il accor« 
dait, s'appelaient don gratuit. Il s'assemblait par députés, tous lés cinq 
ans, pour cet objet principalement, et pour régler quelques affaires. 
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Tavait formée; et celui-ci, abandomié par le roi , fut disgracié 
et forcé de quitter le royaume, dans la crainte d*étre livré à la 
vengeance des parlements et à la fureur du peuple. 

Le cardinal de Loménie fut chargé de Tadministration des 
finances. Il eut la témérité, peu de temps après , de prendre les 
rênes du gouvernement , que le roi eut l'imprudence de lui 
confier, en le faisant premier ministre. Il congédia les notables 
dont il eût pu se servir utilement par Tinfluence que ses in- 
trigues lui avai^t donnée sur leur conduite. Ils avaient contri- 
bué, autant que la faveur de la reine, Tassistance de son ordre 
et l'opinion publique, à lui faire obtenir une place qu'il désirait 
depuis longtemps, sansavoir les talents nécessaires pour la rem- 
plir. Les notables rapportèrent dans leurs provinces du mépris 
pour la cour et la connaissance de la faiblesse du gouverne- 
ment et du désordre des finances, dont ils avaient approfondi 
tous les détails , et qu'ils exagérèrent encore. A Tissue de 
cette assemblée , je fus nommé commandant de la ville de 

ecclésiasUques. Il faisait alors an don au roi, ordinairement de 15 mil- 
lions, pour le payement desquels il ouvrait un emprunt, dont Tintérèt 
était imputé sur les décimes qu'il payait au roi, auquel il ne faisait con- 
séquemment qu*un prêt au lieu d*un don. En 1787, les dettes du clergé, 
en raison de son don gratuit, montaient à environ I60 millions; il payait 
au delà de 7 millions d'intérêts : ce qui réduisait la recette des décimes, 
pour le compte de l'État, à peu près à 3 millions, sur lesquels le roi 
payait pour pensions à des curés et à des ecclésiastiques, pour des 
hôpitaux et des établissements religieux qui auraient dû être à la charge 
du clergé, environ 4 à 5 millions. Ainsi, en 1787, le roi ne recevait rien 
du clergé, il lui coûtait au contraire près de l million 500 mille livres. 
( royez les Mémoires de M. Mecker sur les finances. ) SI, lors de l'as- 
semblée des notables, en 1787, le clergé, ainsi qu'on le lui proposa alors, 
ne se fût pas refusé avec opiniâtreté à payer ses dettes , en vendant ses 
droits seigneuriaux, ceux de chasse, en aliénant même quelques bénéfices 
vacants, ainsi que le cardinal de Richelieu l'y avait contraint à l'assemblée 
des notables tenue en 1626, en payant, comme les autres propriétaires du 
royaume, les deux vingtièmes ou le dixième de son revenu, et une capi< 
tation que l'on ne peut pas évaluer à moins de 3 ou 4 millions, il aurait 
alors contribué pour 21 à 22 millions aux charges de l'État. En 17 lo, le 
clergé avait racheté sa capitation pour la somme de 24 millions. 

(M.deB.) 
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Metz et de la province des Évêchés, et je me tendis dans mon 
commandement. 

Le nouveau ministre^ privé de Fappui des notables , fut 
bientôt à la discrétion des parlements. 11 rassembla quelques 
lambeaux des plans de M. de Galonné, qui renfermaient des vues 
utiles, et qui offraient quelques ressources pour sortir des em- 
barras du moment ; mais la magistrature opposa une résistance 
opiniâtre à leur exécution. 11 les frappa inutilement de quel- 
ques coups d'autorité , toujours suivis d'actes de faiblesse. Ils 
renouvelèrent leur association, et établirent^ par leurs arrêtés, 
les principes d'une aristocratie parlementaire, à laquelle ils con- 
formèrent leurs démarches. Alors commencèrent les troubles : 
ils éclatèrent en Bretagne, où le gouvernement fut contraint de 
faire marcher une armée commandée par le maréchal de 
Stainville, mais dont on n'osa faire usage , à cause de la répu- 
gnance que montrèrent les troupes, et principalement les offi- 
ciers. A Paris , le mécontentement du peuple , déjà excité au 
soulèvement par des membres factieux du parlement, produisit 
des émeutes auxquelles il fallut opposer la force militaire ; mais ce 
triomphe momentané de l'autorité ne déconcerta pas le parle- 
ment : il manda à sa barre le maréchal de Biron , colonel des 
gardes françaises , et le commandant du guet de Paris, pour 
rendre compte de leur conduite. Le premier n'obéit pas, et sa 
grande considération en imposa ; le second perdit sa place. 
Les troubles furent encore plus violents en 1788. Le gouver- 
nement rétablit des états dans plusieurs des provinces oii ils 
existaient avant le règne de Louis XIY, qui les avait supprimés. 
Dans d'autres, on créa des administrations provinciales. Cette 
mesure, quoique fondée sur de bons principes, augmenta la fer- 
mentation au lieu de l'apaiser. Elle fut très-considérable dans 
plusieurs provinces, principalement en Dauphiné , où Ton fit 
également marcher des troupes, dont la plupart refusèrent d'agir 
contre le peuple , ce qui compromit l'autorité et découvrit la 
faiblesse du gouvernement. 
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Le cardiual de Loménie, fatigué de la résistance des parle- 
ments, fit adopter au roi le projet romanesque d'établir une cour 
plénière, qui leur eût ôté la portion de la puissance législative 
dont ils voulaient s'emparer (1). Les principaux membres qui 
devaient la composer, particulièrement les pairs du royaume et 
les magistrats, refusèrent de se présenter à la convocation qui 
en fut faite. Alors les parlements , pour couvrir leurs vues am- 
bitieuses, et pour conserver leur influence populaire, deman- 
dèrent rassemblée des états généraux du royaume, dont celle 
des notables avait donné Tidée, bi^ persuadés que la cour s'y 
refuserait. Le clergé, dans les mêmes vues et avec la même 
conviction, Gt la même demande et la même faute. Le gou- 
vernement en fit une plus grande encore, celle de les promettre. 
Depuis près de deux siècles, les états du royaume n'avaient 
point été rassemblés, et il s'était fait dans ce long espace de 
temps de si grands changements dans l'esprit, dans les mœurs, 
dans le caractère, dans les usages et dans le gouvernement de 
la nation française , qu'ils devaient nécessairement produire un 
bouleversement général. 

Les états du royaume , dans ces temps reculés , n'étaient 
composés, pour le clergé, que d'ecclésiastiques possédant des 
bénéfices ; pour la noblesse , de propriétaires de fiefs, et, pour 
le tiers état , de députés des grandes villes, choisis parmi les 
officiers municipaux ou les principaux notables. On ne les convo- 
quait que dans des circonstances extraordinaires de trouble in- 
térieur ou de guerres étrangères. Presque aucune de ces assem- 
blées ne produisit de bien ; une seule occasionna de grands 



(1) La coar plénière devait être composée des pairs de France, de plu- 
sieurs officiers de la couronne, de quelques évéques et principaux ma- 
gislrats des parlements et du conseil d'État, choisis par le roi, excepté 
les pairs. Cette espèce d'assemblée n'avait eu lieu que sous la seconde 
race des rois de France, dont elle formait le conseil extraordinaire. 
( Voyez le président Hénault, Histoire chronologique de France. ) 

(M. de B.; 
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désordres; mais elle fut tenue sous le roi Jean. Ce prince était 
prisonnier ; le royaume était déchiré par une guerre intérieure 
et étrangère ; les Anglais en occupaient une grande partie. Le 
nombre des représentants ne fut jamais fixé : il a été rarement 
au-dessus de sept cents, quelquefois au-dessous de deux cents. 
11 était indifférent qu'un des trois ordres eût un nombre su- 
périeur de députés, les délibérations se faisant par ordre, par 
bailliage ou même par nation; car c'était alors une des 
divisions nominales de la France, comme celle des gou- 
vernements Va été depuis. Les membres du parlement y 
assistaient individuellement dans le tiers, quand ils étaient 
élus. Le roi annonçait dans les lettres de convocation l'ob- 
jet de la tenue des états ; il les séparait à sa volonté. II permet* 
tait aux différents ordres et aux provinces qui avaient presque 
toutes des états particuliers, de lui présenter leurs griefs, appe- 
lés doléances, dont le redressement était à sa disposition (1). 
Le clergé avait alors une grande considération, la noblesse 
une grande puissance , et le tiers état, sans force, suivait l'im- 
pulsion des deux premiers ordres. 

Depuis les états de 1614, dont les parlements avaient invo- 
qué les formes et les principes, il ne restait aucun vestige de 
l'ancien gouvernement , et les parties élémentaires des états 
généraux n'étaient plus les mêmes. Dans le clergé , les évêques 
et les abbés^ élus autrefois par les membres de ce corps, du con- 
sentement du peuple, et, depuis le concordat, choisis en géné- 
ral parmi les honmies les plus recommandables par leurs 
mœurs, leur piété ou leur érudition, inspiraient^ dans un temps 
où les sentiments religieux étaient dans toute leur force, la plus 
grande vénération au peuple ; mais n'étant plus choisis, dans 

(I) On ne reconnaissait aatrefois, aux états généraux, que le droit de 
remontrance et de supplication » le roi déférant , en toute autre matière 
que celle delUmpôt, à leurs demandes et à leurs doléances, selon les règles 
de sa prudence et de sa Justice. ( Voyez le président Hénault, Histoire 
chronologique de France.) (M. de B.) 
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ces derniers temps, que parmi la jeune noblesse de la cour et 
des provinces , cet ordre avait perdu une partie de sa considé- 
ration, d'autant plus que le respect pour la religion s'était très- 
afTaibli. 

La noblesse avait éprouvé de plus grands changements en- 
core ; elle avait perdu, non-seulement son ancienne splendeur, 
mais même jusqu'à son existence , et elle était entièrement dé- 
composée. II y avait en France à peu près 80,000 familles no- 
bles. ( Ce qui ne paraîtra pas surprenant, puisque quatre mille 
charges civiles donnaient la noblesse ou la transmettaient, et 
que le roi accordait journellement des lettres de noblesse, qui 
avaient été si prodiguées dans la guerre de la succession, qu'elles 
se vendaient 2,000 écus tournois. ) Dans cette nombreuse no- 
blesse, il existait environ mille familles dont l'origine se per- 
dait dans les temps reculés de la monarchie. Parmi celles-ci , 
on en voyait à peine deux ou trois cents qui avaient échappé à 
la misère et à l'infortune. On remarquait encore quelques grands 
noms à la cour qui rappelaient le souvenir des grands person- 
nages qui les avaient illustrés, mais qui, trop souvent, étaient 
avilis par les vices de ceux qui en avaient hérité. On voyait 
quelques familles, dans les provinces , dont l'existence et la 
considération avaient surnagé, en conservant le patrimoine de 
leurs pères , malgré les bornes qu'on avait mises aux substitu- 
tions qui auparavant étaient perpétuelles chez les nobles, ou 
plutôt en réparant la perte de la fortune de leurs pères, par 
des alliances avec des familles plébéiennes. Le reste de cette 
' ancienne noblesse languissait dans la pauvreté, et ressemblait 
à ces chênes antiques mutilés par le temps, dont Une reste que 
le tronc dépouillé. N'étant plus convoquée , soit pour le service 
militaire, soit pour les états des provinces ou pour ceux du 
royaume, elle avait perdu sou ancienne hiérarchie. Si les titres 
honorifiques s'étaient maintenus dans quelques illustres ou an- 
ciennes familles , ils étaient aussi le partage d'une multitude de 
nouveaux nobles qui avaient acquis, par leurs richesses, le 

11 
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droit de s'en revêtir arbitrairement. La plus grande partie des 
grandes terres titrées étaient devenues l'apanage des financiers, 
des négociants ou de leurs descendants. Les fiefs, pour la plu- 
part, étaient entre les mains des bourgeois des villes. La no- 
blesse enfin n'était plus distinguée des autres classes des citoyens, 
que par les faveurs arbitraires de la cour, et par des exemptions 
d'impôts moins utiles pour elle-même, qu'onéreuses pour l'État, 
et choquantes pour le peuple. Elle n'avait rien conservé de 
son ancienne dignité et de sa première considération ; il lui res- 
tait seulement la haine et la jalousie des plébéiens. Telle était la 
situation de la noblesse du royaume, si j'en excepte la Bre- 
tagne et quelques provinces d'Étals, où elle avait encore des pré • 
rogatives honorifiques. 

Mais ce que le clergé et la noblesse avaient perdu en consi- 
dération, en richesse et en puissance réelle, le tiers état l'avait 
acquis depuis le règne de Henri IV, et depuis la dernière as- 
semblée des états généraux en 1614. La France avait fondé 
des colonies en Amérique ; elle avait établi un commerce ma- 
ritime ; elle avait créé des manufactures ; elle avait, pour ainsi 
dire, rendu l'Europe entière et une partie du monde tributaires 
de son industrie. Les richesses immenses qui s'étaient intro- 
duites dans le royaume, ne s'étaient répandues que sur les plé- 
béiens, les préjugés de la noblesse l'excluant du commerce, et 
lui interdisant l'exercice de tous les arts mécaniques et libé- 
raux. L'introduction même de ces richesses, en augmentant le nu- 
méraire, avait contribué à l'appauvrâ', ainsi que les propriétaires 
en général. Mais les villes s'étaient considérablement augmen- 
tées : il s'était établi des places de commerce, telles que Lyon^ 
Nantes, Bordeaux, Marseille, devenues aussi considérables et 
plus riches que les capitales de plusieurs États voisins. Paris 
s'était accru d'une manière effrayante ; et tandis que les nobles 
quittaient leurs terres pour venir s'y ruiner, les plébéiens y 
puisaient des trésors à l'aide de leur industrie. Toutes les pe? 
tites villes de province étaient devenues plus ou moins com- 
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inerçantes, presque toutes avaient des manufactures ou quel- 
qu'objet particulier de commerce. Toutes étaient peuplées de 
petits bourgeois plus riches et plus industrieux que les nobles, 
et qui avaient trouvé le moyen, eux ou leurs pères, de s'en- 
richir dans les régies ou dans les fermes des fiefs et des terres 
des grands seigneurs et des nobles, ou même à leur service, 
lorsqu'ils ne pouvaient se livrer à de plus grandes spéculations ( t ) . 
Ils avaient reçu, en général, une éducation qui leur devenait 
plus nécessaire qu'aux gentilshommes, dont les uns, par leur 
naissance et par leur richesse , obtenaient les premières places 
de l'État sans mérite et sans talents, tandis que les autres 
étaient destinés à languir dans les emplois subalternes de l'ar- 
mée. Ainsi, à Paris et dans les grandes villes, la bourgeoisie 
était supérieure en richesses, en talents et en mérite personnel. 
Elle avait dans les villes de provinces la même supériorité 
sur la noblesse des campagnes ; elle sentait cette supériorité, 
cependant elle était partout humiliée; elle se voyait exclue, par 
les règlements militaires^ des emplois dans l'armée ; elle Tétait, 
en quelque manière, du haut clergé , par le choix des évéques 
parmi la haute noblesse, et des grands vicaires en général 
* parmi les nobles ; elle l'était de plusieurs chapitres de cathé- 
drale. I.a haute magistrature la rejfjtait également, et la plu- 
part des cours souveraines n'admettaient que des nobles dans 
leur compagnie. Même pour être reçu maître des requêtes, le 
premier degré dans le conseil d'État qui menait aux places émi- 
nentes d'intendant, et qui avait conduit les Colbert et les Lou • 
vois et tant d'hommes célèbres aux places de ministres d'État, 
on exigeait dans les derniers temps des preuves de noblesse. 

(I) Si Ton voulait remonter à l'origine des personnages qui ont Joué 
des rôles principaux dans la révolution » avocats , procureurs , méde- 
cins, etc., etc., ou verrait qu'ils sont les fils ou petits-fils des intendants, 
des valets de chambre et des domestiques en général des grands sei • 
gneurset des nobles , dont ils ont persécuté et dépouillé la postérité. 

(M. deB.) 
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Ainsi , tandis que la noblesse avait été dépouillée de sa préro- 
gative, nécessaire dans une monarchie, on donnait aux nobles 
des privilèges nuisibles à la société. 

Tels étaient les changements survenus dans la nation, quand 
son vœu unanime pour la convocation des états généraux se 
prononça avec une telle force, qu'il entraîna le gouvernement 
le plus faible qui eût existé depuis longtemps. Je ne parlerai 
pas de Topinion qui, généralement dans les villes, surtout à 
Paris, et déjà même dans les campagnes de certaines provinces 
était tournée vers Firréligion et la licence. On remarquait dans 
toutes les classes, de la haine pour l'autorité , et du mépris 
pour ceux qui en étaient revêtus. On jugera donc ce que l'as- 
semblée des états généraux devait produire, s'il était possible 
de les former des mêmes éléments et sur les mêmes principes 
qu'ils l'avaient été autrefois, et quelle habileté, quelle force 
et quelle adresse il fallait dans le gouvernement pour les diri- 
ger vers un but utile, et même pour empêcher qu'ils ne cau- 
sassent une subversion totale. 



CHAPITRE VIII. 



Le cardinal de Loménie quitte le roinistëre; il conseille au roi d*appeler 
M. Necker, qui est nommé ministre des finances. — Principes et projets 
du cardinal ; ils sont suivis par M. Necker. — Seconde assemblée des 
notables ; leur opinion à Tégard de la convocation des états généraux ; 
arrêté du parlement de Paris sur le même objet. — Conversation entre 
M. Necker et moi. — Je reçois ordre de me rendre dans mon comman- 
dément à Metz. — Disette de blés ; causes et effets de cette disette. 



Le cardÎDal de Loménie, effrayé de la situation du royaume, 
et plus encore de la sienne^ sans considération, sans ressource, 
ni dans la chose, ni dans lui-même, abandonna le gouvernement 
qu'il avait conduit pendant dix-huit mois, entassant fautes sur 
fautes, imprudences sur imprudences. Il conseilla au roi d'a- 
voir recours encore ime fois à M. I<)ecker, qui avait la con- 
fiance du pubUc, sans avoir celle de ce malheureux prince, 
qui lui livra non-seulement le gouvernement de son royaume, 
mais son sceptre et sa personne. Cet homme imprudent et am- 
bitieux, dépourvu du caractère et du génie nécessaires pour 
diriger une grande révolution, devenue peut-être indispensable 
dans le gouvernement, adopta les principes de son prédéces- 
seur. 

Qu'on me permette de donner une esquisse du plan que ces 
deux hommes avaient conçu , et que le dernier exécuta : les 
erreurs des honmies d'État sont quelquefois utiles à ceux qui 
suivent la même carrière , en leur faisant connaître les écueils 
contre lesquels ils ont échoué. Le cardinal de Loménie, en 
outre des maux que sa conduite politique avait causés au 
royaume pendant son court ministère, lussa, ea le quittant, les 
125 H. 
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semences de plus grands maux encore, qui se développèrent 
sous celui de son successeur. M. de Loménie enflamma l'es- 
prit déjà très-inquiet du public, en proposant aux gens de lettres 
et aux écrivains cette question à résoudre : « Quels étaient les 
« principes et les formes les meilleures à donner aux états 
« généraux qu'on devait assembler (1)? » Il fltun bien plus 
grand mal, en se servant des vertus de Louis XVI pour élever 
rédiûee d'un gouvernement philosophique, dont la base poli^ 
tique était Tégalité, et dont le principe moral, dépouillé de 
Fappui du culte religieux^ le premier lien social, était fondé 
sur les lumières de la raison, sufGsantes, selon les philosophes, 
pour éclairer le peuple sur ses devoirs, et le contenir dans les 
bornes qu'ils prescrivent. Afin de panenir àcebut, il chercha^ 
à indisposer ce prince contre les premiers ordres de l'État , 
dont la conduite lui avait déjà occasionné des préventions fâ- 
cheuses et peut-être méritées ; il lui fit apercevoir tous les in- 
convénients qui résultaient des énormes prérogatives du clergé ; 
il lui représenta l'avidité des grands et des courtisans, qui dé- 
voraient la subsistance de ses sujets ; les abus des privilèges de 
la noblesse et de ceux de certaines provinces qui s'opposaient 
au soulagement qu'il désimit procurer à ses peuples par uno 
juste répartition des impôts ; enfin , Ja désobéissance des par-, 
iements, leurs prétentions sans bornes, leur ambition danger 
reuse. Appuyé par l'opinion publique, il lui fut aisé de lui dé-^ 
montrer que les droits, les prérogatives, l'esprit même de ce& 
corps, mettaientun obstacle à sa bienfaisance, vertu dominante^ 
de son cœur ; mais il négligea de lui faire connaître qu'ils étaient 
la charpente de la monarchie, dont l'existence dépendait de la 

(I) Le cardinal de Loménie lit rendre par le roi ane déclaration, qnl 
invitait les gens de lettres à proposer au gouvernement les moyens et. le- 
modèle meilleur pour former les états généraux du royaume. C'est alors 
que Pabbé Sieyès fit cet ouvrage intitulé : Qu'est-ce que le Uers état >... 
et qui a pour but de prouver que le Uers état est la nation tout enUère, 
moins la noblesse et le clergé. (M. de B) 
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leur, et qu'autant il était Décessaire d^en corriger ou d'en ré- 
primer les vices, autant il était dangereux d'en détruire le prin- 
cipe. Telles furent cependant les préventions que ce premier 
ministre donna au roi, non-seulement pendant qu'il fut en 
place, mais même après en être sorti, ayant conservé une 
grande influence par le crédit de la retne^ dont il avait la con- 
fiance. Ainsi, les vertus morales et religieuses de Louis XVI 
servirent les principes déréglés d'un philosophe et d'un athée. 

M. Necker, avec plus de moralité , avait les mêmes prin- 
cipes politiques ; ils avaient été fortifiés par l'expérience de son 
précédent mim'stère , où il avait éprouvé , dans l'exécution de 
ses projets de réforme , l'opposition des parlements , la résis- 
tance des corps privilégiés, et où il avait été sacrifié aux in- 
trigues de la cour. Il jugea sans doute le moment favorable 
pour abaisser et anéantir les premiers ordres de l'État , et il 
pensa que la classe mitoyenne de la nation , humiliée et jalouse 
de leurs prérogatives , consommerait facilement ce que le gou- 
vernement n'osait entreprendre. L'assemblée des états géné- 
raux en fournissait l'occasion ; il ne s'agissait que de donner la 
prépondérance et la principale influence aux plébéiens , et de 
rendre ces états périodiques , pour faire tomber la nouvelle 
puissance que la. magistrature avait élevée. Les états généraux, 
qui ne devaient plus être alors qu'une assemblée populaire , 
servaient d'appui à son ambition personnelle , et l'aidaient à 
exécuter son plan. 

M. Necker voyait la France avec les yeux d'un citoyen de 
Genève ; le roi , déjà prévenu , vit par ceux de son mioistre : 
il adopta facilement ce système funeste ; et le monarque se 
plaça à la tête de la conjuration contre la monarchie, qu'il 
sacrifia à l'espoir de rendre ses sujets plus heureux ; car jamais 
prince n'aima plus ses peuples , comme aucun n'éprouva plus 
les effets de leur ingratitude. Français! quels sacrifices ne fit- il 
pas, si ce ne fut pour votre bonheur, au moins pour vous plaire 
et pour vous satisfaire? Ah! s'ils sont effacés de votre mé- 
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moire , je vais vous les retracer. A son avènement au trône , 
vous désiriez ardemment le rétablissement des parlements que 
Louis XY avait été forcé de détruire; il les rétablit : il 
choisit pour ministres les hommes crus les plus sages et les 
plus honnêtes, et qui avaient une réputation de probité ou de 
talents, et il suivit constamment ce principe pendant tout son 
règne ; s'il se trompa dans ses choix , il fut égaré par Topinion 
publique : il abolit la corvée et la servitude dans quelques-unes 
de vos provinces ; il changea Fancien code pénal qui rappelait 
encore Fignorance et la barbarie de vos pères ; il fit Fessai des 
administrations provinciales , dont il voulait étendre le régime 
sur toute la France , pour établir Féconomie dans la percep- 
tion , et pour détruire l'arbitraire dans la répartition et dans 
la levée des taxes publiques ; il détruisit Fabus des lettres de 
cadiet , dont vos préjugés nécessitaient Fusage modéré ; il vida 
les prisons d'État , qui ne renfermèrent bientôt plus que des 
hommes dangereux pour la société , et détenus par principe 
d'humanité et de justice; et, pour tout dire enfin, M. de Ma- 
lesherbes, le plus sage des Français, fut à la tête de la haute 
police du royaume , qu'il abandonna malgré le vœu et les ins- 
tances du roi. Toujours occupé du soulagement et du bonheur 
de ses peuples , il assembla les notables du royaume pour en 
préparer les moyens : vous avez vu avec quelle ardeur il dé-> 
sirait la destruction de la gabelle et des autres impôts les plus 
onéreux ; il ne dépendit pas de lui que ce grand objet ne fût 
rempH. 

Au milieu de la cour la plus corrompue, il conserva les 
mœurs les f)lus pures ; une piété douce et éclairée , au milieu 
de l'irréligion et de l'atliéisme , et une économie personnelle au 
milieu du luxe le plus effréné. 

Enfin , toujours constant dans ses principes de bonté et dans 
le désir de vous plaire , il vous accorda le retour des anciens 
états généraux , que la politique ou plutôt la sagesse et la pru- 
dence de ses prédécesseurs , ainsi que vous l'avez [trouvé ^ 
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avaieot rejetés depuis longtemps; il les rassembla libreroeDt , 
il remit à vos représentants , enivrés des fumées de la liberté , 
soa autorité souveraine, désirant n'en conserver que la portion 
nécessaire pour assurer votre bonheur : ils l'en dépouillèrent 
entièrement... 

Je reprends le fil des événements qui ont amené cette grande 
catastrophe. Soit que M. Necker balançât dans l'exécution du 
plan qu'il avait conçu ou adopté, soit qu'il en prévttles dangers , 
soit qu'il voulût fixer ses idées sur la formation et les principes des 
états généraux, il en fit précéder la convocation par une assem- 
blée des notables du royaume , composée des mêmes membres 
que la précédente, et il lui soumit les questions sur le mode de 
leur convocation , de leur formation et de leur composition (1). 
Les notables , qui n'avaient fait aucun bien dans leur précé- 
dente assemblée, firent beaucoup de mal dans celle-ci : ils s'op- 
posèrent, il est vrai , à la double représentation du tiers , qui 
était sans doute un grand mal , mais qui était demandée impé- 
rieusement par les plébéiens. Un seul des sept bureaux qui di- 
visaient l'assemblée, celui de Monsieur, l'approuva; c'était le 
vœu du roi : mais tous adoptèrent la forme démocratique de 
la représentation nationale , en donnant la faculté à tous les 
hommes sans état et sans propriété, de chacun des trois ordres, 
d'être électeurs et membres de celte assemblée. Cette opinion 
des notables fut appuyée par le parlement de Paris, qui, après 
avoir précédemment demandé que les états généraux fussent 

(I) Cette assemblée des notables fat divisée, comme la précédente, en 
sept bureaux, présidés par des princes du sang. Tétais encore de celui du 
duc d'Orléans, qui se présenta au sien le Jour de l'ouverture, et qui 
déclara que des raisons particulières Tem péchaient de le présider. Il se 
refusa à toutes les instances que nous lui fîmes, nous assupant qu'il assis- 
terait seulement quelquefois à nos délibérations, ce qu*il lit , mais très- 
rarement, sans vouloir donner qi manifester son avis. Nous crûmes que 
sa conduite était Teffet de son insouciance naturelle qui Tentralnait vecs 
la dissipation ; mais Ton a pu juger depuis qu'il était dirigé par une 
politique adroite, gui lui prescrivait de ne pas faire connaître alors ses 
principes ni ses opinions. (M. de BJ 



130 HÉMOIBES 

formés sur les mêmes principes que ceux de 1614, fit le 7 dé- 
cembre, au moment de ia clôture de rassemblée des notables, 
un nouvel arrêté qui r^ermait des principes entièrement 
opposés à ceux qu'il avait énoncés dans le premier. Il deman- 
dait le retour périodique des états généraux ; Tobligation , de 
la part du gouvernement , de ne pas lever d'impôt sans son 
consentement; l'abolition des lettres de cachet, la responsabi- 
lité des ministres, non-seulement vis-à-vis des états, mais 
vis-à-vis des procureurs généraux des parlements. Le parlement 
de Paris annonçait en même temps , dans cet arrêté , qu'il ne 
prétendait point indiquer la forme de la convocation ni le 
nombre des députés qui devait être laissé à la disposition 
du roi, et réglé dans sa sagesse, observant seulement qu'on 
devait avoir égard aux changements survenus dans le gouver- 
nement , dans les mœurs, dans les usages mêmes de la nation^ 
depuis 1614. 

On est sans doute étonné de voir les parlements tenir^ dans 
cette circonstance, une conduite si opposée aux principes qu'ils 
avaient suivis précédemment : mais ces compagnies étaient di- 
visées en deux partis : les anciens voulaient une révolution 
dans le gouvernement , qui remplît les vues ambitieuses de 
leur corps , en leur faisant partager la partie législative de la 
souveraineté : les jeunes gens en voulaient une générale, qui sa- 
tisfit leur ambition personnelle. Dans cette circonstance, ceux- 
ci l'avaient emporté sur les premiers , et cet arrêté , du 7 dé- 
cembre , fut préparé au club des Enragés, que le duc d'Orléans 
avait formé cette année , et auquel il avait associé les membres 
les plus factieux du parlement, entre autres, d'Éprémesnil , 
Duport, Semon ville, Saint-Fargeau, etc., instruments dont il 
se servait utilement pour former sa conjuration , qu'il rejeta 
ensuite quand elle fut plus avancée, qu'elle eut pris un autre 
caractère , et qu'ils devinrent inutiles et même nuisibles à ses 
projets. J'ai été confirmé dans l'opmion que les jeunes gens 
avaient dicté ce dernier arrêté, par une conversation que j'eus 
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avec M. d'Ormesson, premier président du parlement de Paris, 
mon voisin à la campagne , un des hommes les plus vertueux 
que j'aie connus, qui avait conservé toute la pureté des mœurs 
de l'ancienne magistrature. Je lui demandai, peu de jours après, 
comment sa compagnie avait pu faire une démarche aussi in- 
conséquente, aussi déraisonnable et aussi dangereuse? il m'as- 
sura que tous les anciens magistrats en étaient désespérés, 
qu'ils s'y étaient opposés de toutes leurs forces ; mais qu'ils 
avaient été entraînés par une jeunesse bouillante et nombreuse 
qui dominait dans leurs assemblées , et que leurs compagnies 
n'étaient plus à présent qu'une démocratie gouvernée par les 
jeunes gens ; c'est ce qui peut flaire excuser la conduite que la 
magistrature tenait depuis longtemps. 

On a pensé cependant, et je crois avec quelque fondement, 
que ceux qui dirigeaient alors le parlement de Paris (dont 
quelques-uns, tels que Duport et Freteau , étaient à la tête du 
parti janséniste qui , depuis plus de quarante ans , influençait 
cette cour, et la gouvernait même depuis l'extinction des jé- 
suites ) , avaient une politique mieux calculée, et une ambition 
établie sur des bases en apparence plus solides. On juge même 
qu'ils cherchaient à appuyer sur les états généraux les principes 
de l'aristocratie parlementahre qu'ils s'occupaient à établir de- 
puis si longtemps , et à laquelle ils seraient parvenus , si le 
chancelier Maupeou n'eût anéanti leurs projets parleur destruc- 
tion. Ainsi , au lieu d'être effrayés de la convocation des états , 
ils la demandèrent, persuadés que les membres de la magis- 
trature , répandus en grand nombre dans l'ordre de la noblesse, 
y domineraient par l'éloquence de plusieurs d'entre eux, et par 
l'habitude de parler en public qu'avaient la plupart ; en même 
temps qu'ils se flattaient d'une influence plus grande encore dans 
le tiers état par les membres du barreau et des tribunaux subal- 
ternes , qui devaient , ainsi qu'il est arrivé , remplir et diriger 
cet ordre. Ils ne craignaient pas le clergé; outre qu'ils jugeaient 
que la jalousie et l'animadversion même qu'excitaient les ri- 
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chesseset les privilèges de cet ordre, lui ôteraient toute in- 
fluence, et lui donneraient du désavantage vis'-à-vis des deux 
autres, ils comptaient sur le clergé de la seconde classe , qui de- 
vait avoir plus de prépondérance, et qui était accoutumé à re- 
garder les parlements coname un appui contre l'autorité de ses 
supérieurs dans les appels comme d'abus qu'il adressait sans 
cesse aux tribunaux pour se soustraire à la discipline , et que 
ceux-ci accueillaient toujours avec empressement. 

Mais le parlement .de Paris , ainsi que ceux des provinces , 
avait déjà perdu une grande partie de sa considération, de son 
importance , et de la conGance de la nation , qui avait placé 
toutes ses espérances dans les états généraux. Il est vrai que 
le duc d'Orléans , en formant son plan de conspiration , s'était 
lié avec les membres les plus violents et les plus accrédités du 
parlement de Paris ^ qui croyaient faire servir ce prince à leur 
ambition, tandis que lui-même les fit servira la sienne, tant 
qu'il crut ne trouver que dans les parlements des ennemis puis- 
sants contre l'autorité ; mais dès que l'assemblée fut formée, et 
qu'il en eut associé à ses projets les membres les plus virulents, 
et des hommes dont les vues étaient plus étendues et les moyens 
plus grands , il abandonna les premiers. Alors les parlements 
sentirent, mais trop tard, qu'en appelant les états généraux, 
ils avaient perdu leur crédit auprès du peuple, et leur force 
vis-à-vis du gouvernement. Ils avaient espéré de fournir un 
grand nombre de députés à l'ordre de la noblesse ; très-peu de 
leurs membres y furent élus : ils croyaient que le grand nombre 
d'avocats et de gens de loi qui composeraient le tiers état, conser- 
verait leur respect et leur dévouement pour les magistrats , qui 
pourraient ainsi les diriger encore ; ils se trompèrent. L'ambition 
etl'amour-propre rompirent tous les liens de la subordination, 
et tous ces membres subalternes de la magistrature n'employè- 
rent leurs talents et leurs intrigues qu'à s'élever sur ses ruines, 
comme sur celles des autres premiers ordres de l'État ; le même 
esprit ré^gnait dans le clergé et causa également sa destruction. 
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Ainsi , lorsque le roi et ses ministres croyaient se servir des 
états généraux pour rendre Tautorité royale plus absolue et 
plus indépendante » les parlements jugeaient au contraire qu'ils 
seraient un instrument utile à leur ambition : la monarchie fut 
renversée, et la magistrature anéantie. 

Cependant M. Necker, appuyé du consentement du roi , de 
l'opinion des notables , de celle du parlement et du public , 
ainsi que du vœu de la majeure partie de la nation , présenta 
au conseil du roi , le 27 décembre , son plan sur la nouvelle 
composition des états généraux; il y fut approuvé (1). L'ou- 
verture de l'assemblée fut indiquée pour le l®*" de mai; 
les élections furent fixées au mois de mars , et les états durent 
se tenir à Versailles. M. Necker avait proposé de les as- 
sembler à Paris ; les ministres y trouvèrent de si grands incon- 
vénients , que le roi fit ce seul changement à ses dispositions. 
Quelques amis de M. Necker, hommes honnêtes et éclairés , 
cherchèrent à lui faire sentir les inconvénients des principes qu'il 
établissait pour la formation des états généraux ; ils lui propo- 
sèrent des changements et des modifications utiles. Soit aveu- 
glement , soit opiniâtreté , il s'y refusa constamment. On lui 
proposa d'influencer les élections , pour donner quelques par- 
tisans au gouvernement dans les états ; il rejeta , comme im- 
morale , cette démarche , ainsi que celle qui lui fut proposée , 
peu de temps après , de gagner quelques membres des plus vi- 
rulents de cette assemblée. Je doute que M. Necker eût autant 
de méchanceté que d'ambition ; mais il ne connaissait pas les 
hommes ; il les mesurait tous dans son cabinet, avec un compas 
philosophique (2). 

(1) Dans la déclaration que M. Necker fit au nom du roi , pour la con- 
vocaUon des états généraux, il dit que le peuple étant le plus nombreux 
et le plus riche, il doit avoir un plus grand nombre de députés aux 
états généraux, et une plus grande prépondérance; et on peut dire que ce 
fut le texte de la révolution. (M. de B.) 

(2) Les grandes erreurs de M. Necker, commises d'abord dans la 
composition des états généraux, ont été, à ce que j'ai remarqué , le peu 

12 
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Une coQversdtioD que j'eus avec lui au mois de janvier 1 789, 
et qui a été la dernière, ne l'ayant phis re%u depuis, réafisa 
toutes mes conjectures sur ses projets , et sur le résultat qu'il 

de qualités exigées pour TélectioD et poar réiigibiiité, ce qoi a donné à 
des hommes sans propriété rentrée aux états ; le salaire accordé aux 
dépotés, qui a atUré des aventuriers qui avaient peu ou point de res- 
soarœs d'ailleurs; le choix du lieu de l'assemblée des états, à VersaiUes; 
la liberté qu'on a donnée à ceux qui possédaient des terres ou des fiefs 
dans difTérentes provinces, de s'y faire représenter dans toutes aux élec- 
tions, et de donner à leurs procureurs les mêmes droits, comme électeurs 
et éligibles , qu'ils auraient eus eux-m^mes ; l'inadvertance, qui peut 
paraitre très-minutieuse, mais qui fut cependant d'une très-grande im- 
portance par ses effets, de n'avoir fait construire que deux chambres 
pour le clergé et pour la noblesse , et point pour le tiers état , ce qui 
laissa k cet ordre la possession et la Jouissance de la salle des états, et lui 
donna un prétexte pour engager les autres ordres à s'y réunir. On peut 
ajouter à toutes ces fautes, la double représentation du troisième ordre ; et 
enfin ce qui y mit le comble, fut la conduite faible et incertaine qu'on 
fit tenir au roi dans ses rapports avec les états généraux, dont on le 
sépara entièrement, au lieu de l'en rendre l'arbitre. On aurait dû, dans 
la déclaration pour leur convocation, spécifier les objets pour lesquels ils 
étaient assemblés ; on aurait dû prévoir les premières difficultés qui 
devaient se présenter, et dont les principales étaient de vérifier les pou- 
voirs des députés , et de déterminer les cas où les trois ordres devaient 
délibérer, conjointement ou séparément Ces deux questions devafent 
être soumises au gouvernement ; ce qui était conforme à l'esprit et aux 
principes des états généraux. Le roi aurait dd faire , à l'ouverture de 
cette assemblée, les concessions qui lui ont été imposées depuis par né- 
cessité, et auxquelles il pouvait d'autant moins se refuser, que , par les 
cahiers et par les instructions données aux députés par leurs constituants, 
ils insistaient généralement pour que l'on mit des bornes raisonnables à 
Tautorité royale, et pour qu'on réformât les abus. Enfin , le roi aurait 
dû donner, le 4 mai 1789, la déclaration qui lui fut arrachée, en quelque 
manière , le 23 juin suivant, qui fut rejetée alors , et qui aurait été ac- 
ceptée avec enthousiasme à l'ouverture des états. Le grand art des gou- 
vernements dans de pareilles circonstances, est d'accorder, à propos et 
volontairement au peuple, ce qu'il peut, dans la suite, lui arracher par 
la force et par la violence. Il est très difficile de juger le moment où il 
doit faire ces sacrifices, et c'est à ce défaut de jugement à cet égard que 
l'on doit attribuer presque toutes les révolutions que l'on peut prévenir 
dans le principe, mais qu'il est difficile d'arrêter quand elles ont une fois 
fait des progrès. Je désire que le gouvemeinent de France soit le dernier 
qui éprouve la vérité de cette maxime. (M. de B.) 
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en attendait. Je lui représentai avee force et avec vérité les dan- 
gers de la composition qu*il allait donner aux états généraux ; 
je lui dis qu'il armait le peuple contre les premiers ordres de 
rÉtat , et que , les lui livrant désarmés , ceux-ci éprouveraient 
bientôt les effets de sa vengeance, dirigée par le^ deux passions 
les plus actives du cœur humain, Tintérêt et Tamour-propre ; 
j'entrai dans les détails. Il me répondit froidement , en levant 
les yeux au ciel , qu'il fallait bien compter sur les vertus mora- 
les des hommes. Je lui répliquai que c'était un très-beau roman, 
et qu'il verrait une tragédie horrible , dont la scène serait en- 
sanglantée : je lui conseillai seulement d'en éviter la catastrophe. 
M. de !Necker sourit, madame Necker me dit que j'étais un 
homme exagéré ; et si elle ne me dit pas que j'étais un fou , 
elle le pensa. 

Dans le même temps , effrayé des troubles qui s'étaient re- 
nouvelés en Bretagne , et des scènes sanglantes qui se passaient 
à Rennes , où les états de la province étaient alors rassemblés , 
et où la bourgeoisie , ainsi que celle de plusieurs autres villes 
qui s'y était réunie, s'était armée, et attaquait ouvertement 
les nobles, auxquels elle avait livré plusieurs combats dans les 
rues , j'en parlai au comte de Montmorin, ministre des affaires 
étrangères , qui avait commandé dans cet^e province l'année 
précédente : il était mon ami et mon parent ; je lui représentai 
avec francliise et avec liberté la nécessité de faire cesser promp- 
tement ce désordre par l'interposition de l'autorité royale et 
de la force militaire. Je lui fis apercevoir les conséquences qui 
pouvaient résulter de ne pas étouffer, dès ce moment, ces 
semences de guerre civile et d'anarchie. Il me répondit ^ à mon 
grand étonnement : « Le roi est trop mécontent de la 
noblesse et du parlement de Bretagne pour les protéger contre 
la bourgeoisie, justement irritée de leur insolence et de leurs 
vexations ; qu'ils s'arrangent entre eux ; mais le gouvernement 
ne s'en mêlera pas (1). » Je lui répliquai : « S'il ne s'agissait 
(I) Il régnait, dans le mois de janvier 1789, en Bretagne, les plus grands 
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que de diâtier ces deux eorps, qui peut-être le méritent, vous 
pourriez avoir maison; mais ce serait au roi à les punir : au 
lieu qu*en les livrant à la vengeance de leurs ennemis et de kurs 
rivaux , que le gouvernement paraît même soutenir (ils doivent 
le croire), vous occasionnerez des troubles affreux, et vous allu- 
merez un incendie que vous ne pourrez plus éteindre. Alors, 
me dit-il , si le mal devient trop grand , on enverra le maréchal 
de Broglie ou vous, pour y rétablir Tordre. — Eh! Monsieur, 
m'écriai-je,il n'en sera plus temps. » Je sortis de chez lui con- 
fondu, et je dus dès lors prévoir les malheurs dont la France 
était menacée , d'après les principes absurdes, et, j'ose dire, 
atroces , qui dirigeaient la conduite du gouvernement dans des 
circonstances aussi critiques. M. de Montmorin n'était que 
l'organe de M. Necker, dont il avait adopté le système po- 
litique^ non-seulement par la facilité extrême do son caractère, 
mais par un enthousiasme que cet homme avait su inspirer à 
beaucoup de ses partisans les plus distingués, et dont celui-ci 
a toujours été pénétré, ainsi qu'il l'a prouvé par sa conduite dans, 
la révolution. 

L'ambassadeur de Suède , le baron de Staël , me proposa y. 
au commencement de cette année, de la part du roi de Suède,^ 
de servir sous lui dans sa guerre contre les Russes. J'acceptai, 

troubles, doDt le principe était tout opposé à ceux qui avaient eu lieu 
précédemment, suscités par la noblesse et par le parlement, au lieu que 
dans le moment, la l)ourgeoisie de plusieurs grandes villes s*était réunie 
à Rennes, s^était armée , et faisait ouvertement la guerre à la noblesse 
qui composait les états, qui y étaient rassemblés alors, et dont les membres 
du tiers s'étaient déjà séparés. Elle avait tenu les états assiégés dans leurs 
salles pendant plus de trente-six heures ; ensuite elle avait insulté , battu , 
assassiné même plusieurs gentilshommes. Le commandant de la province, 
quoiqu'il y eût une force considérable dans cette ville et dans la Bre- 
tagne, était resté passif dans le désordre , et n'avait pris aucun mo3ren 
pour le réprimer, quoique des bataillons bourgeois, avec du canon et 
des caissons, marchassent ouvertement des extrémités de la province à 
Rennes, Cétait à cette occasion que Je témoignais à M. de Montmorin 
mon étonnement de ce que le gouvernement n'apaisait pas les troubles. 

(M. de B.) 
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aux conditions que le roi de France me donnerait son agré- 
ment. Ce ministre était le gendre de M. Necker, qui, ainsi que 
ses partisans, à la tête desquels étaient La Fayette et les La- 
medi, craignait vraisemblablement l'opposition ouverte et éner- 
gique que j'avais montrée contre Jeurs projets de révolution, 
tant à la dernière assemblée des notables, que dans les conver- 
sations que j'avais eues avec eux chez madame de Staël. Ils me 
voyaient avec peine à la tête d'une armée , et maître d'une 
place d'armes et d'un des principaux arsenaui^ du royaume, 
tel que Metz, à soixante-dix lieues de Paris; sans doute ils 
suggérèrent à l'ambassadeur de Suède ce moyen de m'éloigner. 
Je voyais un orage affreux prêt à fondre sur le royaume , je 
craignais de me voir enveloppé dans les troubles qu'il produirait, 
et je craignais surtout une guerre civile. X'étais instruit que 
le roi etla reine me saval^t trèsrmauvais gré de l'attadiement 
aux anciens principes de la monarchie, que j'avais marqué for- 
tement à l'assemblée des notables ; j'avais donc saisi avec em« 
pressement cette occasioa honorable de m'éloigner et d'éviter 
les embarras et les peines que^je redoutais, el que j'ai éprou- 
vés ; mais quinze jours après l'ouverture que m'avait faite le 
baron de Staël, je reçus, ainsi que tous les commandants 
de provinces, l'ordre de me rendre le 1^' mars dans moh 
commandement, pour maintenir la tranquillité dans les assem- 
blées d'élection des députés aux états généraux. Je partis, et 
je n'entendis plus parler ni de l'ambassadeur ni dii roi d» 
Suède. 

M] Necker, fidèle à ses principes, employa, ou au moins 
laissa employer tous les moyens^ possibles pour exciter une 
fermentation parmi le peuple. Des écrivains connus par leurs 
talents, par leur esprit factieux et révolutionnaire , furent dans 
les provinces pour enflammer le peuple, et répand, par leurs 
discours et leurs écrits , les principes d'égalité et le liberté qui 
pouvaient le soulever contre les ordres pjrivilégiés, et le préparer 
à leur destruction. A cet effet , Mirabeau fut en Provence ; Vol- 

H. 
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ney , auteur des Lettres sur V Egypte, fut en Anjou et en Bre- 
tagne; d'autres , moins connus , se répandirent dans différentes 
provinces. Paris était inondé d'écrits incendiaires et révolu- 
tionnaires , tolérés par le gouvernement, et dont les auteurs 
étaient ouvertement protégés. Qu'on rassemble toutes ces dr- 
constances ; et le plan, arrêté par le conseil même du monarque^ 
de détruire la monarchie , ne sera plus douteux. 

Les princes firent une protestation peu de jours avant la dé- 
claration pour la convocation des états généraux ; ils la remirent 
au roi , et elle fut répandue dans le public. Cette protestation 
avait été rédigée par le conseiller d'État Monthion ; elle était 
très-bien faite, et ramenait aux anciens principes delà monarchie; 
mais die ne produisit d'autre efifet que d'ammer et d'exaspérer 
le public contre les princes et contre la ndxlesse en général, 
sans faire changer les dispositions du gouvernement, qui avait 
adopté des principes tout opposés. Monsieur refusa de la si- 
gner; il suivait en cela les intentions du roi : le due d'Orléans 
fit Je même refus y mais par un motif différent. 

Les états généraux s^assemblèrent peu de temps après : ils 
étaient composés , pour le clergé , d'ecclésiastiques subalternes 
sans propriétés , opposés aux membres nK>îns nombreux du 
haut clergé ; il s'y répandit , dans la noblesse, des hommes har- 
dis, adroits et entreprenants, propres à la corrompre et à la di- 
viser; enfin, on doubla la représentation du tiers, et cet ordre 
fut rempli de cette espèce d'hommes si nombreuse et si dan- 
gereuse en France , qui vivent de leurs talents, de leur esprit 
et de leur industrie, et qui tirent leur existence de la crédulité 
et de la faiblesse humame (1). Une foule d'avocats, de procu- 

(l) Sur les trois cents membres qui représentaient le clergé, deux cent 
huit ne possédaient aucune dignité ecclésiastique, et étalent, \\o\a la 
plupart, des curés. Sur les six cents membres du tiers état^ trois cent 
soixante-quatorze étaient avocats» procureurs ou membres de juridictions, 
subalternes. On comptait une quarantaine de médecins, un certain nombre 
de littérateurs obscurs , sans propriétés , et le nombre des propriétaire! 
aux états généraux ne montait pas à cent cinquante. (M. de B.) 
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veurs, de membres subalternes de la justice, de praticiens , de 
médecins , d'artistes, de littérateurs obscurs et d'hommes sans 
état et sans propriétés, représentèrent ou crurent représenter 
le peuple français , et remuèrent toutes ses passions- déjà eu 
fermentation. Dès lors commença la révolution, préparée depuis 
si longtemps par la dégradation progressive des mœurs. 

Je ne m'occupai à Metz , dans les premiers temps, et pen- 
dant que les troubles agitaient la capitale et les provinces, 
qu'à contenir le peuple de celle où je commandais , qui , mal- 
gré mes efforts, était, ainsi que les autres, toujours en agita- 
tion, et à conserver la discipline des troupes et leur fidélité au 
roi. Je remplis mes vues sous ces deux rapports. Pendant tout 
le temps que j'ai commandé à Metz , il ne s'est commis aucun 
meurtre ; les propriétés ont été protégées dans les villes et dans 
les campagnes ; aucun château n'a été brûlé , aucun seigneur 
ni propriétaire n'a été exposé à la fureur du peuple , qui s'est 
exhalée en vaines menaces ; et pendant la première année de 
la révolution , j'ai été assez heureux pour maintenir parmi les 
vingt-cinq à trente mille hommes de troupes que j'avais alors 
sous mes ordres, le même esprit qu'elles avaient aupara- 
vant. 

Dès le mois d'avril et de mai de l'année 1789 , la disette s'é« 
tait fait sentir à Paris et dans presque toutes les provinces. On 
avait permis, sous le ministère du cardinal de Loménie, l'ex- 
portation des blés hors du royaume (t); la récolte avait été 
mauvaise l'année précédente : il y eut sans doute des manœu- 
vres secrètes pour arrêter la circulation des blés dans les pro- 
vinces, et pour faire des accaparement^. Les uns en ont accusé 



(I) Aa mois de juin 1788, le cafdinal de Loménie fit donner, par le roi, 
une déclaraUoo, pour établir la libre sortie des grains hors du royaume, 
regardée, dit cette déclaration, comme rétat ordinaire et habituel de lu 
Franc». M. Necker ne la tit pas révoquer, quoique, sous le ministère de 
M. Turgot, il eût fait lin ouvrage, qui eut beaucoup de célébrité alors, 
contre la libre exportation. (M. de B) 
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le duc d'Orléans; les autres, M. Necker lui-même. Je dois 
dire que , pressé par }e peuple de la province , auquel la subsis- 
tance était prête à manquer, encore plus par les corps admi- 
nistratifs ," qui étaient dans Timpossibilité de lui &i procurer, 
et ayant à Metz et dans les autres villes de guerre , un appro- 
visionnement pour faire subsister pendant dix- huit mois vingt- 
cinq à trente mille hommes de troupes , je proposai au gou- 
vernement d'en distribuer la moitié dans les villes et les 
campagnes pour faire subsister le peuple jusqu'à la récolte, à la 
condition qu'une pareille quantité serait alors restituée , ce qui 
était sans inconvénient; ma proposition fut rejetée. Je pris 
néanmoins le parti, malgré la défense delà cour, de distribuer 
des blés, et je fîis ensuite approuvé par M. Necker, qui s'y était 
refusé d'abord. La disette des blés , qui inspirait au peuple la 
crainte de la famine , fut le motif des insurrections qui eurent 
lieu dans tout le royaume , depuis la convocation des états gé- 
néraux jusqu'à l'époque du 14 juillet, lors de la retraite des 
troupes qu'on avait rassemblées, sous les ordres du maréchal 
de Brog1ie,'dans les environs de Paris. Elles eurent ensuite une 
autre cause dans les provinces : la crainte ou le prétexte d'une 
contre-révolution par les aristocrates, dont les principaux avaient 
fui dans les pays étrangers; celle de l'entrée des armées étran- 
gères en France fut le prétexte dont on se servit constamment 
pour agiter contmuellement le peuple. C'est à cette époque 
qu'il prit les armes dans toutes les parties de la France ; qu'il 
se forma en compagnies , en bataillons , en régiments , sous le 
nom de gardes nationales. Le gouvernement crut devoir céder 
à cette impulsion, en faisant distribuer la plus grande partie deg 
fusils qui étaient dans les arsenaux , et même jusqu'à des ca- 
nons, au peuple, qui les demandait de manière à ne pas sup- 
porter un refus. 

Dans les circonstances critiques oiije me trouvais , je de- 
mandai des instructions au UHAistre sur la conduite que j'avais 
à tenir . Je m'étais refusé constamment à distribuer les armes dei^ 
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arsenaux considérables dont je pouvais disposer. Le nouveau 
ministre de la guerre , M. de La Tour-du-Pin ( car le ministère 
avait été changé en grande partie depuis l'assemblée des états 
généraux ), m'écrivit la lettre suivante : 

< Versailles, le 26 août 1789. 

<i J'ai reçu , Monsieur, la lettre que vous m'avez fait l'hon- 
neur de m'écrire le 12 de ce mois. Je vous suis obligé des dé- 
tails dans lesquels vous êtes entré sur ce qui se passe dans les 
Évéchés. Tout ce que vous avez fait mérite des éloges. Il est 
aisé, en vous rendant justice , de voir que vous avez été dirigé 
par les circonstances, et que la sagesse a présidé à toutes vos 
démarches. Je ne peux que vous engager à continuer les mêmes 
précautions et les mêmes soms pour tout ce qui peut as- 
surer la tranquillité publique et l'accord entre les militaires 
et la bourgeoisie. Vous ne devez pas douter de l'attention que 
j'ai de mettre toute votre correspondance sous les yeux du roi. 
il ne peut cependant être question de vous donner aucune 
instruction particulière dans les circonstances présentes ; le roi 
s'en remet entièrement à la prudence des commandants dans 
les provinces pour tout ce qui concerne le biei^ de son service. 
Un point essentiel-, et dont vous sentez l'importance, c'est de 
ne délivrer des armes qu'avec beaucoup de ménagement. Au 
surplus , sur cet objet comme sur tout ce qui intéresse le 
service, on ne peut mieux faire que de s'en rapporter à 
votre zèle et à votre prudence. 

« J'ai l'honneur d'être , etc. 

« La TouR-DU-PiN. » 

Cette tettre m'autorisait à distribuer des armes au peuple , 
mais ne prescrivait rien sur ma conduite en général ; je pris 
donc le parti de la diriger sur les circonstances , de ménager 
ma position , en attendant qu'elle pût devenir utile et intéres- 
sante. 



CHAPITRE IX. 

Situation de la France au mois d'octobre 1789. — Circonstances dans 
lesquelles je me trouve à Metz. — Ouvertures qui me sont faites par M. de 
La Fayette : commencement de ma correspondance avec lui; ses 
projets. 

Cependant la révolution s'avançait d'un pas rapide , elle ren- 
versait tous les obstacles qu'elle rencontrait , pour parvenir à la 
destruction de la monarchie et à la dissolution de l'État. Les 
restes de l'ancien système féodal étaient détruits ; tous les prin- 
cipes de l'ancienne constitution du royaume étaient attaqués ; le 
roi, le 6 octobre, avait été assailli dans son palais par le peuple, 
excité par les principaux représentants de la nation ; et, après la 
dispersion et le massacre de ses gardes , il avait été conduit 
prisonnier à Paris , et renfermé aux Tuileries , où il éprouvait 
journellement les insultes de la populace. Toute la France était 
en armes; les seigneurs, poursuivis parleurs vassaux , étaient 
obligés d'abandonner leurs châteaux , qu'ils voyaient en feu , 
ainsi que leurs patrimoines envahis ; le clergé , dans la cons- 
ternation et l'effroi , attendait son arrêt de mort; la magistra- 
ture restait interdite , étonnée ; son autorité était suspendue, 
les lois renversées et leur puissance anéantie ; tous les res- 
sorts de l'administration étaient brisés, les droits de Thomme (1) 
étaient proclamés et répandus par toute la France ; et enfin , 

(I) La question concernant les droits de l'homme ayant été mise en 
délibéraUon dans les trente bureaux qui divisaient rassemblée, vingt-huit 
lar^etèrent. Le député Bouche, avocal, proposa que la discussion fût 
faite par l'assemblée réunie; elle fut adoptée d'après les cris et les me- 
naces des tribunes. (M. de B.) 

142 * * 
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les sans-culottes régnaient au nom de la nation , de la constitu- 
tion et de l'assemblée , qui détruisait chaque jour des lois 
anciennes et en faisaitdenouvelles dictées parles factieux (1). 

M. Necker lui-même, ayant laissé échapper les rênes du 
gouvernement, se voyaitjoué et ballotté par les .différents partis; 
M. de La Fayette, ayant profité des crimes du duc d'Orléans, 
était maître de la personne du roi, souverain dans Paris, où il 
commandait une nombreuse milice, pouvant, s'il le voulait, dis* 
poser de rassemblée qui y était renfermée, influençant les pro- 
vinces et même une partie de l'armée (3). Telle était la situation 
de la France six mois après l'ouverture des états généraux, au 
mois de novembre 1789. 

J'étais resté constamment à Metz, haï du peuple, mais as- 
suré de la confiance de mon armée, où j'avais entretenu la ja- 
lousie contre les bourgeois et le m^ris pour la populace. Lq 
gouvernement, trop faible pour les circonstances, ne me don- 
nait ni ordres, ni instructions; j'ignorais même les intentions 
du roi, qui devaient avoir changé depuis ce qu'il avait éprouvé; 
je n'avais adopté aucun parti, n'ayant de communication avec 
aucun, inspirant de la crainte et de la méfiance à tous, isolé au 
milieu de la révolution, regardé comme ennemi de ce qu'on ap- 
pelait la constitution, à laquelle je n'avais pas voulu faire le ser- 
ment ordonné , serment que j'avais seulement fait prêter au\- 

(1) Dans rhiter de 178» , qui fut trés-dur, la diseUe avait engagé 
M. Necker à faire solder parle roi un grand nombre de pauvres ouvriers 
et manœuvres qui ne trouvaient pas d^ouvrage à Taris et dans les 
campagnes des environs. On les employait à des travaux publics, prin- 
cipalement aux carrières. Le nombre en montait alors à (fcinzie ou vingt 
mille: mais le duc d'Orléans et les principaux factieux s'en étant servis 
dans la révolution, et les ayant payés, le nombre s'en augmenta beau- 
coup, par la suite, de tous les bandits qi^'on attira à Paris, principale- 
ment du midi de la France et même de l'Italie; ce qui fut Toriginedes 
sans'Culottes, (M. deB.) 

(2) Voyez la Conjuration du duc d:* Orléans, par Mongole, sur les 
moti&, les détails de son départ et de son voyage en Angleterre. 

(M. de B.) 
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troupes par ordre du roi, sentaut Timpossibilité de revenir sur 
le mal qui avait été fait, et désirant me réunir à ceux qui au- 
raient la volonté, la force, le courage et le talent de rétablir une 
inonarchie sur des bases convenables aux circonstances > ou 
résolu à quitter la France et à aller chercher une autre patrie : 
telle était alors ma position (1). J'étais d'autant plus décidé à 
prendre ce dernier parti, que j'étais journellement dénoncé à 
rassemblée comme un aristocrate ; cependant je fus rassuré 
autant que je pouvais T être sur ma conduite, par la lettre sui- 
vante du ministre à qui j'avais fait part de mes craintes et de 
mes embarras : 

« Versailles, le 2 octobre 1789. 
« J'ai reçu. Monsieur, la lettre que vous m'avez fait l'hon- 
neur de m'écrire le 22 du mois dernier. La dénonciation qui a 
été faite contre vous à l'assemblée nationale n'est qu'une pure 
tracasserie : il n'y a été donné aucune suite, et vous pouvez 
être sans inquiétude sur cet objet. La conduite sage et mesurée 
que vous avez constamment tenue dans les Évéchés, depuis que 
vous y commandez, les soins que vous vous êtes donnés pour 
y maintenir le boa ordre et le calme, et la justice que le co- 
mité de Metz vous a rendue, sont vos garants auprès du roi et 
de la nation , et ne peuvent laisser aucun doute sur votre 
amour pour la patrie et votre zèle pour le bien public . 

tt LaTour-du-Pin. » 

Telle était cependant ma situation et mon incertitude , 
lorsqu'une personne assez marquante dans la révolution, le 
marquis du Châtelet (2) , qui m'avait été longtemps attaché, 

(1) On faisait serment d*obéir à la nation, à la loi et au roi, de recon- 
naitre la constitution, et de ne pas agir contre le peuple, sans y être 
requia par les magistrats. (M. de B.) 

(2) Le marquis du Châtelet est mort en prison sous Robespierre, après 
avoir été un des généraux de la république*. (M. deB.) 

* Voyez les détails de sa mort dans les notices qui accompagnent les Mémoiret 
de madame Roland. {Note des now. édU.y 
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qui m'avait des obUgations, et qui était l'ami et l'aide de camp 
de M. de la Fayette, m'écrivit la lettre suivante : 

{Bile est san» date,) 

« Je suis chargé, mon général, d'une démarche auprès de 
vous, du succès de laquelle j'ai osé répondre , car le motif en 
est aussi honnête qu'utile au bien public. Vous avez sûrement 
des correspondances assez exactes pour vous avoir instruit de 
tous les événements ; vous savez qu'ils ont porté la Fayette au 
fotte du pouvoir, et que sa fermeté vient de le débarrasser de 
M. le due d'Orléans ; mais, malgré ce succès contre le plus re- 
doutable des factieux, il sait que nous avoQS encore à craindre 
des troubles intérieurs et peut-être extérieurs ; il pense que , 
dans ce moment-ci, tous les gens bien intentionnés doivent se 
réuQir pour défendre le roi et la constitution , et qu'on doit 
compter sur vos talents pour soutenir leur cause en cas de be- 
soin. Il vous écrira incessamment lui-même, et j'espère que sa 
conduite vous guérira des soupçons que vous avez sur sa fran- 
chise. Pour moi, qui n'étais pas sans préjugés à son égard, je 
l'ai suivi avec un grand détail dans toutes ces occasions-ci , et 
je le crois parfait honnête homme. Lorsqu'on craignait, il y a 
quelque temps , que des étrangers ne vinssent appuyer tes en- 
nemis de la liberté, on hésitait à vous donner le commandement 
de l'armée, et l'on me demanda si je répondais de l'usage que 
vous en feriez. Ma réponse fut : « Ayez sa parole, et je me 
mettrai en otage pour lui. » Je vous en dirai autant aujour- 
d'hui de la Fayette. Je désire fort que mon opinion puisse avoir 
quelque poids auprès de vous ; car je regarde le salut de la 
chose publique comme absolument attaché à une réunion in- 
time entre vous deux, et, dans tous les cas , j'espère que vous 
me connaissez assez pour rendre justice aux sentiments qui me 
dirigent. » 

Cette lettre ne me tira pas de l'état pénible où j'étais. M. de 
la Fayette était un de mes plus proches parents , je l'avais 

SdtJItLÉ. 13 
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connu dès son enfance, j^avais suivi sa conduite depuis son en- 
trée dans le monde; je redoutais son caractère méfiant et dis- 
simulé, plus que son ambltioD, que j'aurais désiré voir satisfaite, 
s'il avait voulu sauver le roi, la monarchie et sa patrie, en ar- 
rêtant la révolution au point ou elle était alors, et en établissant 
un gouvernement sur des bases et sur des principes solides et 
convenables à la France et au génie de ses peuples. M. de la 
Fayette le pouvait ; il était le seul homme qui eût alors assez de 
force et de puissance ; mais il avait de Tambition, sans le ca- 
ractère et le génie nécessaires pour la diriger : elle se réduisaijt 
au désir de faire du bruit dans le monde et de faire parier di^ 
lui. Ce n'était pas un homme méchant , et encore moins scé* 
lérat ; mais il était au-dessous, je pense, de la grande circons- 
tance où il se trouvait. Il ne m'aimait pas ; je lui avais parlé 
souvent avec franchise, et, dès les années précédentes^ je lui 
avais reproché son esprit révolutionnaire, lui annoQçant qu'iïle 
perdrait après avoir fait peut-être bien du mal à sa patrie. 

Cependant, après avoir réfléchi quelque temps, je fis la ré- 
ponse suivante a son ami. Quoiqu'elle ne renfermât que des 
choses générales, je lui faisais des, ouvertures sufQsantcs pour 
que M. de ta Fayette me fit part de ses projets et me com- 
muniquât ses plans«t ses moyens, s'il avait eu réellement l'en vie. 
de se réunira moi. 

« Metz, et 30 octobre iTsv. 

» Je vous demande pardon. Monsieur, de n'avoir pas ré- 
pondu plus tôt à votre lettre ; mais l'objet qu'elle renferme est 
d'une telle importance, qu'il exigeait une mûre réflexion avant 
que d'y répondre : je vous crois un homme honnête et loyal 9 
ainsi je vous parierai avec confiance. 

N II y a longtemps que je gémis sur les maux qui affligent 
ma patrie, et il y a longtemps que je les avais prévue ; vous, n'en 
douterez pas si vous vous rappelez quelques-unes de ne# con- 
versations l'hiver dernier; quoi qu'aussi ennemi du despolienie 
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^e voast ^fi M. de la Fayette kii-méme, je redoutais le dé- 
sofAreet Faaafchîe qui devaient résulter de la composition des 
«IM généraux, tm Tes^t public ne pouvait régner. Mes craintes 
se sont léoMaées : le royaume est entraîné vers sa ruine; la 
Mumon deftgBns putssaots^ honnies et courageux peut le sauver 
peut-être encore, mats ils doivent dti moins faire un dernier ef- 
fort j tel «n le principe qui guidera ma conduite danseette mal- 
heufemscirooBfltance. Qu'il se prés^ite donc des hommes qui, 
avec des intentions pures et droites, aient la force et le courage 
nécessaires, je me joindrai à eux ; eti, s'ils succombent, je suc- 
comberai avec eux. 

« J'ai jugé depuis quelque temps, que M. le duc d'Orléans et 
M. de la Fayette tenaient dans leurs mains la destinée de la 
Franee v j« croyais que le premier, par son rang et par sa nais- 
sance, devaiten désirer la conservation et le bonheur ; sa conduite 
éclairée par les derniers événements m'a détrompé, et m'a 
cCNivaii^cm qu'il n*y avait plus que du mal à en attendre. H reste 
4Mie M. de la Fayette^ dont la puissance est encore accrue. Je 
m eùimm pas ses principes ; mais qu'il me les fasse connaî- 
tre, et s'ils sont tels que vous me l'annoncez , et tels que je ie 
désire, je me réunirai à lui pour sauver la patrie ; et, mettant à 
l'écart l'ambition , l'intérêt particulier, l'amour-propre même, 
il pourra compter, ainsi que toutesles personnes qui auront ce 
grand objet en vue, sur mon courage, sur mon dévouement à la 
chose publique, ainsi que sur ma fidélité à remplir mes enga- 
gements. 

« Mffls, encore une fois, si je ne désire pas le retour du pou- 
voir arbitraire, sous lequel je suis né, et sous lequel j'ai vécu, 
je veux encore moins du désordre et de l'anarchie qui régnent 
à présent; je veux vivre sous un gouvernement qui puisse en 
même temps procurer la sûreté au dehors et la tranquillité au 
ded^ms, dont la liberté soit conséquemment circonscrite dans 
des bornes raisonnables, ce qui était possibleil y a quelque temps, 
ce qui l'est peut-être encore. 
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« Voilà, Monsieur, ma profession defoi ; vous pouvez la eom* 
niuniqucr à M. de la Fayette : si sa façon de penser est con- 
forme à la mienne, s'il veut me l'expliquer avec cette franchise 
qui doit nous caractériser Tun et l'autre^ nous serons bientôt 
réunis, et, mettant à nos pieds tous les petits préjugés qui nous 
éloignent, nous concourrons au même but, avec Taccord qui 
doit exister entre deux hommes également animés de l'amour 
du bien public , dont la seule ambiticHi doit être de sauver la 
patrie en danger. Ma conduite relativement à M. de la Fayette 
sera donc calculée sur la sienne : je vous prie de l'en assurer. 

« Recevez, Monsieur, les assurances, etc., etc. 

« Le marquis de Bouille. » 

Je fus plusieurs jours sans entendre parler de M. de la 
Fayette ; je lui écrivis pour une réclamation de quelques déser- 
teurs qui s'étaient engagés dans les troupes parisiennes, et au 
sujft des équipages du régiment de Nassau, qui avaient été pris 
par le peuple de Paris, lorsque ce régiment avait été envoyé à 
Versailles le mois de juillet dernier. Je lui dis un mot de sa 
situation, qui lui donnait les moyens de sauver sa patrie m 
danger, en réunissant à lui tous les hommes honnêtes etcounn 
geux , qui s'empresseraient d'y concourir. Il garda le silence 
encore pendant plusieurs jours. J'écrivis à son ami M. du Ghâ^ 
telet; je lui témoignai ma surprise; je lui reprochai de m'avoir 
entrafné dans une donoarche à laquelle M. de la Fayette ne ré« 
pondait pas ; il m'écrivit la lettre suivante, qui peint assez bien 
le caractère de ce dernier, qui explique les motifs de son ex- 
trême méfiance , que je n'ai jamais pu vaincre, et qui donne 
quelques détails intéressants. 

« Paris, ce 20 novembre 1789. 

<t Votre lettre m'oblige, mon général, à vous rendre un 
compte détaillé de ma condoitc avec vous, avec M. de la Fayette, 
et de mes relations avec ce dernier ; le voici : j'avais connu 
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M. de la Fayette dans mon enfance, en Amérique, à Paris ; je 
n'étais pas lié avec lui ;et j'avais, sur de simples ouï -dire, des 
préjugés assez défavorables sur sa loyauté. L'uniformité de nos 
sentiments sur les affaires présentes, me Ta fait rencontrer 
assez souvent Fhiver dernier ; et je n'ai rien vu en lui que de 
très-louable. Lors de la révolution du mois de juillet , je vou- 
lus aller voir les débris de la Bastille ; je m'adressai à lui pour 
en avoir la permission : il était alors à l'bôtel de ville, dans 
un comité secret; il me proposa d'y rester, et de dire, pour 
en avoir le prétexte, que j'étais son aide de eamp. Je crus ré- 
pondre à son honnêteté en montant à cheval avec lui ce jour-là, 
et le jour suivant ; aprèsquoi je lui dis que tout autre pouvant lui 
être aussi utile que moi, je cesserais de l'accompagner; que 
j'étais prêt à me battre pour là cause de la liberté, mais non à 
m'ennuyer pour elle. Depuis ce temps, je l'ai vu beaucoup plus 
fréquemment; il m'a paru un homme dévoré du désir de mettre 
son nom à la tête de la révolution de ce pays-ci, cfomme Was- 
hington a mis le sien à la tête de celle de TAmérique; mais ne 
voulant employer que des moyens honnêtes, ayant une grande 
présence d'esprit, une tête très-froide, de l'activité, quoiqu'un 
choix assez médiocre dans son emploi, beaucoup d'adresse à 
profiter des circonstances, quoique manquant du génie qui les 
crée, au total un homme honnête et de mérite, quoique ce ne 
soit pas un grand homme, Je désirai dès lors que vous pussiez 
êtreum's, et je pensai que quelques petits intrigants subalternes 
pouvaient bien avoir semé à dessein des défiances entre vous. 
Peu de temps après , on apprit que des troupes prussiennes 
venaient dans le pays de Liège ; je pensai que ce pouvait être 
le prétexte d'une guerre contre nous : j'en parlai à M. de la 
JFayette , qui me parut être assez de mon avis ; et comme sa 
position le rendait à peu près maître de disposer du comman- 
dement de l'armée, je lui demandai quels étaient ses projets 
à ce sujet. Il me répondit qu'il voulait mettre en avant M. de 
llochambeau, quoiqu'il le crût moins capable que vous, mai^ 

13. 
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qa'A pensait qu'on ne pouvait mettre sans dauger Tarmée 
entre les Daains d'un homme aussi éloigné des principes po- 
pulaires, et que l'exemple du général Monck l'effrayait. Je 
lui répondis que le despotisme n'était pas dans vos princi- 
pes, mais que, dans tous les cas, vous seriez incapable d'a- 
buser de la conGance qu'on aurait en vous, et que je vous 
connaissais assez pour répondre que votre parole était le meil- 
leur garant que l'on pût avoir de votre conduite. Il fut enfin 
convenu que Je partirais pour aller vous la demander, pour 
prendre le commandement de l'armée, si l'on en rassemblait 
une. Depuis lors, M. de la Fayette m'a souvent témoigné le 
désir de s'entendre avec vous. Quand, au commencement du 
OMMS dernier, le peuple de Paris lut chercher le roi à Versailles^ 
où j'étais alors, je vis le parti orléaniste tellement triomphant 
que je ne doutais pas que le roi et M, de la Fayette ne fussent 
massacrés €u chemin. Je me retirai à Rambouillet, où étaient 
trois cents chasseurs du régiment de Lorraine, avec le projet 
de ùàie ce qui dépendrait de moi pour les donner au parti qui 
oombattrait les orléanistes. Cependant le roi arriva à Paris : 
j'y revins, je fus voir M. de la Fayette; il m'avoua que ses 
emiem» étaient pkts forts que lui; je lui proposai de les 
éeartar sans perdre de temps, ^t de se charger de la consti^ 
tution comme de la révolution. Sa tête n'était point assesi 
grasse pour un tel projet; il me dit qu'il voulait tout essayer 
avant d'en venir là, et qu'il voulait effrayer ou acheter M. le 
duc d'Orléans : je lui rc|>résentai que ee n'était qu'un palliatif, 
mais qu'au cas qu'il s'y déterminât, le premier moyeu était le 
plus économique et le plus sûr; il l'employa sur^e-champ 
avec succès : il me fit prier le lendemain de passer chez lui, 
et, jfffès m'avoir raconté ce qui venait de se passer, il me 
dit qu'il espérait que sa conduite vous serait agréable, et qu'il 
voulait profiter de ce moment pour Mre des démarches auprès 
de vous. Il me pria de vous écrire le premier, et me dit qu'il 
vous écrirait peu de jours après. Je lui envoyai votre réponse 
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comme vous m'en aviez chargé. Je le rencontrai le soir même ; 
il me raconta eu détail ce qu*il vous avait répondu. Je partis 
alors pour la campagne ; à mon retour, il y a quatre ou cinq 
jours , il me dit que, n'ayant pas reçu de réponse de vous, il 
jugeait que sa lettre était égarée ou plutôt interceptée, qu'il 
avait lieu de soupçonner les manœuvras de la poste; qu'au 
. reste, il vous écrirait de nouveau, et il meut voir une lettre en 
quatre pages. Je reçus hier celle que vous m'avez fut l'hon- 
neur ée m'écrire le 16 de ce mois; je lui Gs part des soup- 
çons que vous causait son silence ; il me parut inquiet du 
çort de ses lettres. Je lin conseillai de se servir, pour la seconde, 
de l'enveloppe de monsieur votre fils, et j'ignore si elle a eu un 
meilleur sort. Voici le détail très-exact de ma conduite, que je 
soumets entièrement à votre jugement ; quant à moi, je vous 
avouerai qu'elle ne me parait pas mériter les soupçons que vous 
paraissez avoir conçus : j'oserai ajouter qu'il devient de plus 
m plus essentiel ^le monsieur votre fils fasse un petit voyage 
ici , afin que vous sachiez d'une manière certaine à quoi vous 
en tenir sur plusieurs objets importants, surtout sur la guerre, 
à laquelle je crois plus que jamais. 

« Je suis, avec respect, etc., etc. » 

Je reçus enfin cette lettre de M. de la Fayette : j'en sup- 
prime deux grandes pages qui ont rapport aux déserteurs et 
aux équipages du régiment de Nassau, qui étaient le prétexte 
apparent de la mienne ^ mais qui n'en étaient point l'objet. 

« Paris, oe 15 novembre 17S9. 

« .».., ^ ^ , 

yoHà,nMm cher cousin, pour les affaires particulières ; 

mais il CB est une gâiérale qui intéresse et qui doit réunir les 
boas eitoyens , quelles qu'aient été leurs opmions politiques : 
nous aimons l'un et Tautrc la liberté , il m'en fallait une plus, 
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forte dose qu'à vous, et Je la voulais par le peuple et avec 
le peuple. Cette révolution est faite, et vous devez en être d'au- 
tant moins fâché, que vous n'avez voulu y prendre aueune part ; 
mais aujourd'hui nous craignons les mêmes maux, Fanarcfaie , 
les dissensions civiles, la dissolution de toutes les forces pu- 
bliques ; nous souhaitons les mêmes biens, le rétablissement du 
crédit, raffermissement d'une liberté constitutionnelle , le re- 
tour de l'ordre, et une forte mesure du pouvoir exécutif. Une 
contre-révolution étant heureusement impossible, et devenant 
d'ailleurs criminelle, puisqu'elle assure la guerre civile, et, quoi 
qu'on pût faire, le massacre du parti faible, les honnêtes gens, 
les citoyens purs ne peuvent chercher qu'à remonter la machine 
dans le sens de la révolution. Le roi est pénétré de cette vérité : 
il faut, ce me semble, que tous les hommes forts s'en pénètrent. 
L'assemblée nationale, après avoir détruit à Versailles, viwit 
édifier à Paris; elle sera d'autant plus raisonnable, qu'on aura 
dissipé tout prétexte de méfiance : et plus vous, mon cher cou- 
sin, serez rallié à la nouvelle constitution , plus vous aurez de 
moyens de servir la chose publique. 

« Quant à moi, que les circonstances et la confiance du peuple 
ont placé dans un degré de responsabilité fort supérieur à mes 
talents, je crois avoir démontré que je hais les factions autant 
que j'aime la liberté , et j'attends impatiemment l'époque où je 
pourrai démontrer aussi que nulle vue d'intérêt n'a jamais ap- 
proché de mon cœur : je vous l'ai ouvert avec confiance, mon 
cher cousin ; il saisit avec empressement toutes les phrases de 
vos lettres qui le rapprochent de vous, et souhaite bien sa- 
voir si celle-ci a votre approbation. Bonjour, mon cher cousin, 
raille tendres compliments à votre fils. 

« Je vous ai écrit un mot que je crains avoir été égaré. » 

Cette lettre ne m'mspirait aucune confiance, et celle de son 
ami m'en inspirait encore moins. Je fis à M. de la Fayette la 
réponse suivante, qui, sans trop me mettre à découvert, devait 
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lui donner assez d^assurance pour me confier ses projets, s'ils 
étaient honnêtes et utiles. 

N Melc, le 10 novembre 17S9. 

« Je vous remercie, mon cher cousin, des éclaircissements 
que vous me donnez sur mes déserteurs et sur les équipages 
du régiment de Nassau : je vous ai écrit dernièrement sur ce 
dernier objet, par un officier qui a dû vous remettre ma lettre, 
et je m'en rapporte à ce que vous ferez et à ce que vous pour- 
rez faire. 

A Quant au grand objet politique dont vous me parlez dans 
votre lettre, je vous dirai, avec vérité, que je^hais le despotisme 
autant que vous, que j'aime peut-être moins la liberté, et que, 
pour me servir de votre expressioi^, il m'en faut une moins 
forte dose qu'à vous, étant persuadé que ce qui est outré et exa- 
géré ne peut durer, et qu'au contraire une liberté raisonnable 
et modérée peut se conserver longtemps; d'ailleurs, mon 
cher cousin, mettant à part tout intérêt particulier, toute vue 
personnelle, je puis vous assurer que toutes les fois qu*il s'a- 
gira du bien public, du bonheur de la nation , et de Tanéantis- 
sement d'un pouvoir arbitraire, quel qu'il soit, vous me verrez 
prêt à seconder vos vues et celles de tous les bons Fran- 
çais. Mes principes doivent vous être connus ; j'espère qu'ils 
vous le seront davantage par la suite , et qu'ils vous inspireront 
de la confiance. 

« Adieu, mon cher cousin, soyez heureux en contribuant 
au bonheur général, ainsi que vous le pouvez par votre situa- 
tion. » 

Mon seul objet était de servir le roi et de soutenir, autant 
que je le pouvais , la monarchie qui s'écroulait. Je ne voulais 
entrer dans aucun parti, à moins qu'il ne fût dirigé vers le 
même but; mais je devais ménager celui qui régnait alors, et 
qui était le moins scélérat de tous. Mon rôle était de conserver 
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mon armée et les places fortes qui étaient sous mon cemman- 
dément, de me maintenir à Metz, d'y attendre les événements, 
et de profiter du moment favorable qui devait naturellement 
se présenter dans le cours de la révolution : je suivis exacte- 
ment ce plan, qui fut dérangé par Timprudence du roi, ou plu- 
tôt par celle de ses conseils. 

Je fus près de trois mois sans recevoir une lettre de M. de 
la Fayette; je gardai le même silence vis-à-vis de lui et 
de son ami. J'en reçus une particulière de M. la Tour-du- 
Pin, ministre de la guerre, qui m'engageait à prêter mon ser- 
ment à la constitution^ ce que j'avais négligé jusqu'alors, et ce 
qui excitait contre moi beaucoup de fermentation parmi le 
peuple. Il me représenta que dans la place que j'occupais, ayant 
la confiance des troupes, je pourrais être utile au roi ; que je 
devais ménager ma position , qui me donnerait peut-être les 
moyens de lui rendre de grands services un jour ; que lui- 
même n'avait pas eu d'autre objet dans celle qu'il avat prise. 
On lui avait donné le département de la guerre depuis la révo- 
lution, et c'était un phénomène qu'elle eût placé un homme 
aussi vertueux dans un poste aussi essentiel. Il avait les mêmes 
vues que moi, les mêmes principes d'attachement au roi et à la 
monarchie, et j'ose dire la même modération dans ses sentiments. 
Sa cœifiance avait produit la mienne, elle ne s'est jamais démen- 
tie, et pendant tout le temps qu'il a été ministre de la guerre, 
nous avons concouru au même but avec le plus parfait accord. 
Je prêtai donc mon serment entre les mains des officiers mu- 
nicipaux de Metz, ce qui me popularisa un peu, quoique peu 
de temps après je fus contraint de le renouveler, tant Finquié- 
tude était grande. 



CHAPITRE X. 

Il se rorme deax partis parmi les révoluUoDnaires ; la Fayette se met à 
la tête des ooDstitatlotinels, le duc d'Orléans A la tête des Jacobins et 
des aaiisliiiCa : oancièret de cet olMilii; leur» voea et leurs pto^éWi 
leur ooBdoUa à l'égaid de ramée. — U fol m rend à l'assemblét 
nationale. — Excès commis par les troupes à Metz; elles rentrent dans 
le devoir. 

Il s'était étevé en France detix pards qtii, d'abord réunis, se 
sont divisés et se sont fait la guerre. Le plus outré et le plus au^ 
dacieux l'a enfin emporté. M. Necker avait rassemblé toutes les 
matières propres à la révolution. Les philosophes, les gens de let- 
tres, et ce qu'on appelait les gens à argent, ou capitalistes, secon- 
dés par tous les hommes remuants, intrigants ou ambitieux, les 
mirent en œuvre. J^tgnore si ce ministre traça ce plan de destruc- 
tion, mais au moins il le laissa consoromer, sans s'en mêler da- 
vantage. Il n'était qu'un bs^aquier philosophe; il n'eut bientôt 
plus ni parti ni partisans. M. de la Fayette lui succéda en quelque 
manière ; d'un des chefe de la révolution, il devint celui de la 
constitution. Tous ceux qui lui étaient attadiés sous le nom de 
eoDSfitutionnels fonnèrent un parti qui était appuyé par la ma- 
ymté de l'assemblée, par le roi lui-même, du moins en appa- 
rence. La majorité du peuple était attachée à ce parti, ainsi 
que presque toutes les municipalités du royaume et les gardes 
nationales. Le projet des chefe qui le dirigeaient était d*étabitr 
une monarchie démocratique qu'ils appelaient une démocratit 
royale, et de placer le numarque comme sur le sommet d'une 
pyramide, dont on aurait pu le faire descendre, quand la nation, 
française, façonnée à cette nouvelle forme de gouvememeiity 
n*aurait plus eu besoin du vain nom de roi pour obéir, et au- 
rait été dépouillée de ses ancieiiDes habitudes et de la yénéra- 
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tioQ que, depuis tant de siècles , elle était accoutumée a porter 
à la majesté du trône. 

M* de la Fayette , le .chef de ce parti , dominait alors , d'après 
ravantage qu'il avait eu sur le duc d'Orléans depuis le 5 octo- 
bre ; il était incapable d'exécuter ce qu^U avait entrepris. C'était 
un héros de roman qui voulait , à la tête de la conjuration la 
plus criminelle , conserver de la probité , de l'honneur, du dé- 
sintéressemoit, et se livrer umquement à l'esprit de cheva- 
lerie. Servi par les circcmstances plus que par ses taloits , il 
était parvenu à un degré de puissance , tel qu'il aurait pu dicter 
des lois, donner un gouvernement à la France, élever sa fortune 
au plus haut degré où un particulier puisse prétendre : au Keu 
de cela, il se perdit comme un insensé , et entraîna dans sa 
chute le roi , la monarchie et la France entière. 

L'autre parti était composé de cette portion du peuple si nom* 
breuse en France , qui n'a aucune propriété, qui vit de son in- 
dustrie, qui , toujours prête à se révolter, s'attache à celui qui 
la paye pour se soulever, de la populace enfin. Le duc d'Or- 
lésBis, qui voulait la faire servir à son ambition criminelle, 
l'avait, en quelque manière , organisée dans Paris et dans les 
provinces même. Il lui avait donné pour chefs les hommes 
les plus habiles , les plus entreprenants et les plus audacieux , 
qui en dirigeaient les mouvements , dont les clubs patriotiques, 
répandus dans toutes les parties du royaume , assuraient l'u- 
niformité. Les sans-culottes , soudoyés par le duc d'Orléans , 
entraînèrent toute la populace de Paris à Versailles le 5 octobre, 
pour massacrer le roi et la famille royale , et placer ce prince 
sur le trône ensanglanté. Lorsqu'il eut échoué dans son projet, 
qu'il eut été contraint de quitter la France, ce parti, quoi- 
qu avec moins de force , exista encore, et s'identifia à celui des 
jacobins, qui détruisit la monarchie, renversa la constitution, 
et par la suite fit de Robespierre , qui profita des projets et des 
' crimes du duc d'Orléans , le tyran de la France (1). 

(I) Robespierre disait que la répablique s'éUtit «lissée enipe tous les 
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Qu'oa me permette id une réflexion. Ces trois hommes , 
qu'on peut, avee raison, considérer comme les premiers agei^ 
de la révolution, qui , par leur concours fortuit , mais néoei* 
saire pour en assurer le succès , en ont développé le gecme, 
ont été dirigés dans leur conduite par des passions ou plutôt 
par des intéràs différents. Mecker est le seul qui le fut par une 
ambkion réfléchie, mais mal calculée, ainsi qu'on a pu le re- 
marquer. La ^hic d'Orléans fut excité par un sentiment ëe ven- 
geance contre le roi, et particulièrement contre la reine, que ses 
amis, ou plutôt les personnes à qui il avait donné sa oonflanoe, 
finotservnr à leur ambitioii personnelle. La Fayette n'était qv'un 
enthousiaste de la liberté , comme don Quichotte l'était ëe la 
chevalerie errante,et son s^ur en Amérique avait achevé de lui 
tourner la tête , ainsi que la lecture des romans avait dérangé 
eelle du chevalier espagnol. Il n'avait d'autre ambiti<m que de 
faire du bruit dans le monde , en soutenant et défendant la li- 
berté des peuples contre les rois et les princes, qu'il prétendait 
être ses oppresseurs. 

La destinée de la Fayette fut la même que celle des Graeques 
chez les Romains. Ils excitèrent des troubles et allumèrei^ le 
flambeau de la discorde dans leur patrie ; et ils furent les vic- 
times de leur plébiscisme. 

On me pardonnera cette longue digression, pour peindre 
sous leurs véritables traits les trois hommes qui ont le phis 
contribué à la révolution , et principalement le dernier, dont la 
conduite serait inexplicable si son caractère n'était pas parfai- 
tement connu. Je continuerai donc à faire connaître les plans 
du duc d'Orléans et ceux de la Fayette. 



partis, sans qa*on s'en doatât; cependant il en exprima le vcra à Tou- 
veriare des états généraux, et tout le monde se moqua de lui alors. Tou- 
jours attaclié au duc d'Orléans , il ne cessa de flatter ce prince d'un 
changement de dynastie, et de Tespoir de le faire monter sur le trône; 
mais à la mort du roi, croyant la république bien établie et pouvoir en 
être lui-même le chef, il le fil périr peu de temps après. (M. de B.) 

14 
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Le due d*Orléaiis était le plus atroee el m même temps le 
phie vil des seélérsts; déchu de Téspoir de mottersur le trâiie 
{mr le massacre du roi , et voyant ce monarque entre les mains 
de M. de la Fayette et du parti ccmstitutionnei,» qui prottfÇBaît 
ses jours endétruissait sa souveraineté, if avait formé le prô^ 
d'établir une guerre eiviie en Franée. Pour y réussir plus sûre- 
ment , il voulait désorganiser l'armée , la débander, en quelque 
manière , réenir les soldats à la popnlaee , apràs ki avoir lér 
toltés contre toutes les atrtoritéSf et se servir de Tune et de 
Tautre contre le roi et Fasseo^blée , pour se mettre à la télé 
du royaume après avoir renversé tons les obstades, «fc apnès 
avoir inondé la France de crîmetet éb sang. Il avait des agents 
secrets dans les garnisons et des cMs désignés pour travailler 
les soldats. La débanche et la lieenee étaient les naoyèns qu'ils 
employaient y Tespoir du pillage était l'appât qu'ils kNir préieD- 
taient. 

M. de la Fayette voulait avoir également les troupes pour 
soutenir sa constitution, au cas que le roi s'en fik détaché , et 
que h« aristocrates eussent formé un parti ; il employait les of- 
fiders municipaux des villes , les chefs des gardes nationales i, 
la bourgeoisie riche , à attirer les soldats et à les attacher à la 
constitution (!). L'assemblée nationale avait augmenté consi- 
dérablement leur paye ; on les flattsât d'une discipline moins sé- 
vère, et effectivement les liens en étaient déjà trèsnrelâcbés ; 
on blâmait la sévérité de leurs diefs , qu'on leur faisait envi^ 
sager comme des despotes orgueilleux et comme des ennemis 
de cette constitution , qui devait produire le bonheur de fai 
nation et le bien-être de l'armée (2). 

(1) L'établissement des gardes nationales oontrlbaa beaucoup ft la révo- 
lution; elles en furent un des premiers instruments. Cependant, en 
1797, le parti modéré et les royalistes voulaient les rétablir pour servir 
leurs vues, ({ui auraient été remplies s^Us étaient parvenu» à les remetU« 
sur pied. {U. de B.) 

(2) Les lois militaires doivent être promptes et actives dans leur 
eiécution : telles étaient celles des armées romaines, telles sont, de nos 
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Voua les deux écueiUi ealre lesquels je devais naviguer sans 
boussole; la voloiité du roi , comme les rayons du soleil dans 
la tempête, était couverte d'un nuage épais , qui en dérobait 
fai Goimaissaiice. Les n^ralîstes et les aristocrates , sans appui , 
sans tête ni bras , n'avaient pu se faire un parti, et n'avaient 
conservé que la facutté de parler, dangereuse pour leurs amis, 
sans ^re nuisible à leurs ennemis. 

M. de la Fayette avait conservé des relations à Metz par 
des députés de cette ville , qui étaient fortement attachés à la 
constitution. Tout le temps qu'on me crut réuni à liii, je repous- 
sai aisém^Qt les efTorts des orléaaiistes et des jaodbms ; j'étais 
même aidé par les constitutionnels ^ea toAémai un peu leuis 
démardies et leurs principes relativement aux troupes. 

rétais depuis quelque temps dans cette situation , quand le . 
roi , fatigué de celle où il était et de celle du roymime, firt, le 
4 février, seul et volontairement, à l'assemblée constituante. 
H y prononça nn discours touchant , mab qui l'aichalnait p«r 
les liens les plus forts à la constitution , eu pour mieux dire à la 
révolution, dont il se rendait le chef (1). Quel lut man étonne- 
ment! Je n'étais resté en France et je n'avais ^prouvé autant 
de peines et de soUicîtades que pour lui conserver un noyau d'ar^ 
mée qui pût l'aider un jour à reprendre au moins l'attitude 
d'un monarque, à parler, à agir en souverain, et il se livrait 

Jours, oen«8 de la marine -antslalte , le eorps le mieux diacipUné de TEu- 
rope. L*état d*ane armée est toujours violent, souvent oonvulsif ; il faut 
donc , pour la contenir et pour la diriger, employer des moyens qui 
sortent de la méthode ordinaire, et qui soient analof^es à ces ittindiMS. 
On remarque que Vûù a presque ton )oars vu la ditdptiDe militaire plus 
rfgoureuAe cliez les peuples libres que chez les autres. Quand les Fran- 
çais se sont constitués en république, ils ont établi une discipline extra- 
ordinaire dans leurs années. Celles des Romains m se tévollèrent Jamais 
soos les eoDMito; mais leur discipline se perdit sous les empereurs. 

(M. de fi.) 
(i) BenrillI se déclara chef de la ligue, et il périt par le fer des li- 
gueurs. Louis XVI se déclara chef de la constftuUoo et de la révoraUon> 
et fl mourat sur Téchafaud. (M. de B.) 
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sans réserve à des fous et à des scélérats qui voukient sa pecte ; 
car comment revenir d'une démarche parole sans d^prader 
son caractère , Fun des plus grands malheiflrs qu'un roi puisse 
éprouver? Je pris alors la résolution de quitter la France, et 
d*aller chercher une autre patrie. J'ai parlaîTraisemblahleraent 
à quelqu'un qui instriusit M. de la Fayote , dont je reçus , 
le 9, la lettre suivante : elle peint son exagération et4K)n 
amour-propre. 

« Paris, le 9 février 1790. 

« Pardonnez, moucher cousin, àmon inexactitude, mais ne 
doutez pas du plaisnrque j'ai eu en apprenant que vous approu- 
vez ma conduite ; nous avons été divisés de principes et de 
sentiments pendait la révolution, mais aujourd'hui nous de- 
vons tous nous rallier autour du roi, pour l'affermissement 
d'une constitution que vous aimez moins que moi, qui peut 
avoir quelques défauts, mais qm assure la liberté publique , et 
qui est trop avancée dans l'esprit et dans le cœur du peuple 
fhoiçaii , pour que ses ennemis puissent l'attaquer sans dissou- 
dre la monarchie. Lorsqu'on en est à ce point , tous les hon- 
nêtes gens ne forment plus qu'un parti , dont le roi s'est déclaré 
le chef ; ce qui , déconcertant à la fois les anciens regrets et les 
espérances factieuses, pourra resserrer les liens de l'ordre pu- 
blic^ et ramener partout la paix et le calme, pour nous faire 
mieux jouir de la liberté. Le cœur du roi doit se reposer dé- 
licieusement sur le bien qu'il a fait, et particulièrement sur les 
maux qu'il a évités , dans lesquels un monarque ambitieux ou 
insensible aurait pu plonger la France : donnons^lui la récom- 
pense de ses vertus , en nous unissant tous pour ramener la 
tranquillité. Celle de Metz a été troublée par quelques dissen- 
sions dont on voulait retarder les travaux de l'assemblée na- 
tionale^ il vaut bien mieux n'en plus parler. Je vous conjure 
d'arranger cette affaire à la satisfaction générale ; il vous est 
si facile de contenter les citoyens de Metz , de communiquer 
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aux officiers «eette disposition, que vous pourriez donner 
Fexemple de cette réunion cordiale, sans mdiscipline, tandis 
qu'ailleurs on n*a souyoït obtenu Tune qu'aux dépens de l'autre. 
Vous sentirez aussi que la meilleure manière d'assurer au roi 
l'autorité constitutionnelle , dont nous avons besoin , est de 
satisfaire les amis de la liberté sur la parfaite concordance de 
tous les agents du pouvoir exécutif avec les principes du roi. 
J'ai appris que vous aviez l'idée de quitter votre patrie , comme 
si vos talents ne lui appartenaient pas , comme si même quel- 
ques torts particuliers avaient pu vous donner le droit de nous 
voler les batailles que vous gagnerez pour nous , et dans les- 
quelles j'espère que vous me permettrez de combattre sous vos 
ordres. 

« Je me flatte, mon cber cousin, que mon caractère vous 
est assez connu , pour qu'il soit inutile de vous dire que la ré- 
volution nie reposera justement à la même place où elle m'a 
pris. Quelque extraordinaires que soient mes aventures^ il le 
serait encore plus à mes yeux d'en profiter, et j'aime à prendre 
tiet engagement à l'époque où il ne peut plus avoir l'air d'un 
marché. Je souhaite bien « mon cher cousin , que vous sai- 
sissiez les occasions d'en prendre avec la constitution : il est 
impossible que vos talents n'excitent pas la jalousie , que vos 
anciennes idées ne fournissent , soit des occasions , soit des 
prétextes à l'inquiétude ; il est peut-être utile à la chose pu- 
blique de vous manifester bien clairement sur ce point. Je 
voudrais que lorsqu'on dit : M. de Bouille a les plus grands 
talents et la confiance des troupes, personne n'ajoutât : 11 est 
l'ennemi de nos principes. Pardonnez ma franchise , mon cher 
cousin , je ne fais que vous répéter ce qu'on m'a dit vingt fois 
depuis huit jours, et j'ai besoin de ne plus entendre ce repro- 
che contre vous. Bonjour, mon cher cousin, agréez mon ten- 
dre attachement. » 

Celte lettre ne me fit pas changer de projet ni de principes, 

14. 
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mais je n^€n pariai pas à M. de la Fayette; je Iih fis à peu près 
la même réponse que dans ma prenâère. Je lui proposai la 
même assodation pour le bioi géi^rat et Ti^fcrmissemait d^une 
coBstitution monarchtqoe ({ui assurât les droits du peuple et le 
pouToir du monarque. Tintai que la aourelle démardie que 
le roi venait de faire pour la tranquillité gàiérale et pour le 
boidieur du peuple méritait sa moins qu'on s'occupât un peu 
du sien ; mais il ne fut pas plus loin que sa lettre^ et lanodenne 
resta sans réponse (1). 

Cependant j'étais toujours tourmenté à Metz; j'avais des 
querelles avec la municipalité^ et avec le dub patriotique qui 
excitait le peuple contre moi. On a vu , par la lettre de M. de 
la Fayette , qu'elles avaient été assez fortes pour qu'il y eût 
des plaintes portées à TAssemblée ; elles avaient pour prin- 
dpal objet les obstacles que j'qiposais à la fraternisation des 
gardes nationdes avec les troupes, qui était, comme je l'ai 4^jà 
dit, im des grands moyens qu'oti eiiqiloyait pour corrompre 
les soldats. Je chercteiis, au contraire, à les éloigiier les uns des 
autres et à les mettre en rivalité ; en outre, je persistais dans le 
refus de faire délivrer au peuple des villes et des campagnes la 
grande quantité d'armes qull toe demandait journell^adeitt. Il 
résultait de cet armement général, que les arsenaux du royaume 
se vidaient, et il était prouvé que, depuis le 14 juillet précédent, 
plus de 400,000 fiisils en étaient sortis pour anner le peuple ; 
dans plusieurs villes même, la populace les avait enlevés de force, 
lorsqu'on s'était refusé à ses demandes exagérées ; c'était d'ail- 
leurs UD motif d'insurrection , un sujet de Kcenoe et un grand 
moyen de violence des dernières dasses du peuf^e contre les 
premières, qui étaient désignées par le surnom d'aristocrates (2). 



(1) Je n*ai pas conservé la minute de la plupart de celles qae Jetai ai 
écrites , et dont Je ne peux donner que la aubstanœ. tM* 4e B.) 

(2) Robespierre fut le premier qui donna le sarnom âî'arisiocraiea aux 
dépotés nobles du Cambrésis et de T Artois, qui étaient, à l^assemblée 
Constituante, d*une opinion différente de la sienne. (M. de B ) 
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On a été étonoé que <ki doim m peu pro^PM à la elioM, aux 
penoBBes, aux eireoMtaaces et même au tampi, aîenc pu être 
employés aussi rulgaireiiient et dant la boucha de la pniîe la 
plus basse du peuple. Mais les membres du tien dans Tasiem- 
blée eonstituantedODtièrBDt cette déttomination à eaux du clergé 
et de la noblesse qui ne s'étaientpas réimis à eux ; ensuite les 
bourgeois appelèrent ainsi les iioblea^ qui kg désignèrent à leur 
tour sous le nom de démocrates, et bientôt toute la partie du 
peuple pauTre et sans propri^sés fit des aristocrates de tous 
les riches et de tous les pro[»riétaires. 

Fatigué de ma pos^n , eiit lè r e meu t rebuté des obstacles 
insurmontables que je rencontrais, et que je préroyais devoir 
rencontrer encore par la suite, pour opérer au moins quelque 
bien^ si je ne pouvais remplir un plus grand objet ; enfin, ne 
voyant plus de ressource, ne conservant aucun espoir, dans les 
premiers jours de mars je me décidai à quitter la France, et je 
n'attendais phis que Farrangement de quelques affaires pour 
exécuter mon projet. D'ailleurs, j'étais le seul des comman- 
dants de provinces qui fût resté à son poste ; la plupart étaient 
même sortis du royaume; les principaux chefs de Tannée 
Tavaient abandonnée; leurs places étaient remplies, ou par des 
officiers généraux négligés jusqu'à ce moment, ou par ceux 
qui avaient adopté les principes de la révolution. 

J'éprouvai alors un mouvement d'indiscipline presque général 
dans la garnison de Metz, qui était composée de douze batail- 
lons et de dix escadrons ; il n'était que l'effet de la débauche à 
laquelle les soldats avaient été excités par'les bourgeois : mais 
ils rentrèrent bientôt dans le devoir à la voix de leurs ofdciers, 
et ils montrèrent un tel repentir, que je les jugeai meilleurs 
que je ne les avais crus auparavant. On peut connaître l'esprit 
qui régnait dans ces troupes par le trait suivant que je crois de* 
voir citer. 

Le lendemain de cette orgie, où les soldats s'étaient fait don- 
ner à boire sans payer et s'étaient répandus ivres dans la ville » je 
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cousigoal tous les régkneiits daas leurs casernes : je fus à celui 
de Picardie, je le haranguai, je représentai aux soldats combien 
il était honteux pour le premier régiment de France, d'avoir 
donné un pareil exemple à Farmée : je leur dis cependant que, 
croyant à leur repentir (et ils étaient très-consternés), je vou- 
lais bien lever la consigne et leur p^m^ettre de sortir : ils s'é- 
crièrent presqu'unanimement qu'ils étaient trop coupables et 
qu'ils demandaient à garder les arrêts pendant huit jours. Ces 
mêmes soldats, quatre mois après, étaient en pleine insurrec- 
tion ; ils ne reconnaissaient plus leurs chefs ni leurs officiers; ils 
les insultaient, les menaçaient et les maltraitaient. Qu'on juge 
donc de ce qu'il a fallu employer de moyens pour les corrom- 
pre, et de la subtilité du poison dont on s'est servi ! 



CHAPITRE XI. 



Le roi , à la solUcUalkm de la Fayette , m^éerit de ta main pour m'en* 
gager à me rendre à Paris. — Je demande la permission de quitter le 
royaume : il m*écrit une seconde lettre pour me détourner de cette 
. résolution , et me porter à demeurer à son service. — Fédération des 
gardes nationales de la province des fivèehés avec les troupes réglées : 
les premières désirent m*élire leur général, ce que Je n'accepte point : 
réflexions Judicieuses de M. de la Tour-du-Pin , ministre de la guerre , 
à cet égard. 

Soit par maladresse, soit par humeur, je m*éta!s brouUlé k 
Metz avec les partisans de M. de la Fayette. Je savais qu*il 
voulait m'ôter mon commandement , que je ne voulais quit- 
ter qu'en sortant du royaume, environ deux moi» après; en 
outre, il s'était répandu im bruit que le roi avait voulu se re- 
tirer à Metz le 5 octobre, pour se soustraire à la fureur du 
peuple; on disait même qu'il en avait encore le projet. Pigno- 
rais s'il avait dû jamais avoir lieu ; mais cette opinion s'était ac- 
créditée principalement par une lettre du comte d'Estaing à la 
reine , qui a été publiée depuis , ou plutôt citée , dans laquelle 
il lui faisait des observations sur les dangers que pouvait causer 
une pareille démarche (1). M. de la Fayette prit donc le pré- 
Ci) Le comte d'Estaing avait écrit une lettre à la reine *, qu'il lit cir- 
culer dans le public, dans laquelle il blAmait sa conduite politique, lui 
donnait des consçils, et prétendait croire au projet du roi d'aller à Metz^ 
avec la famille royale; ce dont il n'avait jamais été question , du moins 
Je n'en ai pas eu connaissance; même lors de l'événement du 6 octobre, 
quand on proposa au roi de se sauver, on supposait avec quelque fonde- 
ment qu'il devait aller en Normandie. Le comte d'Estaing a été gulllo- 

* Voyez cette lettre dans les Mémoires de Ferriéres , tome I , p. t69, coUecl. des 
Mém. sur ta révolotlon. {I^ote des nouv. édit.) 
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texte de rinquiétude que nia présence à Metz occasionnait, pour 
engager le roi à m'écrire la lettre suivante de sa main : 

« Paris, le 23 avril 1790. 

« Il m'a été rendu compte exactement, Monsieur, de vos ef- 
forts pour maintenir la garnison de ma ville importante de 
Metz, et des succès que vos soins avaient obtenus jusqu'à ce 
moment. Ce qui vient de se passer dans cette place n'a fait 
qu*augmenter la bonne opinion que j'ai de vous depuis long- 
temps, et je me plais à vous ea témoigner ma satisfaetioD. Ckmti- 
nuez à me bien servir dans votre commandement. M. de la 
Tour-dn-Pin vous expliquera les motifs qui pourraient faire 
apercevoir de la convenance à ce que vous vinssiez passer quel- 
. ques jours à Paris ; mais je m'en rapporte à vous pour juger du 
moment où vous pourriez le feire sans que votre abttttce pût 
causer le moindre inccuivénient. 

<« Louis. » 

Quand même je n'aurais pas été prévenu, il m'eût été facile 
déjuger que le roi n'avait nulle envie que je fusse h Paris, où 
l'oD aurait trouvé mille prétextes pour m'empécfaer de retourner 
à Metz; mais je pensais, et j'ai eu depuis des raisoms très-fortes 
de croire que M. de la Fayette avait d'abord engagé Sa Majesté 
à m'en donner l'ordre, qu'elle s'y était refusée, et qu'elle avait 
consenti seulem^it à m'y engager. Le comte de la Tour-du-Pin, 
. en me prévenant, quelques jours auparavaoït, de cette lettre, et 
de l'objet qu'elle renfermait , m'assura que le roi , en m'enga- 
geant à aller à Paris, ne me désapprouverait pas si je persistais 
à rester à Mete. 

Je répondis à Sa Majesté que je n'étais resté en France, et dans 
le commandement qu'elle m'avait confié, que dans l'unique ob- 
jet de la servir, et de lui être utile; que j'en voyais désormais 
l'impossibilité, et que je la priais de me permettre, en quittant 

tiné 80118 Robespierre , après avoir déposé contre la reine dans son pro- 
cès. (M. de. B.) 
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Metz, de sortir du voyanme, au Keu d*aller à Paris. Je rassurai 
en même temps que, si jamais il se présentait des drconstances 
plus heureuses, qui me permissent de lui donner de nouvelles 
marques de mon zèle pour son service, et de mon attachement 
pour sa personne, je volerais auprès d'elle au premier ordre 
qu'eRe me donnerait. 

Cette réponse était moins pour le roi que pour M. de la 
Fayette, à qui Je savais bien qu'il la montrerait. Ce prince ne s'y 
méprit pas; il m'écrivit de sa main, le 2 mai, la lettre suivante, 
que M. de la Tour-du-Pin me fit remettre : 

nPtrU, Ie3 mai 1700. 

A Je remarque dans votre lettre, Monsieur, une phrase qui 
me fait beaucoup de peine; je ne veux pas que vous quittiez ni 
ma personne ni mon royaume, car je sais par les services que 
vous m'avez rendus tous ceux que vous pouvez me rendre 
encore : soyez sûr de ma reconnaissance , et c'est uniquement 
pour ménager la noblesse et la délicatesse de votre caractère, 
que je ne vous en entretiens pas plus particulièrement dsms 
cette occasion ; je suis très-satisfait de vos dispositions pour 
la journée du 4 , et j'aime à vous voir partager les sentiments 
<que la constitution nouvelle doit inspirer à tous les bons ci- 
toyens et à mes fidèles serviteurs. 

« Louis. » 

L'expression des sentiments du roi ne me laissa plus d'incer- 
titude sur ma conduite; je me résignai, et je lui écrivis que sa 
volonté serait ma loi ; que j'obéirais, quoiqu*avec une grande 
répugnance, à cette constitution qu'il avait lui-même reconnue 
et approuvée; que je lui faisais le pftrs grand sacrifice qu'un 
homme pût faire, celui de ses opinions ; mais je le suppliais en 
même temps, lorsque je verrais de rîmpossfll)ilité à leservnr 
utilement , de tne permettre de me retirer. Cette joomée 
du 4 dont il me pariait était une fédération des gardes natio- 
nales de Metz et de Ta province, avec les troupes en garnison 
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en celle ville. C'était, coinooe je l'ai dit, un. grand moyen 
qu'employait M. à^ la Fayette et le parti constitutionnel pour 
attacher les soldats à la constitution ; cette fédération avait dû 
avoir lieu précédemment. Comme elle n'était autorisée par aucun 
décret de rassemblée , et que le roi ne m'avait pas transmis ses 
ordres, je m'y étais constamment opposé, ce qui avait encore oc- 
casionné de nouvelles plaintes contre moi à rassemblée. La ville 
de Metz avait même envoyé deux députés auprès du roi et de l'as- 
semblée, pour demander mon rappel ; mais M. de la Tour-du-Pin 
avaitarrété leurs demandes, en les assurant que non'*seulement 
je n'y mettrais plus d'obstacles , mais que j'emploierais tous les 
moyens pour établir l'union entre le peuple et les troupes. Il 
m^avait fait part en même temps des intentions du roi, qui dé- 
sirait ardemment que j'assistasse à cette fédération, que j'y re- 
nouvelasse mon serment, et que je fisse mes efTorts pour me 
populariser et pour gagner la confiance du peuple et des gardes 
nationales. Je remplis donc le vœu du roi , et ma démarche 
produisit un tel effet, que toutes les gardes nationales de la pro- 
vince m'offrirent unanimement de m'clire leur général, et me 
pressèrent vivement d'accepter c^tte place. Je la refusai, et je 
m'en repentis, quand je sus par la lettre que m'écrivit M. de 
la Tour-du-Pin, peu de jours après, que le roi le dési- 
rait, et que j'eus calculé de sang-froid tous les avantages que 
j'aurais pu en tirer et l'utilité dont j'aurais pu lui être, si je l'a- 
vais acceptée. Je transcris la lettre du ministre de la guerre, 
qui appuie cette opinion. 

«Paris, l« Il mai 1790. 

« Je vois enfin, Monsieur, par les détails que vous me don- 
nez dans votre lettre du 6 de ce mois, que vous avez entière- 
ment obtenu la justice qui vous était due. Je m'applaudirais 
d*avoip été prophète, s'il y avait quelque mérite à se promettre 
des succès dans les événements soumis à votre conduite ; aussi 
avais-je ipoins pensé à vous tracer celle qiî^ vous aviez à tenir, 
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(|U'à pr^ger de ce «pie vous étiez fait pour entreprendre. Je 
me suis empressé de porter votre lettre au roi ; Fiotérét que 
vous ne pouvez douter que Sa Majesté vous accorde, doit vous 
assurer du plaisir que votHB lettre loi a foit. Je ne vous répéterai 
point les témoignages de sa satisDactiou, diaprés ceux qu'elle 
s*ést plue à vous donner elle-même. 

« Trouvez bon, Monsieur, qu'après avoir applaudi du fond 
de mon cœur à vos succès^ je ne sois pas entièrement de votre 
av^ sur le refus que vous avez fait d'être nommé général de In 
fédération. Cela pouvait vous donner l'influence la plus utile 
sur la milice de la province et peut-être sur beaucoup d'autres , 
et cela formait un contre-poids qui pouvait avoir de grands 
avantages. 

n Dans l'état actuel des choses , il n'est plus question que 
vous veniez ici ; c'est un projet abandonné : non que les griffes 
du lion (1) soient dangereuses, je puis vous l'assurer; mais 
votre position étant totalement changée, votre présence devient 
indispensable à Metz , et nous n'aurions rien de mieux à vous 
dire, que ce que vous avez fait, et ce que vous êtes actuelle- 
noent en mesure de faire. 

« J'ai l'honneur d'être, etc., etc. 

« La Tolir-du-Pin. >» 

D'après la dernière lettre du roi , celle de son ministre , l'en- 
gagement que j'avais pris avec Sa Majesté, la démarche que je 
venais de faire dernièrement, je dus établir un nouveau plan 
de conduite pour le servir utilement, conséquemment me 
rapprocher des constitutionnels et de M. de la Fayette; mais, 
poMr me servir de l'expi^ession du ministre, quoique ne crai- 
gnant pas les griffes du lion, je devais cependant m'en délier. 
Je chercha d'abord à découvrir s'il y avait dans sa tête un 
plan vaste et utile, et dans son âme assez d'énergie pour l'exé- 
cuter. S'il avait eu un grand caractère, lorsqu'il eut ramené le 

(4^ M. de la Fayelfc. (M. de 1.) 

là 
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roi à Paris, et vainca le parti d'Orléans, plus par la foroe des 
cireonstances que par la sienne, il aurmt dû s'assurer la dispo- 
sition de toute la forée publique, se faire donner par le roi 
une grande place, qui le mît à la tête du royaume, teHe que 
celle de lieutenant général ou de connétable, ee qui lui aTail été 
proposé et offert par la cour ; ou , s*il craignait par là de nunre 
h sa popularité, se faire nommer commandant général des 
gardes nationales de toute la France ; faire licencrer l*armée, 
la rétablir ensuite dans la fonne et avec les ohefii qui lui ^u* 
raient convenu , en se ûiisant nommer général d'une des prin- 
cipales parties, et en donnant les autres à commander ou à ses 
amis ou à des géné^raux médiocres et sans talent , qu'il aurait 
aisément trouvés (i) ; s'associer 1^ hommes les plus fortset les 
plus habiles de l'assonblée , dont le parti dominant était à lui 
par (Hrincipes; s'attacher les gens distingués dans toutes les 
classes, qu'il aurait attirés à lui par intérêt, par amour*{Nropre 
ou par ambition. Dirigé par des hommes habiles, il aurait éta- 
bli une constitution monarchique posée sur des bases solides, 
et il aurait fBMnkœent renversé tous les obstacles qui se seraient 
présentés, ou plutôt il n'en aurait pas tr««vé. C'était le vonidu 
roi et de la grande majorité de la nation ; appuyé du mcmarqœ 
et de l'assemblée nationale , il avait toute la force nécessaire 
pour exécuter un projet aussi grand et aussi utile. 

Mais si je reproche à M. de la Fayette ses fautes politiques, 
je peux gémir sur celles que j'ai faites moi-même. Une fois que 
j'eus consenti à obéir à la constitution nouvelle, et à servir par 
elle le roi et la monarchie, j'aurais dû y prendre une place prin- 
cipale, me former un grand parti, comme je le pouvais, parmi 
les constitutionnels même ; soutenir M. de la Fayette contre 
les jacobins, servir d'appui au roi contre tous les partis, et lui 
ménager des ressources pour les grandes circonstances. Paurai» 

(I) CiOQiwel fit caner Taméc royalUle ei «n créé une wnin mr- 
le-cbamp« à la tête de laquelle il mit lesohefe et les généraax qui lai 
convflMient. (M. de B.) 
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donc dû le 4 mai accepter le commandemeût de la fédération 
des provinces des Évéchés et de Lorraine ; j'aurais bi^mtôt eu 
celui des autres frontières qu'on mit sous mes ordres peu de 
temps après ; ce qui me donnait un grand moyen de contenir 
mon armée. Je devais alors aller à Paris sonder M. de la 
Fayette, lui inspirer, si ce n'est de la conflance, au moins de la 
sécurité, établir un plan de conduite avec ceux, des ministres 
qui étaient éclairés et bien intentionnés ( et il y en avait plu- 
sieurs que j'estimais, et auxquels je pouvais m'ouvrir avec as- 
surance, entre autres M. de la Tour-du-Pin ), et faire approuver 
ce plan par le roi, avec la promesse de sa part de le suivre. Il 
aurait dû être calculé , non-seulement sur les circonstances, 
mais sur le caractère de Louis XVI, qui, avec la bonté de 
Henri IV, n'en avait pas les vertus guerrières. Le roi devait 
donc laisser marcher le parti constitutionnel, en s'y ménageait 
des partisans ; faire des observations sages et judicieuses sur 
les difiérents décrets qui lui auraient été présentés, sans en re- 
jeter aucun, en exprimant seulement son vœu constant poiur 
que les luis nouvelles fissent le bonheur de ses peuples. Les 
vices de cette constitution étaient sentie par la grande majorité 
de l'assen^lée; elle serait peut-être tombée d'elle-même, 
ou , ce qui était plus vraisemblable, on y aurait fait de grands 
changements, qui auraient laissé entre les mains du roi tout le 
pouvoir exécutif et la disposition de la force publique. Sa con- 
duite n'inspirant plus de méfiance, la crainte qu'on avait des 
aristocrates n'aurait plus existé, et le parti constitutionnel ne se 
serait pas réuni à cdui des jacobins. Le roi affaiblissait M. de la 
Fayette dans le sien, et je conservais une force populaire et mili- 
taire imposante^ qu*il aurait pu employer utilement, s'il en avait 
su ménager l'occasion. Des personnes réfléchies qui liront ces mé- 
moires, me reprocheront sans doute ces fautes, je les ai sentie^ ; 
elles sont le sujet de mes regrets ; mais mon horreur pour cette 
révolution déconcerta les mesures que me dictait la prudence; 
j'en fis trop peu pour mes principes mais trop pour la chose. 
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Je sonde M. de la Fayette, dans la vue de coopérer avec lui si je recon- 
nais que ses intentions soient pures et désintéressées ; j'échoue dans 
mes tentatives. — Fédération générale à Paris entre les gardes natio- 
nales et les troupes de ligne; effet qu'elle produit dans l'armée. — 
Insurrection générale des troupes : détails sur celle de la garnison de 
Metz. — Je suis nommé commandant en chef de Tarmée de Test . 
— Mes craintes d'une guerre civile, et mes dispositions en conséquence. 

Ne devant plus quitter Metz, j'écrivis à M. de la Fayette que 
j'avais pris avec le roi l'engagement de servir la constitution , 
que j'y serais fidèle tout le temps que je resterais en France ; 
mais que jusqu'ici je n'avais vu que des décombres ou des 
ruines qui s'accumulaient chaque jour; que je n'apercevais au- 
cun plan d'édification ; que je ne doutais pas que lui , que ses 
amis n'en eussent formé un ; que c'était même ce qui pouvait 
justifier sa conduite ; que par l'expresse volonté du roi j'avais 
prêté le serment d'obéir à une constitution qui était im être 
chimérique; que je désirais enfin la connaître, ainsi que ses 
vues, ses plans et ses projets, l'assurant que je les servirais 
s'ils étaient utiles, comme je le supposais ; mais qu'avant tout 
je voulais le retourdel'ordreet de la discipline dans l'armée. 
J'ajoutais que je lui envoyais mon fils aîné, à qui j'avais donné 
mes instructions; que je lui répondais de sa discrétion; qu'il 
pouvait s'ouvrir librement à lui comme à moi-même , et je le 
chargeai de lui remettre ma lettre. 

M. de la Fayette me fit la réponse suivante : 
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n Paris, ce 2U mai 1790. ' 

« Je ne puis vous exprimer, mou cher cousin, avec quel 
plaisir j'ai reçu votre lettre et embrassé votre fils. Croyez que si 
j'aime avant tout la liberté et les principes de notre constitution, 
mon second vœu, mou vœu bien ardent est pour le retour de 
l'ordre, du calme, et pour le rétablissement de la force publi- 
que. Le malheur vient que, dans le parti aristocrate, il est 
encore des hommes qui espèrent se retrouver ou se venger 
dans le trouble , et que dans le parti populaire nous en avons 
qui se persuadent que les moyens de la révolution sont ceux 
qui conviennent à la constitution , et peut être ont- ils des vues 
factieuses bien plus étendues. Il s'est élevé dernièrement une 
question sur la paix et la guerre qui a séparé notre parti , d'une 
manière très-marquée , en monarchique et républicain : nous 
avons été plus forts; mais cette circonstance, et bien d'autres, 
m'ont prouvé que les amis du bien public ne sauraient trop 
s'unir, et puisque vous n'avez phis de réi)ugnanoe à servir notre 
constitution , servons-la, mon cher cousin , de tout notre pou- 
voir, en écartant ce qui pourrait troubler le bonheur et la traq- 
quillité de nos concitoyens , de quelque côté que vi^nnen^t Iqs 
tentatives. 

« Ma lettre vous sera remise par M. de Tomai^quL est 
chargé de négociations avec les princes allemands propriétaires 
en Alsace : c'est mon intime ami , vous pouvez lui parler avec 
confiance sur toutes les affaires publiques; J'attends votre fijs 
ce matin, et c'est avec une vive satisfaction que je voiç rc^sserrçr 
les Ueos de notre amitié. 

« Bonjour, mon, cher cousin, agréez les assurances de mon 
tendre attachement^ L* F***. » 

11 ne me disait rien de positifpar cette lettre ; il ne répondait 

' pas^ à mes questions , et elle était aussi insignifiante que celles 

qu'il m'avait écrites précédemment Ce M. de T% son ami in- 
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time, et auquel il m^engageait de parler avec confiance, était un 
intrigant, qui avait fait fortune par toute sorte de moy^is et 
à qui la révolution en procurait de nouveaux pour l'élever en- 
core; aussi je me gardai bien d'entrer dans une explication 
avec lui. 

Pendant que luon fils resta h Paris , M. de la Fayette le 
traita avec toute sorte d'amitié, il lui fit infintment de caresses, 
et il le vit très-souveût ; il eut de longues conversations avec 
lui, remplies d'une confiance. apparente, sans s'ouvrir sur ses 
projets , et il parut par sa conduite quil n'en avait pas. Mon 
fils fut alors chargé par la cour de lui port^ les offres les plus Û9Xr 
teuses et Tespoir du sort le [rfus brillant. M. de La Fayette éloi- 
gna ces propositions, et répéta plusieurs fois à mon fils, que lacour 
lui avait déjà offert tous les honneurs et toutes les dignités qui 
pouvaient élever et (latter m bomme , Bon-seulement le bâton 
de maréchal de France , mais le titre de généra^ssime , et l'épée 
de connétable du royaume , et cela était vrai ; qu'il avait tout 
refusé , qu'il bornait son ambition à établir et à affermir la 
constitution , et , après que le grand ouvrage serait consommé, 
qu'il voulait se retirer dans ses terres tel qu'il était avant la 
révolution, pour n'en sortir que lorsque sa patrie en danger au- 
rait besoin de lui. Il ajouta qu'il était très-content du roi , qui 
montrait de rattachement pour la constitution , maift quil n'en 
était pas de même de la reine, Mon fils, après avoir attendu un 
décret pour l'organisation de l'armée que M. de la Fayette , 
réuni au comité militaire, lui promettait toujours vainement, 
ainsi qu'à M. de la Tour-du-Pin , revint me rendre compte de 
ses conversations avec le premier, qui ne m'écrivit pas, On voit 
qu'il voulait jouer en France le même rôle que Washington 
en Amérique : mais il n'avait ni le tal^t , ni le génie de ce 
grand homme , et il y avait une aussi grande diff^ence en^ 
les deux nations. 

Cependant, il était peut-être encore temps d'arrêter ie mal 
et de sauver la monarchie et la France ; les trois prenners c^ 
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dres àe TEtat, quoique chancelants, étaient encore ddmut an 
milieu des ruines : il était aisé de les raffermir ei de les faire 
servir utilement à la réédifîcation d'un gouvemement monmr- 
diique. Mais les deux partis que j'ai dtés, quoique cKvisés entre 
eux, étaient d'accord cependant pour en détruire Jusqu'aux 
fondements. Le duc d'Orléans était de retour d'Angleterre, et 
le jacobinisme, qui paraissait assoupi pendant son al)S(»ice , se 
réveilla avec plus de force qu'auparavant ; il ne fit que s'aocrdtre 
par la suite , jusqu'au point où on Fa vu parvenir, et finit par 
détruire la France et menacer l'Europe entière. 

M. de la Fayette proposa une confédération à Paris des gar- 
des nationales et des troupes de ligne ; les premiers durent y 
envoyer des détachements de chaque département , et les autres 
de tous les régiments de Parmée. Elle futt ûx^ pour le 14 juil- 
let, anniversaire de la prise de la Bastille. Le roi éprouva des 
' témoignages d'intérêt et de sensibilité de la part de tous les 
fédérés des provinces : bien des gens ont pensé qu'il aurait pu 
en profiter pour faire une révolution à Paris en sa feveut ; ce 
n*était ni dans son caractère , ni dans son cœur : je doute même, 
quand il l'aurait tenté, que la chose eût été possible. Depuis 
cette époque, M. de la Fayette ne cessa de perdre de sa 
popularité et de sa force; il ne fut soutenu que par la garde pa» 
risienne, qui lui resta constamment attachée , et par la munici- 
palité de Paris, dont le maire M. Bailly et plusieurs des prin- 
cipaux membres lui étaient entièrement dévoués. Mais cette 
fédération empoisonna les troupes ; les soldats rapportèrent de 
la capitale toutes les semences de corruption ; ils les répandirent 
dans l'armée, qui fut , quinze jours ou un mois après, dans une 
insurrection générale et terrible ; il a été bien prouvé depuis , 
par les effets qui en sont résultés et par les preuves que je m'en 
suis procurées , que les orléanistes et les jacobins en étaient les 
OlolMira (I). 

(I) JlBleyceptci beaucoup 4e lettfes écrites par ém ipcq^hres ^ yvk-. 
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Â ]*époqae de la fédération , étant tranquiUe à Metz, je de- 
mandai un congé de deux mois pour aller prendre les eaux à 
Aix-la-Chapelle , dont j'avais véritablement besoin ; il me fut 
accordé. Dans Tintervalle , je reçus un décret de l'assemblée, 
qui ordonnait aux chefs et aux officiers des troupes de s'enga- 
ger, par écrit, sous leur parole d'honneur,, d'obéir fidèlement 
et inviolablement à la constitution, et de n'exécuter aucun ordre 
qui pourrait y être contraire. Je blâmai beaucoup le décret , 
qui inspirait aux soldats de la méfiance contre leurs officiers, dans 
un moment où il fallait, au contraire, resserrer leur confiance. Il 
diminuait en même temps la considération de ceux-ci , qu'on 
aurait dû augmenter. Il excitait leur humeur et leur mécon- 
tentement déjà très-grand, par la destruction récente des titres 
de noblesse. Il était superflu , puisqu'on leur avait déjà fait 
prêter plusieurs fois le serment à la constitution. On a telle- 
ment multiplié depuis ces serments , qu'ils sont devenus un 
sujet de dérision pour toutes les classes, si j'en excepte le clergé, 
qui ,*après «'être laissé dépouiller sans opposition, refusa celui 
qu'on exigea de lui dans la suite , par le pur sentiment de la 
conscience et de l'honneur : exemple mémorable de vertu que 
plusieurs d'entre eux scellèrent de leur sang, et presque tous par 
4a proscription. Je croyais donc que c'était encore un de ces 
petits nftoyens que M. de la Fayette employait pour détacher les 
soldats de leurs chefs , et pour dégoûter les ofQciers , à qui le 
décret donnait la liberté de quitter le service , s'ils ne voulaient 
pas prendre cet engagement. J'en témoignai mon mécontente- 
ment aux amisdeM. de la Fayette, qui m'écrivit la lettre suivante : 

« Ce luDdi^ ( sans autre date) . 

ft Je sais , mon cher cousin , qu'on a cherché à me nuire 
près de vous \ avec im coeur pur et droit comme le vôtre, la 

semblée, toos Jaeobios, aux soldats des différents régiments qui étaient à 
la tète des insurrections; ceux-ci leur rendaient compte et recevaient 
leurs instructions. (M. de B.) 
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loyauté n'est pas longtemps méconnue , et Tamitié est égale- 
ment sûre de se faire entendre. 

« On vous a dit beaucoup d'absurdités sur mes vues , mes 
moyens , mes désirs. Il est simple que des ambitieux eh^^hent 
ce que cache un homme, qui, en pouvant ô^avcott^D, «'a voulu 
que le bien public. 

« On a fait des tracasseries personnelles entre nous; cela 
est naturel aussi , parce que j'ai des envieux» que j'ai mécon- 
tenté beaucoup de monde, de manière qu'en obtenant l'estime 
de la nation , j'ai mérité la haine des partis. 

« On a beaucoup blâmé ma conduite , tantôt on a eu tort 
et tantôt on a eu raison. Les reproches qu'on m'a faits se con- 
tredisent , et je pourrais en profiter pour me défendre ; mais 
en jugeant sévèrement mes fautes, je m'honore de mes inten- 
tions, et si d^autres eussent mieux fait, personne n'eût agi 
plus en conscience. 

« Au reste , mon cher cousin , quand vous croirez avoir à 
me gronder, adressez-vous à moi : nos caractères nd^ont pas 
les mêmes , nos principes politiques diffèrent ; mais nous som- 
mes tous deux honnêtes gens , et , comme ils sont très-r^ires, 
nous nous entendons mieux seuls que quand d'autres s'en mê- 
leront. 

« Je vous dirai avec franchise que la nouvelle promesse 
demandée aux officiers est une assez mauvaise mesure. Il a 
fallu d'abord parer à la fureur du licenciement qui se répandait 
d'un bout du royaume à l'autre ; faire agréer le système des 
camps , rendre l'engagement des officiers commun à tous les 
fonctionnaires publics ; et après tout cela , il est resté une 
formule de promesses qui n'est pas particulièrement déplai- 
sante à Tarmée , puisqu'elle s'étend à tous les États , mais qui 
en elle-même ne convient pas à la dignité du peuple français et 
à la lassitude où nous devons être des serments. 

« Mais comme l'assemblée, bien loin de vouloir choquer 
les officiers, a surtout été conduite par le désir de leur offrir 
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un moyen qui , une fois pour toutes ^ imposât silence à la ca- 
lomnie , et détruisît tout prétexte à Finsubordination , nous 
comptons sur votre patriotisme , mon cher cousin , pour éviter 
les mauvaises interprétation qu'on cherchera peut-être à dou- 
ner, et sur votre exemple pour réunir tous les officiers daus 
la disposition que les bons citoyens souhaitent ardemment, 
tandis que tous les brouillons de tous les partis ne demandent 
pas mieux que de leur donner de Thumeur. 

« Mon ami Emery vous écrit ; il avait besoin de moi auprès 
de vous ; j*ai peur à présent d'avoir besom de lui : mais je ne 
craindrai rien y ù vous rendez justice à mon tendre attachement . 

« L* F***. » 

JVI. de la Fayette, alors vivement attaqué parle parti du 
due d'Orléans , perdait chaque jour de sa popularité à Paris et 
dans les provinces , et son mflucnce sur l'assemblée était très- 
véduite ; sa considération dépendait phitôt de la captivité du 
roi, qu'iTt^iait prisom^er et qui était sous sa garde, que de 
sa force personnelle, qui n'avait plus d*autre appui que la mi- 
lice parisienne. Il avait été question effectivement de licencier 
l'armée et d'en former une sur les prmcipes de la révolution ; 
c'était l'opinion de M. de Mirabeau. Elle était conséquente ; 
car l'armée des rois de France , commandée par des nobles , 
ne pouvait plus être celle de la constitution , qui avait détruit 
la noblesse. Pour l'y attacher désormais y U fallait la corrom- 
pre , détacher les soldats des officiers, y répandre l'msubordi- 
nation , la plonger peut-être dans l'insurrection et la licence : 
c'était ce que voulaient le duc d'Orléans et les jacobins, et ce 
qui présentait les plus grands dangers qui se faisaient sentir 
dans le moment même. J'écrivis à M. de la Fayette , je lui 
renouvelai mon improbation sur la fausse mesure qu'on ve- 
nait de prendre , mais en l'assurant en même temps que je 
donnerais l'exemple à l'armée. 

J'allais partir pour les eaux , quand Tinsurrection qui avait 
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éelaté pr€«qae à la fois dans lotîtes les ganufoiis du royaume, 
se répandit dans celles de mon commmidemeQt, à Metz parti- 
eulièr^nent , avec un caractère effrayant , qui ne moiaçait de 
rien moins que du d^iModement de Tarmée, du pillage des 
villes, des provinces et du royaume même, par la réunion des 
soldats avec la populaoe. L'exemple de Nancy, Teffroi du roi, 
de rassemblée , et de M. de la Fayette, bien eiiprimé par les 
lettres que ce monarque , que le président, que ce général 
m^écrivirent après avoir étouffé cette révolte, le prouvent 
assez. 

Partout les soldats formèrent entre eux, dans chaque régi^ 
ment , des comités qui dirigèrent leur conduite ; ils choisirent 
des députés en petit nombre, qui réclamèrent auprès de leurs 
supérieurs, d*abord avec assez de modération, ties retenues 
qui lenr avaient été foites sous Tancien régime des inspecteurs. 
Leurs réclamations étaient justes; on y fit droit 11 y out des 
corps où elles étaient considérables ; d'autres où elles m ré- 
duisaient à peu de chose et même à ri^. Les soldats , non oon^ 
tents d'avoir réussi dans leurs premières demandes , &à for^ 
mèrent d'injustes et d'exorbitantes , qu'on leur refusa. Alors 
ils prennent les armes, consignent les officiers , transportent 
leurs drapeaux à leurs casernes , posent des gardes chez kurs 
chefs et chez les trésoriers des régim^ts , fout ouvrir les cai»- 
ses et s'en &tribuent l'argent. I.orsqu'ils n'en trouvent pas 
assez, ils font contribua leurs officiers, qui sont la plupart 
contraints d'emprunter des marehands et des bourgeois pour 
satisfaire leur cupidité. Cependant le service militaire et celui 
de la place se fait comme à l'ordinaire; ils n'obéissent que sous 
ce rapport à leurs olticicrs, ils paraissent n'avoir qu'un même 
esprit, qu'une même volonté, et être conduits par un seul chef. 
f^igilias , stadones et si qvM alia presens usus indixerat^ 
ipsi partlebantur, fd miiUares animas altius emjedarUihm 
prsdcipuumjudicium magni atque implacabilis motus , quod 
ftequê dù^eii vel pancorum instinctu sed pariter ardesce- 
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rent, pariter silerent; tanta xqualiiate et constantia ut régi 
crederes (I). Tac. Ann. 

Voilà ce qui se passa dans presque toute Tarmée et dans les 
différentes garnisons du royaume. Dans quelques-uns, telle que 
Nancy, les exeès furent beaucoup plus loin. Les soldats se ré- 
pandirent dans les villes, se mélèreat avec la populace, et se li- 
vrerai a tous les exeès de la débauche et de la licence. 

Dès que je vis les premiers symptômes de celte insurreetioD, 
je me décidai à ne pas profiter de mon congé, et à faire mes 
efforts pour Tempécher, ou au moins pour Tarréter. Je fus au 
premier régiment qui prit les armes pour s'emparer de la 
caisse militaire et des drapeaux; je haranguai les soldats, qui 
s'étaient mis en bataille , leurs armes chargées, et qui avaient 
ordonné h leurs officiers de prendre leurs plaiies ordinaires dans 
les rangs. Je ne pus rien obtenir d'eux. Ils me répondirent cons- 
tamment et unanimement qu'ils voulaient de rargent,et ils me 
demandaient une somme très-considérable. Les officiers se réu. 
nirent à moi pour lès exhorter, mais inutilement. C'étaâl un 
régiment allemand (Salm-Salm),dontj'espéràis tirer meilleur 
parti que des autres. Je me trompai ; il y mit plus d'ordre et de 
méthode, mais autant d'opiniâtreté. Les soldats s'étant écriés 
qu'il fallait s'emparer de la caisseel des drapeaux, qui étaient chez 
le chef du régiment, à quelques pas de distance, j'appelai à moi 
les officiers; nous y courûmes, nous nous mîmes devant la porte 
de la maison, l'épéeà la main; les grenadiers vinrent se ranger 
devant nous, en Irès-bon ordre, portant les armes, tandis que 



(I) Ce passage -du livre premier des Annales est ainsi rendu dans la 
traduelion de M. Dureau de La Malle : 

« Les soldats assignent eux-mêmes tous les postes , placent les senti- 
« nelles et se partagent tous les soins que leur sûreté demande. 11 y avait» 
M surtout pour quiconque connaît on peu l'esprit do sohial, an indifee 
N que Torage serait violent et ne ge calmerait pas : <^e8t qu*on a*fintendall 
« point des cris séparés, quelques voix prédominantes; c'est que tous 
M éclataient , tous se taisaient à la fois, avec ub accord si parfait, si 
« constant, qu'on IVûl cru commandé. » (Note de$ nouv. édiL) 
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le reste du régiment était resté en bataille devant les casernes, 
après avoir envoyé des détachements garder les débouchés des 
principales rues, pour m'ôter toute communication avec le reste 
de la ville. J'avais faitcependantparvenirà un régiment de dra- 
gons, dont les casernes étaient presque contiguës. Tordre de 
monter à cheval, et de charger le régiment allemand. Les of- 
ficiers obéissent , les dragons s'y refusent unanimement. Les 
commandants des différents corps de la garnison, ayant voulu 
également les faire agir pour apaiser cette insurrection, les 
soldats refusèrent de prendre les armes, en disant hautement 
qu'ils avaient [nromis de ne pas s'ea servir contre ceux de ce ré- 
giment, dontles demandes étaient justes, et dont ils approuvaient 
la c(mduite. Ainsi , privé de tout secours, je restai pédant deux 
heures dans cette position, sans que les grenadiers osassent ou 
voulussent forcer la porte, gardant le plus profond silence. Quel- 
ques-uns, excités par des hommes du peuple qui leur criaient qu'il 
leur fallait de l'argent ou du sang, me mirent en joue à phisieurs 
reprises, mais les bas officiers relevèrent leurs armes. Enfin la 
municipalité, instruite de ma position, vint en corps pour m'en 
tirer. Le maire, qui était un très-honnéte homme, harangua les 
soldats, qui rentrèrent avec le plus grand calme dans leurs ca- 
sernes ; ce qui n'empêcha pas que le lendemain ils ne se fissent 
donner par leurs officiers la moitié de la somme qu'ils avaient 
exigée la veille. Dans le commencement d'août, ces scènes se 
répétèrent successivement dans tous les régiments de la garni- 
son, sans qu'il me fût possible de m'y opposer. Les autorités 
constituées et les bourgeois de Metz, effrayés des suites qui 
pouvaient résulter de la licence effrénée de dix mille hommes, 
qui ne connaissaient phjs ni chefs, ni lois, ni discipline , ni au- 
torité, se réunirent à moi pour arrêter le désordre. Les gardes 
nationales même , qui , depuis la confédération qui avait eu 
lieu dans cette ville le 4 mai précédent, m'étaient restées af- 
fectionnées, m'offrirent leurs services contte les troupes; et 
avec leur assistsmce nous parvînmes à les remettre un peu en 

BOUILLE. 1 G 
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ordre. Les chefs et les ofBciers reprirent une partie de leur 
autorité ; mais ils perdirent leur considération, qu'ils ne recou- 
vrèrent jamais. 

Peu de jours après je reçus la lettre suivante de M. de la 
Fayette : 

M Paris, les août I79a 

« Vous avez appris, mon cher cousin, les décrets unanimes 
de rassemblée nationale sur l'insurrection de Nancy. M. de la 
Tour-du-Pin vous adresse les ordres du roi : Desmoite y mon 
aide de camp, qui en est porteur, vous donnera les détails qui 
pourraient vous intéresser. Je ne vous dirai donc que quelques 
ihots : voici, mon cher cousin, le moment où nous pouvons 
commencer l'établissement de Tordre constitutionnel , qui doit 
remplacer Fanarchie révolutionnaire. Les départements en* 
irent en fonction; rordreJtuHciaire, quoique défectueux, va 
s'organiser; nous sommes au moment de faire te travail des 
gardes nationales : l'armée se décrète à l'instant où Je vous 
écris, et déjà le roi a pu choisirson premier général, pour com- 
mander la pluà importante des quatre armées. Ne nous décou- 
rageons donc pas, mon cher cousin, espérons qu'en nous unis- 
sant de toutes nos forces pour rétablissement de la constitution, 
en nous roidissant contre toutes les difficultés intérieures, noua 
assurerons à la fois la liberté et Tordre public. 

« Le décret de Nancy est bon : Texécution doit être entière 
et nerveuse. Aussitôt que nous Teûmes voté, le roi Ta sanc- 
tionné. M. de la Tour-du-Pin a annoncé à tous les membres 
deTassemblée, que M. de Malseigne Texécuterait ; et après avoir 
proclamé ce choix, fort agréable à Tassemblée, il a découvert 
que M. de Malseigne était à Besancon. J'ai reçu cette nuit un 
l)illet du roi pour m'entendre avec vous, pour voirM.de la 
Tour-du-Pin, et écrire aux gardes nationales : il m'a paru, ex* 
cepté Tenvoi du décret, qu'il n'y avait rien de fait. Un courrier 
a donné ordre à M. dé Malseigne d'aller attendre à Liinéville vos 
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mstructions ; j*ai écrit non pas officiellement, mais fraternelle- 
ment aux gardes nationales des quatre départements , et ma 
lettre est portée à Épinal par un de mes aides de camp qui ira 
attendre vos ordres à Lunéville , pour vous rendre compte , à 
Metz, de ce qu'il aura fait. Nous avons arrêté ici la députation 
des soldats du régiment du roi , et nous vous écrirons demain 
au soir par Gouvemet, qui ira vous joindre. 

« 11 me semble, mon cher cousin, que nous devons frapper 
un coup imposant pour toute l'armée , et arrêter, par un 
exemple, le débandement général qui se prépare. Si M. de Mal- 
seigne ne trouve pas cette besogne trop diUîcile , les disposi- 
tions qu'on va faire sont bien suffisantes ; mais dans le cas d'une 
grande résistance, et surtout d'un accord entre les garnisons, 
il faut que les moyens se combinent pour sauver la patrie d'un 
tel danger , et je demande d'y marcher avec le titre de votre 
aide de camp. Ce qui est bien important, est de ne pas manquer 
son coup, et de disposer nos mesures de manière à ce que les 
succès ne soient pas douteux. 

« Bonjour, mon cher cousin ; c'est de tout mon cœur que je 
me joins à vous, parce que je suis sûr que vous servirez notre 
constitution, et que j'ai autant besoin que vous de l'établissement 
de l'ordre public : donnez -moi vos ordres et vos commissions. 

« J'ai imaginé qu'iV y aurait des cas où deux officiers de la 
garde nationale de Paris pourraient être utiles ; je vous em- 
brasse de tout mon cœur(l). L* F***. » 

Les soldats de la garnison de Nancy, réunis à la populace , 
étaient effectivement dans un état d'insurrection effrayant, lis 
avaient envoyé des députés dans les différentes garnisons, pour 
engager les soldats, soit à se joindre à eux , soit à les imiter, 
soit à ne pas marcher contre eux , si on leur en donnait l'ordre. 



(1) Dans ceUe circonstance» nous voyons les consUtationnels agir de 
concert avec le roi, et conséquemment avec les royalistes moUérés. 

CM. deB.) 
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Ils avaient envoyé des députés à Paris, pour présenter une 
adresse insolente à rassemblée , et ils étaient ouvertement sou- 
tenus par le club des jacobins de Paris. M. de la Fayette les 
avait fait arrêter , et l'assemblée avait rendu un décret qui or- 
donnait aux troupes et au peuple de Nancy de rentrer dans le 
devoir et dans Fobéissance , sous peine d'être traités comme 
Rebelles à la loi. Un offîoier général, M. de Malseigne, était 
chargé de l'exécution des décrets , que je devais soutenir de 
toutes mes forces et de tous mes moyens , et j'avais Tordre 
d'employer les armes contre eux, s'ils persistaient dans leur 
rébellion (1). 

Le lendemain de la réception du décret de l'assemblée, je 
reçus la lettre suivante du roi, pour me témoigner sa satisfac- 
tion de ce que je n'avais pas profité de mon congé dans ces 
circonstances. 

« Saint-Cload, ce 20 août 1790. 

« Vous avez donné, Monsieur, une nouvelle preuve de votre 
zèle et des sentiments qui vous animent, en ne profitant pas du 
congé que je vous avais envoyé, dans les circonstances où vous 
Tavez reçu. J'ai appris avec une véritable peine les dangers aux< 
quels vous a exposé la prolongation de votre séjour à Metz ; je 
n'ai point été surpris de la fermeté dont vous avez donné de 
nouvelles preuves dans cette occasion, mais j'ai du plaisir à 
vous témoigner ma reconnaissance et ma satisfaction de votre 
conduite. Louis. » 

Presqu'en même temps, le roi m'envoya f ordre pour réunû: 
à mon commandement les troupes delà Lorraine, de l'Alsace, de 
la Franche-Comté et de la Chan^agne, ce qui composait une 
armée de quatre-vingt-dix bataillons , et de cent quatre esca- 
drons dont j'étais nommé général ; elle comprenait toute la 

(I) Voyez dans les pièces, sous la lettre (B), le décret rendu par l'as- 
semblée oationale, lei6 août 1790. ( Note des nouv. édit. ) 
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frontière depuis la Suisse jusqu'à la Sambre ; le reste de Parmée 
française était divisé eu trois parties. M. de Rochambeau com- 
mandait celle du Nord, composée des troupes de la Flandre 
française de la Picardie, et de la Normandie : celle du Sud 
était commandée par le maréchal de Mailly ; l'autre , des cdtes 
de rOcéan, à l'exception de celles de Normandie, de Picardie et 
de Flandre, devait être commandée par un quatrième général 
qui n'était pas encore désigné. Si j'ai jamais eu de l'éloignement 
à étendre mon commandement, c'était dans cette circonstance ; 
presque toutes les troupes étaient livrées au désordre et à la 
licence ; l'infanterie française généralement était en insurrec- 
tion ! il ne restait que l'infanterie étrangère sur laquelle on pût 
compter ; encore quelques régiments étaient-ils déjà Corrompus. 
Mais une grande partie de la cavalerie était restée dans l'ordre, 
avait conservé sa discipline ainsi que son attadiement et sa fidé- 
lité au roi ; soit que composée d'une meilleure espèce d'hommes 
que rinfanterie , de paysans et de gens de campagne, les cava- 
liers fussent moins portés au libertinage ; soit que répandue et 
divisée dans les petites villes, dans les bourgs et dans les vil- 
lages, cette partie de l'armée fût moins exposée à la séduction. 

Pans les quatre-vingt-dix bataillons que je réunissais sous mes 
ordres, je ne pouvais donc disposer que de vingt bataillons alle- 
mands ou suisses ; mais sur les cent quatre escadrons , il y en 
avait au moins soixante restés fidèles au roi exclusivement, dont 
vingt-sept de hussards allemands. J'avais demandé au comte de 
la Tour-du-Pin, qui, comme je l'ai déjà dit, était dans les mêmes 
principes et avait les mêmes vues que moi, un ordre pour faire 
marcher les troupes à ma volonté, ce qui était très-important 
dans la circonstance et dans celles que je pouvais prévoir par la 
suite. 11 m'en donna le pouvoir enm'écrivant la lettre suivante : 
eHe était accompagnée d'un ordre pour les corps adminis- 
tratifs. 



iù 
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t Paris, le 24 août 1790. 

« Je me suis empressé, Monsieur, de porter au roi votre 
lettre du 23 de oe mois. Sa Majesté a été sensible au nouveau 
saeriOce que vous lui faites de vos projets, et elle attend de votre 
zèle pour son service et de votre attachement pour sa personne 
que vous tiendrez dans la position où elle s*est plue à vous 
mettre, jusqu'à ce qu'il vous soit prouvé, ainsi qu'à elle, qu'il 
n'y a plus aucun moyen de vous y soutenir ; vous savez com- 
bien vous me trouverez disposé à seconder vos efforts. 

« Sans les considérations les plus majeures, je me serais em- 
pressé de vous envoyer les ordres en blanc que vous mandez, 
et mon entière confiance en vous m'y aurait porté ; je mande 
à mon fils les motifs qui m'ont arrêté, et j'espère que vous les 
approuverez. Je me suis déterminé, pour seconder vos vues au- 
tant que je croyais pouvoir le faire, à écrire aux départements la 
lettre dont je joins ici copie. Les troupes doivent être déjà pré» 
venues par les commandants d'Alsace, de Lorraine, et même du 
Hainault, qu'elles sont à vos ordres ; ainsi je ne pense pas que 
vous trouviez , dans les mouvements de troupes que vous ju- 
gerez indispensable d'ordonner, aucun obstacle, au moins de 
ceux quMl était en mon pouvoir de vous éviter. 

« Mais si je conçois. Monsieur, l'urgente nécessité de briser 
l'esprit d'insurrection par des mouvements fréquents, d'autres 
considérations tout aussi majeures, me forcent à vous recom- 
mander d'apporter la plus grande circonspection dans l'usage de 
ce moyen. Tâchez de vous assurer, autant que possible, de 
l'exécution de vos ordres , avant de tenter d'en donner, car le 
pire de tout serait de les voir compromis. 11 me semble qu'une 
mesure bonne , et sûre à prendre , est d'établir, entre vous et 
les administrateurs des départements dans lesquels vous com- 
mandez les troupes, une confiance réciproque en vous concer- 
tant avec eux ; c'est actuellement la marche unique à suivre, et 
si ce moyen vous manque, je ne vois plus de ressources. 
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« Le roi approq^e, Monsieur, que vous ayea envoyé M. de 
Malseigne seul à Nancy, Sa Majesté désirant que la force ne soit 
employée que lorsque , à Fextrémité, les départements se trou- 
veront forces à la requérir. 

« Les dét^ls que mon fils (1) aura Thonneur de vous com- 
muniquer, me dispensent d'entrer avec vous en explication sur 
le surplus de vos demandes. 

« J'ai l'honneur d'êtw, etc., etc. 

« La TouR-DU-PiN. » 

Dès que je fus à la tête de mon armée , et que j'envisa- 
geai la situation effrayante des troupes et l'état dangereux du 
royaume , il me fut facile de prévoir qu'il y aurait dans peu 
une grande catastrophe qui produirait vraisemblablement une 
guerre civile. Je songeai sur-le-champ à m'assurer d'une posi- 
tion qui me mit à même d'employer avec utilité les ressources 
que j'avais en main pour résister aux événements, et même 
pour m'en rendre maître. Je pouvais disposer d'une cavalerie 
nombreuse et de peu d'infanterie : je me proposai donc de ras- 
sembler les troupes sur lesquelles je pouvais compter, dans un 
lieu qui me donnât les moyens de résistance , des ressources 
pour les entretenir, et d'où j'aurais pu les faire agir librement 
et utilement sur les provmces voisines. Je choisis les bords de 
la Seille, qui tombe dans la Moselle, où il y a des prairies im- 
menses, propres à nourrir un gros corps de cavalerie, surtout 
dans ce moment où l'on faisait la récolte des fourrages. J'avais 
pour point d'appui trois petites places, Marsal, Vie et Moyen- 
vie , qui n'avaient qu'une petite population , qui exigeaient de 



(I). M. de laTour-du-Pin me fit assurer alors, par son fils, M. de Go»* 
vemet, qull ferait placer dans mon commandement une vingtaine de 
mUle hommes des meiUeors régiments, composés en grande parUe d'é- 
trangers, dont on aurait pa se servir uUlement dans les circonstances, 
auxquels on aurait pu en rallier d'autres, et qui auraient servi de noyau 
pour une armée plus considérable. (M. de B.) 
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médiocres garnisons , et dont la première , entourée de ma- 
rais , était très-forte ; j'avais des plaines pour faire manœu- 
vrer ma cavalerie; j'étais placé entre l'Alsace, la Lorraine et 
les Évéchés ; et j^avais une entrée en Frandie-Comté et en Bour- 
gogne. Je m'assurai de Bitch et de Phalsbourg , petites forte- 
resses excellentes qu'un bataillon suffisait pour garder, où H 
n'y avait ni peuple, ni bourgeoisie, ce qui était ce que je re- 
doutais le plus. Ces places me rendaient maître de la partie des 
montagnes des Vosges qui sépare la Basse-Alsace de la Lorraine 
et des Évéchés. Je me proposai de m'assurer égalem^t de Mont- 
médy , forteresse du même genre , qui me donnait une com- 
munication avec Luxembourg et l'étranger. Le second jour 
après avoir reçu l'ordre de prendre le conmiandement de cette 
armée , j'en donnai pour rassembler tous les fourrages sur la 
Seille et sur la Haute-Moselle , et des vivres à Marsal ; j'y fis 
conduire un train d'artillerie, et je fis marcher mes meilleurs 
régiments dans cette partie. 



CHAPITRE XIII. 

Affaire de Nancy; détail de cet événement et de ses suites. — Je fais la 
visite des provinces qae Je commande ; disposition du peuple et des 
troupes à cette époque. ~ Mon projet pour rendre au roi sa lilMrté, et 
pour le placer à la tête de son armée. — Le roi me propose de facitller 
son départ de Paris et l'exécution de son projet de se retirer dans une 
des places frontières de mon commandement : Je lui fais mes observa- 
tions sur les dangers de cette démarclie, et Je l'assure de ma fidélité et 
de mon dévouement. 

Cependant Tinsurrection de Nancy augmentait et prenait 
tous les jours un caractère plus effrayant. La garnison était 
composée de quatre bataillons du régiment du roi, un des meil- 
leurs de France, de deux bataillons suisses, formés de Gene- 
vois, de gens du pays de Vaux et de Neufchâtel , et du régi- 
ment de mestre de camp , cavalerie. L'espoir du pillage avait 
réuni quatre à cinq mille hommes de la ville et du voisinage ; 
ils avaient ouvert les arsenaux , enlevé cinq mille fusils; ils s'é- 
taient emparés des magasins ; ils avaient pris les poudres , et 
armé dix-huit pièces de canon. Il est vrai que la ville n'était 
pas fortifiée , et avait seulement une enceinte de murailles et 
une citadelle , dont les fortifications étaient négligées depuis 
longtemps. Les soldats avaient pillé les caisses militaires ; ils 
s'étaient livrés aux plus grands excès de débauche et de licence ; 
ils avaient maltraité , battu , blessé leurs ofQciers ; ils en avaient 
mis plusieurs, ainsi que l'officier général qui les conunandait, 
dans des cachots. Réunis à la populace, ils avaient exigé de 
l'argent des autorités constituées de la ville ,* avec menace 
de pendre les officiers municipaux et les membres du départe- 
ment s'ils s'y refusaient ; ils avaient exprimé le plus grand mé- 
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pris pour rassemblée constituante , et brûlé ses décrets ; enfin, 
le pillage général et le sac de la ville étaient annoncés , et les 
principales victimes désignées (1). 

Tel était Fétat de Nancy , quand le général Malseigne y ar- 
riva. Il fit proclamer le décret de rassemblée; le peuple et les 
soldats s'en moquèrent : il harangua les derniers pour les faire 
rentrer dans le devoir, par le moyen de la persuasion ; ils le 
menacèrent, et voulurent même Tarréter, mais sa présence d'es- 
prit et son courage le firent échapper à ce danger; il se sauva , 
et se retira à Lunéville , où était le corps des carabiniers , com- 
posé de huit escadrons, qui , jusqu'alors, étaient restés soumis 
à la discipline militaire. La garnison de Nancy, ainsi qu'une 
partie des gardes nationales de cette ville, voyant le général 
Malseigne échappé^ marchèrent à Lunéville en corps d'armée, 
ayant à leur tête leurs officiers , qu'ils avai^t forcés de se réunir 
à eux , pour contraindre les carabiniers à leur livrer ce géné- 
ral, qu'ils leur avaient déjà demandé, et qu'ils avaient refusé de 
leur remettre. 

Dès que j'appris cet événement, je me décidai à rassembler 
des troupes et à marcher contre Nancy ; mais je ne pouvais 
employer celles de la garnison de Metz , ni même celles des 
villes voisines; l'esprit d'insurrection agitait encore presque 
toute l'infanterie française, et je savais que les soldats avaient 
promis à ceux du régiment du roi de ne point agir contre eux 
dans le cas oii on le leur ordonnerait. Je n'av^ds aucune infan- 
terie é^angère auprès de moi ; je craignais d'employer les gardes 
nationales, sur lesquelles je comptais peu; je pris donc le parti 
d'expédier des ordres pour faire marcher quelques bataillons 
suisses et allemands, ainsi que quelques régiments de cavalerie, 
et je parvins heureusement à faire sortir de Metz un petit train 

(l)Poar donner aa lectearane idée détaillée des désordres dont M. de 
Boaillé trace ici le tableaa rapide, nous publions dans les pièces (c) le 
procès-verbal de la municipalité de Nancy sur les causes, la durée et les 
circonstances de rinsorreoUon. ( Note des nouv, édiL) 
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d'artillerie de huit pièces de canon. J'en partis moi-même , 
le 28 août , secrètement, craignant que les soldats de la garni- 
son ne m'en empêchassent. J'arrivai le même jour à Toul, où 
je trouvai un bataillon suisse et un régiment de cavalerie. J'ap- 
pris en arrivant que les carabiniers , après s'être refusés à livrer 
M. de Malseigne, après même im petit combat contre la gar- 
nison de Nancy , qu'ils avaient forcée à se retirer fort en dé- 
sordre dans cette ville , s'étaient mis en insurrection le lende- 
main^ avaient arrêté leur général, l'avaient fait conduire par un 
détachement à Nancy, et l'avaient remis aux soldats de la garni- 
son, qui l'avaient mis au cachot. 

Je fus instruit en même temps , par l'officier général qui 
commandait à Metz en mon absence, que les troupes et les 
gardes nationales étaient très-mécontentes de ce que je n'avais 
pas voulu les employer ; les unes et les autres lui avaient envoyé 
une députation pour m'engager à m'en faire la demande , et à 
l'appuyer auprès de moi. Il était très-délicat de me servir de 
ces troupes dans une circonstance aussi critique et ausisi dange- 
reuse : je craignais que les soldats ne se réunissent aux rebelles, 
et que les gardes nationales ne montrassent ni le courage 
ni l'énergie qui étaient nécessaires dans une pareille occasion. 
Je pris donc le parti , pour ne pas les mécontenter, et pour 
diminuer, autant qu'il était possible, ces inconvénients , de 
commander seulement six cents grenadiers et six cents gardes 
nationaux, que je réunis le 3Ô août à Frouard, à une lieue et 
demie de Nancy , à quatre bataillons suisses ou allemands , et 
quatorze escadrons ; mais la cavalerie m'était assez inutile contre 
cette ville. Les 30 et 31 , ces troupes étaient rassemblées , au 
nombre de trois mille hommes d'infanterie et de quatorze 
cents chevaux. Deux mille hommes de gardes nationales des 
départements voisins, rassemblés quelques jours avant par.l'aide 
de camp de M. de la Fayette , aux environs de Naney, avaient 
cédé aux invitations du peuple et de la garnison de cette ville, 
et s'y étaient joints ; de sorte que dix mille hommes armés y 
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étaient réunis. J*ignorais même si les huit escadrons des cara- 
biniers n'étaient pas venus s'y joindre ; je ne comptais donc plus 
attaquer Nancy avec des moyens aussi faibles; mais je voulais 
ramener par la persuasion ( s'il était possible encore ) le peuple 
et les soldats , les intimider et les soumettre , plutôt par l'appa- 
reil de la force que par la force elle-même. Si je ne réussissais 
pas , je comptais me retirer sur-le-champ à Marsal avec mes 
troupes , en rassembler im plus grand nombre , attendre des 
ordres', ou plutôt me conduire suivant les circonstances. 

Le 80 au matin, je fis parvenir dans la ville une sommation, 
dans laquelle je renouvelai au peuple et aux soldats l'ordre d'o- 
béir aux décrets de l'assemblée , de rentrer dans le devoir, et 
de livrer les chefs les plus factieux ; je leur donnai vingt-quatre 
heures pour y répondre. 

J'appris à Frouard que les rebelles avaient forcé l'officier gé- 
néral commandant à Nancy , qu'ils tenaient en prison , à signer 
un ordre pour faire retirer les troupes auxquelles j'avais or« 
donné démarcher contre cette ville : deux régiments de cavale- 
rie avaient même suspendu leur marche. Le 3 1 , je reçus, à onze 
heures et demie ^ une députation de la ville de Nancy, en 
réponse à ma proclamation : elle était composée de députés 
du peuple, ou plutôt de la populace, de soldats de différents 
ré^ments, parmi lesquels se trouvaient des carabiniers ; elle 
était accompagnée des principaux membres du département et 
de la municipalité , qu'ils avaient forcés de les suivre , en les 
menaçant de les massacrer s'ils s'y refusaient. Je leur donnai 
audience dans une vaste cour de la maison où j'étais ; j'y laissai 
entrer en même temps des soldats de mes troupes , et elle en 
fut bientôt remplie, principalement des grenadiers de la gar- 
nison de Metz et des gardes nationales de cette ville , dont j'eus 
peine à retenir la fureur et l'emportement contre les députes, 
auxquels je répétai ce que j'avais exprimé dans ma proclama- 
tion. Je dis aux soldats que j'ordonnais que les trois régiments 
sortissent de la ville , et qu'alors je ferais exécuter le décret pro- 
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noneé contre eux par l'assemblée , en faisant arrêter les prin- 
cipaux factieux. Je signifiai à ceux du peuple, que je voulais 
avant tout qu'on me remît les deux officiers généraux qu'ils re- 
tenaient dans les prisons , qu'ils laissassent entrer mes troupes 
dans la ville, qu'ils leur livrassent leurs canons, et qu'ils se 
soumissent aux ordres qui leur seraient donnés par les auto- 
rités constituées. Je dis à tous en mépae temps que s'ils n'o- 
béissaient pas, je ferais exécuter la loi dans toute sa rigueur, 
en employant les forces que j'avais en main. Les officiers mu- 
nicipaux gardaient le silence, et paraissaient dans la consterna- 
tion ; mais les députés élevèrent la voix avec beaucoup d'inso- 
lence, témoignèrent leur mépris pour mes ordres, et proposèrent 
des conditions. Alors les soldats, principalement les grenadiers 
français, renouvellait leur fureur, et s'écrient : Ce sont des 
coquins et des rebelles, il faut les pendre! ( Ils avaient déjà 
oublié, sans doute, que quinze jours auparavant ils en avaient 
fait autant. } J'eus beaucoup de peine à les en empêcher et à 
les arracha de leurs mains , et ce ne fut qu'aux conditions 
que je les mènerais sur-4e-champ contre la ville , et qu'on l'at- 
ta^erait si le peuple et la garnison ne se soumettaient pas (l). 

(1) Le second procès-verbal dressé par la muDidpalilé coDtieot, sur ces 
différentes scènes qui précédèrent le combat , des détails fort impor- 
tants. 

t M. Dnmontel, vfoe-présldent.da Directoire, dit ie procès-verbal, observa 
au général qu*U avait tov^ours été le père du soldat, t j'ai toujours été, 
<c lui a répondu M. de BouUlé, le père du soldat soumis, du soldat fidèle 
« à ses devoirs ; mais J'abandonne le soldat rebelle , et, si je me sou- 
ci viens de lui, c*est pour le punir d'après la rigueur de la loi. » 

« La députaUon sur le point de se retirer pour aller rendre aux diffé- 
rents corps les dispositions de cet officier ^éral , le régiment suisse 
Yigier, adressant la parole à cette députaUon , lui dit : 

■ Nous rougissons aujourd'hui des revers de notre uniforme, parce 
m qulls sont à peu près les mêmes que ceux de ces brigands qui vous 
« accompagnent ( en parlant des soldats de Gbàteauvieux ), eux seuls les 
n ont souillés ; déjà nous avons retourné les revers pour n'avoir rien de 
« commun avec de pareils rebelles : il faut les perdre. » 

« Les députés du directoire du département et du conseil général de la 

17 
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Je renvoyai la députation, en annonçant mes dispositions, les 
mêmes que celles des tronpes. Quelques membres des corps 
administratifs s'approchèrent de moi , et médirent tout bas que 
la fureur des rebelles était si grande contre eux , qu'ils seraient 
perdus si je les laissais rentrer dans Nancy; ils m'assurèrent 
en même temps qu'ils avaient forcé la municipalité à requérir 
les carabiniers de venir se réunir à eux , et que ceux-ci avsûent 
demandé un ordre du département qui avait refusé de le leur 
donner. J'ordonnai donc aux membres de la municipalité et 
du département qui avaient accompagné la députation, de rester 
avec moi. Les députés retournèrent à Nancy, et je mis mes 
troupes en marche l'instant d'après , pour attaquer les r^>el* 
les, s'ils persistaient dans leur obstination. 

Il m'était impossible de ne pas faire cette démarche, quelque 
hasardée et quelque dangereuse qu'elle fût , et je n'en prévoyais 
qu'un résultat affireux. J'allais engager un combat avec des 
forces si inégales, que je ne pouvais me flatter du succès; 
mais si je m^étais refusé au désir des troupes , et opposé à 
l'espèce de fureur dans laquelle elles étaient , je courais risque 
d'en éprouver moi-même les effets, en passant à leurs yeux pour 
un traître, ainsi qu'elles jugeaient depuis peu leurs chefs, et moi 
particulièrement. Je me livrai donc aveuglément à ma fortune. 

commaDe , craignant les miites que pourraient entraîner le zèle de ces 
braves guerriers, et l'indignation qu*excitaient en eux Iarél)ellion de leurs 
compatriotes et leur infraction aux décrets de Tassemlïlée nationale, 
réclamèrent Tautorité de M. de Bouille pour mettre les députés militaires 
sous la protection de la loi : en conséquence le général a donné les ordres 
nécessaires pour qu'ils fussent rendus chacun à leurs corps avec sûreté. » 
Ce second procès-Terbal a, sMl est possible, plus d'intérêt encore quo 
le premier. 11 fait connaître l'agitation, le désordre, le mouvement d'es- 
poir, de crainte , de fureur auxquels l'intérieur de la ville était en proie, 
tandis que M. de Bouille décrit les différentes scènes qui se passaient 
hors des mors avant l'action. A partir du moment où le combat s'engage, 
le procès-verbal rapporte des traits de présence d'esprit et d'intrépidité 
que la modestie de M. de Bouille l'a déterminé à 'passer sous silenee 
Voyez ce procès-verbal, sous la lettre (D). {ISote des nouv, édit) 
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A deux heures et demie, j'étais à une demi- lieue de la ville 
de Nancy, où je rencontrai une nouvelle députation avec des 
officiers , que les soldats avaient contraints à venir avec eux. 
Je Itii fis la même réponse qu'à la première : je répétai que je 
voulais qu'en rendît les deux officiers généraux , que les trois 
régiments sortissent de la ville, qu'ils attendissent, dans un 
endroit que j'indiquai, l'exécution du décret et les ordres qui en 
étaient la suite ; qu'on me livrât quatre coupables par régiment, 
que j'enverrais à l'assemblée nationale pour être jugés , et 
qu'enfin j'exigeais la soumission du peuple. Les officiers et 
les députés demandèrent un délai d'une heure , que je leur 
accordai , et qui expira à quatre heures. 

rapprochai alors mon avant-garde des portes de la ville , 
qui étaient garnies de troupes et de peuple armé , et défendues 
par plusieurs pièces de canon. Il me vint encore une députa- 
tion, avec laquelle il se trouvait plusieurs membres des corps 
administratifs et des officiers principaux de la garnison. Je fis 
arrêter une seconde fois les troupes à trente pas d'une des 
portes , et je fus parler à ces députés qui étaient sortis par une 
autre. Ils m'assurèrent que mes ordres allaient être exécutés, 
que les régiments sortaient pour se rendre à l'endroit que j'avms 
indiqué , et qu'on allait me remettre à l'instant les deux offi- 
ciers généraux. Effectivement , je vis bientôt après la tête de 
la colonne du régiment du roi , qui débouchait de la ville , et les 
généraux Malseigne et Dénoue vinrent me joindre. Regardant 
cette affaire comme finie, d'après l'assurance que m'en avaient 
donnée les députés de la ville et des troupes , j'avais suspendu la 
marche des miennes; j'avais même envoyé quelques gardes na- 
tionales de Metz dans la ville pour y préparer leur logement , 
et ils y avaient été reçus très^amicalement. Je n'attendais pour 
y entrer et en prendre possession que la sortie de la garnison ; 
j'étais donc dans la plus grande sécurité , et m'applaudissais 
d'être sorti heureusement d'une position aussi extraordinaire et 
aussi dangereuse. Je causais avec les deux officiers généraux 
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et les principaux bourgeois à peu de distance de la porte, au- 
près de laquelle était la tête d*une de mes colonnes , lorsque 
le peuple et la populace armés, avec lesquels étaient restés 
un grand nombre de soldats, qui n'avaient pas suivi leurs 
drapeaux, se prennent de querelle avec mon avant*garde, 
composée de Suisses. Ils veulent faire feu sur elle de plusieurs 
pièces de canon chargées à cartouches , qu'ils avaient placées à 
rentrée de la porte. Un jeune officier du régiment du roi , 
nommé Désilles, les arrête quelque temps. 11 se met devant la 
bouche du canon ; ils Ten arrachent : il s'assied sur la lumière 
d'un canon de vingt-quatre ; ils le massacrent , les canons par- 
tent, et jettent parterre cinquante à soixante hommes de l'a- 
vant-garde; le reste , suivi des grenadiers français, se préci- 
pite avec furie sur les canons , ils s'en emparent ainsi que de 
la porte de Stainville, que ces canons défendaient, et ils en- 
trent dans la ville par unegrande place, où ils sont assaillis d'une 
grêle de coups defusiis , qui partent des caves , des fenêtres et 
des toits , sans apercevoir aucun ennemi. 

Quel fut mon étonnement, quand j'entendis le signal d'un 
combat , que je m'étais efforcé d'éviter et auquel je ne devais 
phis m'attendre ! Je vole à la tête de mes troupes , dont une 
partie déjà entrée dans la ville, était en désordre, culbutée, 
renversée , prête à fuir. Je fais mes dispositions à la hâte pour 
pénétrer par deux colonnes qui ne peuvent avancer qu'avec 
beaucoup de peine et de lenteur dans les principales rues. Les 
troupes de la garnison , croyant qu'on avait profité de leur 
sortie de Nancy pour attaquer le peuple et leurs camarades , y 
rentrèrent avec précipitation pour les défendre. Heureusement 
que les officiers du régiment du roi, forcés par leurs soldats de 
rester avec eux , parvinrent à leur persuader de se retirer dans 
la cour de leur caserne qui était fermée , de s'y mettre en ba- 
taille, d'y placer du canon et d'attendre qu'on les y attaquât. 
Cette mesure très-sage sauva tout ; il n'y eut donc qu'environ 
six cents hommes de ce régiment réunis au reste de la gar- 
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ntson et au peuple qui combattirent contre nos troupes. 
Gelles-d croyaient également que ^ sur les apparences de la 
paix, ceux de Nancy les avaient laissés approcher avec sécurité 
pour les combattre avec plus d'avantage et leur tendre un 
piège , et elles étaient remplies de fureur et d'animosité. 

Dans ces dispositions de part et d'autre, ce combat extraor- 
dinaire s'engagea à quatre heures et demie du soir. Je fus jus- 
qu'à sept heures et demie pour parvenir aux principales places 
où aboutissaient les casernes du régiment du roi et celles des 
Suisses, situées aux deux extrémités de la ville : j'avais déjà 
perdu quarante officiers et près de quatre cents soldats tués ou 
blessés. Un des bataillons allemands, ainsi que les gardes na* 
tionales de Metz, s'étaient retirés après avoir perdu beaucoup 
de monde : je ne pouvais fiaire usage de ma cavalerie , et j'avais 
commis l'imprudence, au commencement de l'afTaire, de lâ- 
dier dans la ville deux escadrons d'hussards qui avaient été 
passés par les armes et dont la moitié avait été tuée : j'avais 
même été contraint d'envoyer une grande partie de ma cava- 
lerie sur le chemin de Lunéville, pour s'opposer aux carabi- 
niers que je craignais à tout moment de voir fondre sur moi. Il 
est vrai que nous avions pris douze pièces de canon , tué beau- 
coup de monde aux rebelles , fait plus de cinq cents prisonniers 
de la garnison ou du peuple, qui nous combattaient; que les 
régiments révoltés étaient retirés devant leurs casernes avec 
leurs canons , et que le peuple était rentré dans les maisons , 
ou avait quitté la ville; mais il ne me restait plus qu'environ 
quinze cents combattants répartis sur plusieurs points. J'étais 
sur la place royale avec environ quatre cents grenadiers français, 
à deux cents pas des casernes du régiment du roi d'où on 
ne tirait pas vivement, sollicité par les grenadiers d'attaquer ce 
régiment trois fois plus nombreux qu'eux. La nuit approchait , 
et je ne savais à quel parti me résoudre, quand M. de Rodais, 
un de mes aides de camp , vint me rendre compte qu'il était 
parvenu aux casernes , où il avait parlé aux soldats , et les avait 

17. 
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trouvés tcès-alarmés et disposés à se soumettre ; qu^ils com- 
meoçaieat à écouter la voix de leurs officiers; et que si je parais» 
sab, il ne doutait pas de leur soumission. J'y courus à Pinstant , 
seul ; ils parurent consternés en me voyant, et voulurent mettre 
bas les armes, je les en empêchai ; mais je leur signifiai de sortir 
de la ville dans im quart d'heure, et ils y consentirent. Je leur ex- 
pédiai sur-le-champ des ordres pour aller tenir garnison à vingt 
lieues de là. Les officiers reprirent leur autorité et leur com- 
mandement , et ce régiment sortit de Nancy devant moi ; il en 
était dehors et en pleine marche une demi-heure après. Ce qu'il y 
eut d'extraordinaire, c'est que les soldats me demandèrent une 
escorte et un de mes aides de camp pour protéger leur marche, 
quoiqu'ils eussent chacun trente coups à tirer, que je n'avais 
pas cru prudent de leur dter, de crainte de faire naître quel- 
qu'obstacle , ou d'occasionner du retard à leur sortie , objet le 
plus intéressant dans le momait. Mon fils (1), qui s'offrit pour 
remplir cette mission délicate, les accompagna jusqu'à deux 
lieues avec trente hussards que je leur donnai pour escorte el 
qui les conduisirent à leur nouvelle garnison. 

Je fis annoncer au régiment suisse le départ de cehii du roi ^ 
et mes ordres pour sortir de Nancy et pour aller dans une viHe 
éloignée que je lui désignai : les soldats s'y soumirent, etcel^ 
exemple fut suivi par la cavalerie. A neuf heures du soir, toute> 
la garnison était partie et était en marche; le peuple de Nancy 
était dispersé , ou rentré chez lui ; les étrangers s'étaient retirés^ 
et la ville était dans le plus grand calme. Le lendemain je fia 
reprendre au département et à la municipalité leurs fonctions 
et leur autorité, et Tordre fut entièrement rétabli Ce qu'il y 
eut de particulier et d'heureux , c'est qu'aucune maison ne fut 
ni pUlée ni brûlée, et qu'il n'y eut d'habitants tués ou blessés 
(dont le nombre, que je n'ai pu connaître, a dû être considé-> 
rable ) , que ceux qui avaient pris les armes. 

(I) M, le marquis de Bouille, aujourd'liui lieutenant générale 

( Note des nouv, édii.) 
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he V^ septembre , ^es trois batailloos suisses me demandè- 
rent la permission d'assembler un conseil de guerre , pour ju- 
ger environ quatre-vingts soldats de Châteauvieux qui avaient 
été pris les armes à la main. Le corps suisse, au service du 
roi, avait le droit, d'après le traité des ligues suisses avec la 
France, de conserver sa justice particulière et indépendante. 
Ce conseil de guerre condamna vingt-deux soldats à mort et 
cinquante et quelques aux galères, ce qui fiit exécuté sans 
que j'eusse le droit de Tempécher. On avait pris environ ceiA 
quatre-vingts soldats du régiment du roi, et trois cents hommes 
du peuple , les armes à la main : je ne pouvais les faire juger; 
ils furent tous élargis depuis sans jugement , et personne ne fut 
puni. 

Voilà ce qu'on appelle le massacre de Nancy (1). On jugera 
que je fus entraîné dans des événements que je craignais et que 
je voulais éviter. La fortune m'arracha, comme par les dieveux, 
du danger où elle m'avait précipité : c'est la dernière faveur 
que j'en ai obtenue (2). 

(1) Peut-être trouvera-t-oQ que j'ai été trop miuuUeux dans les détails 
quej*ai donnés sur IMnsurrection de Nancy; mais on doit remarquer en 
même temps que le désir de détruire les imputatioos atroces qui ont été 
faites contre moi à cette occa^on a été un des principaux motifs qui 
in'oot engagé à publier ces Mémoires , qui doivent me servir d*excuse. 

(M. de B.) 

(2) M. le marquis de Bouille, lieutenant général, et Ois de Tbomme 
^èbre dont nous publions les Mémoires , a, dans son cabinet» un ta- 
bleau qui représente Tattaque de Nancy. Ce morceau, qui n'est pas 
d'ailleurs d'un pinceau fort habile, a du moins le mérite d'une fidélité 
scrupuleuse. Les lieux et les circonstanoes y sont représentés avec la 
plus grande exacUlude. Il fut peint par un offider suisse qui servait dans 
un des corps sous les ordres de M. de Bouille, et qui prit part à TacUon. 
M. de Bouille, lui-même, parait dans le fond du tableau dirigeant Tune 

.des colonnes d'attaque; et sur le premier plan Ton voit le généreux 
Désilles, saisi par des furieux, mais s'aitachant encore au canoo qu*U 
tenait embrassé pour les empêcher d'y metire le feu. 

Peut-être avant fort peu de temps, pour répondre aux nombreuses 
demandes qui nous sont adressées, publierons-nous les portraits les plus 
ressemblants des écrivains dont nous imprimons les Mémoires , et les 
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Ma eonduite méritaitelle done non-seulemeot les reproches 
qu*on m'a faits, ou les injures qu'on m'a prodiguées; mais 
a-t-elle été repréhensible sous aucun rapport? La lettre du 
roi à cette occasion , celle de M. de la Fayette lui-même , celle 
du président de l'assemblée, toutes remplies d'éloges exagérés, 
confirmeront au moins que j'ai agi au nom de la loi et par la loi, 
et l'exposé de ma conduite démontrera évidemment que j'ai été 
entraîné par des circonstances impérieuses auxquelles j'ai dû 
obéir. Je rapporterai les lettres , ainsi que le décret de l'as- 
semblée nationale ; on verra aussi, dans la suite de ces Mémoires, 
que l'assemblée, influencée par les orléanistes, ordonna de 
nouveau l'examen de ma conduite; que iSillery, un des plus 
zélés partisans du duc d'Orléans, en fît l'objet d'un rapport, et 
qu'elle fut apfNrouvée de nouveau. Je dois ajouter que, par un 
sentiment d'humanité , je m'étais écarté , dans cette circons- 
tance, des principes politiques que je croyais devoir adopter 
pour garantir la France des plus grands maux dont elle était 
menacée et qu'elle a éprouvés depuis. 

Quoique j'eusse la guerre civile en horreur, je la croyais né- 
cessaire alors pour sauver le roi, la monarchie, la France entière. 
Le duc d'Orléans l'avait allumée ( car il a été bien prouvé que 
c'était SCS agents directs , secondés par les factieux et les jaco« 
bins^ qui avaient soulevé les troupes ), j'en éteignis les premières 
étincelles : j'y étais cependant bien préparé ; j'aurais rassemblé 
une armée purement royaliste, qui plus tdt formée et plus tôt en 
activité, aurait eu sans doute les premiers succès, lesquels au- 
raient servi à augmenter encore nos forces. Le roi, dans l'étendue 
de son royaume, pouvait disposer d'environ quarante bataillons 

moDamenU historiques les plus précieux conservés par leurs familles, et 
qu'elles veulent bien ne eonlier qu*à nous. Les nobles procédés de M. le 
marquis de Bouiiié nous autorisent à dire que nous pourrons enrichir 
cette collection du tableau curieux qui représente l'affaire de Nancy, 
Nous y loindroBS aussi le portrait du général, d'après un très-beau buste 
sorti des mains de M. Houdon, et qu'on regarde comme un de ses meil^ 
hïurs ouvrages. ( ISote des notuf. édit-) 
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suisses, allemands etautresétrangers, et d'environ centescadroDs 
qui lui étaient fidèles : les nobles et une partie des propriétaires 
se seraient réunis à lui; le parti constitutionnel aurait partagé le 
reste de Tannée avec le duc d'Orléans, qui était à la tête des 
jacobins et de la populace , qu'on appelait alors les sans-cu- 
lottes. Il était impossible que les constitutionnels ne cherchas- 
sent pas à s'appuyer du roi , qui aurait eu alors un parti qu'il 
n'avait pu avoir depuis la révolution : ce monarque sortait donc 
alors de la situation avilissante où il était ; il en prenait une 
plus relevée qui pouvait lui faire recouvrer une partie de sa sou- 
veraineté, s'il eût été bien conseillé ; et il avait à cette époque 
des ministres capables, qui voyaient les choses sous leur vrai 
point de vue : l'archevêque de Bordeaux , garde des sceaux , 
était un homme d'un grand sens, de beaucoup d'esprit , et de 
celui qu'il fallait pour les circonstances. M. de Saint-Priest , mi- 
nistre de l'intérieur, avait un grand caractère et était très- 
éclairé. M. de la Tour-du-Pin était un homme vertueux, dont 
je pouvais absolument disposer. Quanta M. Necker, honteux 
et confus de ses erreurs, il avait perdu l'estime de la nation, 
la confiance de l'assemblée et celle de son parti. M. de Mont- 
morin, ministre des affaires étrangères, avait perdu la confiance 
durci. 

Ce prince crut cependant que je lui avais rendu un grand ser- 
vice, lorsque, malgré moi, jelui avais fait perdre une des seules 
occasions qui s'étaient présentées depuis la révolution pour re- 
monter sur son trône. Il m'écrivit, de sa main, le 3 septembre, 
la lettre suivante, que je reçus à mon retour à Met^ : elle peint 
la bonté, la sensibilité de son cœur : infortuné monarque, fait 
pour commander à un meilleur peuple ! 

Lettre du roi. 

« A Saint-Cloud, le 4 seiHembN |790. 

« J'espère, Monsieur, que vous me connaissez assez pour ne 
pas douter de l'extrême satisfaction que j'ai ressentie de votre 
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conduite à I^îancy : vous avez sauvé ia France le 31 août, et vous 
avez par là montré aux autres le chemin et comme ils doivent se 
conduire : c'est le comble de la bonne conduite que vous tenez 
depuis un an, et à laquelle vous avez eu bien du mérite par 
les tracasseries qu'on vous a suscitées. Continuez sur la même 
route; soignez votre popularité, elle peut m'étrebien utile et 
au royaume ; je la regarde comme l'ancre de salut, et que 
ce sera elle qui pourra servir un jour à rétablir Tordre. J'ai été 
bien inquiet sur les dangers auxquels vous vous exposiez, jus- 
qu'à ce que j'aie reçu les nouvelles de M. de Gouvemet, et je 
regrette bien sincèrement les braves gens qui ont péri dans 
cette affligeante, mais bien nécessaire affaire. Je vous prie de 
me marquer particulièrement ceux dont vous avez été content; 
je vous charge aussi de témoigner aux gardes nationales, ainsi 
qu'aux officiers et soldats qui vous ont si bravement secondé , 
combien je suis touché de leur zèle et de leur fidélité. Pour 
vous , Monsieur, vous avez acquis des droits étemels à mon 
estime et à mon amitié. 

« Louis. 

« p. S, J'ai su qu'un de vos chevaux, que vous aimiez beau- 
coup, a été tué sous M. de Gouvemet ; je vous envoie un des 
miens que j'ai monté, et que je vous prie de garder pour l'amour 
de moi . » 

Je reçus les lettres suivantes de M. de la Fayette et du prési- 
dent de l'assemblée; je les rapporte, ainsi que mes réponses à 
ce dernier : 

Lettre de M, de la Fayette. 

« Ce vendredi. 

« Vous êtes le sauveur de la chose publique, mon cher cousin. 

J'en jouis doublement, et comme citoyen et comme votre ami. 

J'ai partagé vos anxiétés sur la terrible situation où nous étions 

prêts à tomber, et j'ai regardé l'exécution du décret de Nancy 
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eomme la crise de l'ordre public ; aussi a-t-on bien cherché à 
égarer le peuple sur cet événement. Je ne m'en étonne pas, puis- 
qu'il déjoue les projets de troubles ; mais vous avez été si scru- 
puleux observateur de toutes les règles, que la malignité n'a 
trouvé à mordre nulle part, et que chaque doute produit un 
éclaircissement à votre avantage. Je vous envoie la copie du 
décret passé aujourd'hui à la presque unanimité ; il n'y a pas 
trente membres qui se soient levés contre. Vous recevrez des 
conmiissaires porteurs d'une proclamation , dont une partie est 
devenue bien utile; c'est M. Duveyrier, avocat, secrétaire des 
électeurs l'année passée, et M. Cahier de Gerville, procureur 
syndic, substitut dans la commune de Paris; ce sont deux 
hommes fort honnêtes , et dont , j'espère, vous serez content. 
Je vous écrirai plus longuement demain, mon cher cousin, après 
avoir causé avec de Gouvemet, et vous parlerai de tout ce que 
vous m'avez mandé sur l'état de nos firontières ; quant à l'inté* 
rieur, il y a bien encore du mouvement , et Paris fermente 
singulièrement depuis quelques jours ; mais il faudra bien que 
nous venions à bout de ces difficultés, qui, seules à présent, 
peuvent retarder l'établissement de l'ordre constitutionnel. 
Notre union, mon cher cousin, est un moyen de servir la chose 
publique qui est bien chère à mon cœur; et ce sentiment est 
fondé sur le plus tendre attachement, et une sensibilité étemelle 
pour les témoignages d'amitié et de confiance que j'ai reçus 
de vous. Bonsoir, mon cher cousin; je vous écrirai demain; 
les commissaires arriveront peu après cette lettre. » 

Lettre du président de l^assemblée constituante, 

« Paris , 5 septembre 1790. 

« L'assemblée nationale, Monsieur, a comblé d'éloges la 
conduite remplie de courage et de patriotisme que vous avez 
tenue, en faisant rentrer dans le devoir la garnison de Nancy 
et les autres coupables. Vos succès comme guerrier ne peuvent 
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étonner Fassemblée nationale ; mais eUe sent quelle a dû être 
votre douleur, d'être forcé de déployer vos talents contre des 
soldats rebelles accoutumés à vaincre sous vos ordres, et cette 
douleur elle la partage. La gloire d'avoir veugé les lois et ré- 
primé des séditieux qui les enfreignaient toutes est au-dessus 
de celle d'avoir été plusieurs fois vainqueur des ennemis de la 
France : il vous appartenait de réunir Tune et Tautre. L'assem- 
blée nationale me charge de vous témoigner son estime, et je 
m'applaudis d'être en ce moment l'interprète de ses sentiments. 
« Je suis. Monsieur, etc. 

« Henbi Jessé, président. 

« P. S. Je vous adresse. Monsieur, une expédition en forme 
. du décret de l'assemblée nationale, et je vous prie de faire par- 
venir, sans délai, aux gardes nationales, et aux troupes de ligne 
qui ont travaillé sous vos ordres au rétablissement de la paix , 
les lettres ci-jointes que l'assemblée m'a chargé de leur écrire ; 
vous voudrez bien veiller à ce que toutes en aient communi- 
cation. » 

Décrei deVauemhUe naiionale, du 3 septembre 1790. 

L'Assemblée nationale a décrété et décrète : 

Que le directoire du département de la Meurtiie et les mu- 
nicipalités de Nancy et de Lunéville sont remerciés de leur 
zèle; 

Que les gardes nationales qui ont marché sous les ordres 
de M. de Bouille sont remerciées du patriotisme et de la bra- 
voure civique qu'elles ont montrés pour le rétablissement de 
Tordre à Nancy ; 

Que M. Désilles est remercié pour son dévouement héroï- 
que (I); 

(i) Od troavera dans les pièces (£}.: P les leUres adressées par rassem- 
blée aux gardes naUonales, aux troupes de ligne, au directoire du dépar- 
{•ment de la Mearilie, à la municipalité de Nancy, et V la lettre écrite par- 



DU MABQUIS DR BOUILLE. 205 

Que la nation se charge de pourvoir au sort des femmes des 
gardes natioDales qui ont péri ; 

Que le général et les troupes de ligne sont approuvés pour 
avoir glorieusement rempli leur devoir ; 

Que les commissaires dont l'envoi a été décrété se rendront 
sans délai à Nancy, pour y prendre les mesures nécessaires à 
la conservation de la tranquillité, et Tinformation exacte des 
faits qui doit amener la punition des coupables, de quelques 
grade , rang et état qu'ils puissent être. 

Collationné à l'original, par nous président et secrétaires de 
l'assemblée nationale, à Paris, le 4 septembre 1790. 

Henbi Jesse, président, 
Ch^uiles-Claude de Lacoub, Dauchy, Dinochau, Fran- 
çois-Paul-Nicolas Antoine, secrétaires. 

Ma réponse au président. 

o Wancy , lo septembre 2700. 

n L'approbation que l'assemblée nationale veut bien donner 
à ma conduite, est une des plus grandes consolations qui puis- 
sent calmer la douleur que je ressens d'avoir été contraint, pour 
le maintien des lois, de déployer les forces françaises contre des 
Français rebelles, et d'employer, pour les réduire, des armes 
qui n'auraient dû l'être que contre des ennemis étrangers. La 
justice qu'elle rend à ma conduite ne laissera plus aucun doute 
sur les principes qui l'ont dirigée ; et s'il pouvait en exister en? 
core sur mes sentiments, mon honneur et la dignité de mon ca- 
ractère sont, devant la nation, devant l'Europe entière, les plus 
sûrs garants de mon respect et de ma soumission aux lois, ainsi 
que de l'inviolabilité de mes serments et de mon dévouement à 

tlpuUérement au généreux Dé^illes. Nous y joj^ons, sur son- c|évoue<» 
oient, quelques détails extraits des Tableaux historiques de la révolution; 
3* enfin les proclamations de la municipalité de Nancy aux citoyens et 
aux soldats. [IS'ote des nonv. édit.) 

18 
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la chose publique. Interprète des volontés de Fassenri^lée, soyez- 
le auprès d'elle, monsieur le président, de mes sratimeots, et 
daignez l'assurer qu'il n'est pas de Français plus fidèle observa- 
teur des lois, et plus zélé défenseur de sa patrie. 

« Je suis, etc. 

« p. s. Pai fait remettre aux troupes et aux gardes natio- 
nales , les lettres que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser 
pour elles. » 

J'avais laissé Nancy dans la plus grande tranquillité. L'as- 
semblée avait envoyé deux commissaires pour connaître les 
causes de l'insurrection. Ils firent beaucoup de mal par leur 
extrême mdnlgence et par leurs démarches pour rétablir le pa- 
triotisme presque étemt dans cette ville après cet événement. 
Une circonstance assez extraordinaire, c'est que le peuple ne 
voulait plus, après l'affaire de Nancy, Caire le service de la garde 
natiomâe; il avait déposé ses armes, jeté la cocarde nationale, 
et ne voulait plus reconnaître que l'autorité militaire émanée 
du roi. Les autorités constituées avaient le même esprit. J'eus 
beaucoup de peine à persuader aux membres du département 
et de la municipalité, qu'ils devaient reprendre leurs fonctions 
et obéir aux nouvelles lois constitutionnelles. Nancy était donc 
devenue royaliste; mais je jugeai qu'il n'était d'aucune utilité 
de les appuyer dans ces principes ; ce mouvement ne pouvait 
être que momentané et n'aurait pas été suivi par les autres villes. 
Les commissaires eurent beaucoup de peine à ramener celle-ci 
à des sentiments patriotiques. 

On a dû juger par la lettre du roi , par celle du président de 
l'assemblée , de l'importance qu'ils avaient mise à cet événe- 
ment ; ils donnèrent de grands éloges à ma conduite : il sem- 
blait que j'eusse sauvé la France par mes talents, tandis que je 
n'avais été que Tinstrument aveugle de la Providence, qui en 
avait arrêté la destruction. 
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La Fayette , devenu le dkevalier de la constitutioii, après en 
avoirété le dief, ne voyaitquele danger auquel elle avait été ex* 
poséeetauquelelleavaîtéehappé pour le moment; il necoonaissait 
pas les forces et les ressources de l'ennemi qui l'attaquait , qui 
devait le détruire un jour ; et il était plus occupé à se garantir 
des royalistes, qui ne pouvaient rien, que d'écraser les jacobins, 
ses véritables et ses plus formidables ennemis. 

La ville de Metz, ainsi que la province, était dans Tenthou- 
siasme de Tévénement de Nancy ; les troupes suivaient Timpul- 
sion du peuple, et j'étais parvenu au plus haut degré de popu- 
larité. Je me décidai^ peu de jours après mon retour à Metz, à 
faire la tournée de mon commandement pour connattre les dis- 
positions du peuple et de l'armée, et juger de ce qu'il me serait 
possible de faire en faveur du roi. La veille de mon départ, 
je reçus la lettre suivante de la Fayette, par un de ses aides de 
camp, le même qu'il m'avait envoyé lors de l'affaire de Nancy, 
homme très-fin , très-adroit , que je regardais comme l'espion 
de son général, et en qui je n'avais ni ne pouvaisavoir confiance. 
11 me proposa de sa part de me suivre, et je ne pus m'y re- 
fuser. 

Lettre de M, de La Fayette, 

c( Paris, le 15 septembre 1790. 

« M. de Gouvion m'a remis votre lettre, mon cher cousin ; 
vos oommissioBS seront exécutées le mieux que je pourrai (l). 

(I) François Gouvion, né à Toul, et qui porte un nom que tant de 
belles actions ont rendu célèbre dans nos fastes militaires, avait été le 
compagnon d^armes du générai ia Fayette en Amérique. Il fut sous lui 
mi^or-génénl de la garde naUonale parisienne, dans les premiers temps 
de la révolution. Porté plus tard à l'assemblée législative, il demanda et 
obtint, en avril 1792 , de l'emploi dans l'armée que commandait alors le 
général La Fayette. A Tattaque du camp retranché sur Maubeuge , il 
tomba fri4»pé d'un boulet de canon. Il mourut en brave, après avoir 
vécu comme un excellent citoyen. Cet officier était cousin du maréchal 
Gouvioo-Saint-Cyr. f iVof0 des nouv, édit, ) 
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J'avais déjà écrit aux commissaires ; je leur rcDouvelle aujour- 
d'hui mes recommandations. Desmottes, mon aide de camp, 
se rend auprès de vous, mon cher cousin, pour vous présenter 
notre adresse aux gardes nationales qui ont servi sous vos or- 
dres, et que nous vous prions de vouloir bien indiquer. Je m'en 
rapporte à lui pour vous donner des nouvelles de ce pays-ci ; gar- 
dez-le quelque temps, il vous sera utile. Nous sommes au milieu 
des intrigues, des ambitions, des amours-propres : j'ai tâché de 
rallier les partis autour de quelques principes certains, qui fis- 
sent connaître nettement où nous en sommes et où nous allons, 
et qui assurassent le rétablissement de Tordre ; mais Ton se 
hait bien plus que Ton n'aime la chose publique. Je suis bien 
touché, mon cher cousin , de l'amitié que vous me témoignez ; 
notre union et notreconfiancc réciproques sont, dans ce moment, 
le plus grand moyen de salut. C'est de tout mon cœur que je me 
livre à ce sentiment, qui est d'autant plus nécessaire pour moi, 
que la rareté deshonnétes gens m'est de plus en plus démontrée. 
Agréez, mon cher cousin, le dévouement et le tendre attadiement 
qui m'muront toujours à vous. » 

La commission que j'avais donnée à la Fayette , était d'en- 
gager l'assemblée à faire punir quelques-uns des principaux 
rebelles pris les armes à la main à Nancy, afin de faire un 
exemple qui en imposât au peuple et à l'armée, ce que je ne pus 
obtenir. Le sujet de ses plaintes sur la division qui régnait dans 
le parti constitutionnel démocratique de l'assemblée, provenait 
de ce que les Lameth et leurs amis avaient abandonné son 
parti et s'étaient jetés dans celui des jacobins. Leur objet était de 
forcer la Fayette à quitter sa place de commandant général des 
gardes nationales, et d'y placer quelqu'un de leurs4)artisans. 
Son gide de camp Desmottes avait des lettres circulaires pour 
les municipalités, pour les chefs des gardes nationales et pour 
les présidents des clubs. Ceux-ci n'avaient pas encore développé 
ouvertement, dans la plupart dos provinces, leurs principes 
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de jacobinisme et d'anarchie ; ils étaient mêlés de constitu- 
tionnels et de jacobins. Ces derniers cependant dominaient ; ils 
mettaient autant d*art et d'audace dans leur conduite, que les 
constitutionnels mettaient de maladresse et de faiblesse dans la 
leur ; et dans les troubles de cette e^;)èce, les plus hardis et les 
plus scélérats finissent toujours par être les maîtres. L*hydre du 
jacobinisme avait caché sa tête ; son parti était encore faible 
dans rassemblée nationale et s'y montrait peu ; mais dans 
Paris il attaquait ouvertement la Fayette, qui,'«plein de confiance 
dans son armée parisienne, et fier d'avoir fait fuir le duc d*Or< 
léans son chef pendant quelque temps, le méprisait, et cette sé- 
curité l'a perdu. 

Dans ma tournée des provinces frontières, je remarquai que 
les membres des départements, composés de nobles et en gêné* 
rpl de propriétaires, étaient royalistes, sans oser déclarer leur 
opinion : ils l'étaient en Alsace, en Lorraine et en Franche* 
Comté. Les principaux membres prirent confiance en moi, me 
le témoignèrent et m'assurèrent qu'ils feraient tout ce que je 
désirerais pour le retour de l'autorité légitime. Ainsi, sur neuf 
départements que contenait la frontière que je commandais , 
six étaient entièrement dans mes principes et à ma disposition ; 
mais leurs fonctions ne s'étendant que sur l'admmistration , et 
n'ayant aucuû rapport avec la police, ils n'avaient que très- 
peu d'influence sur le peuple, dirigé par lies clubs et les muni- 
cipalités en rivalité avec les premiers, qui étaient regardés comme 
des aristocrates. Dans les provinces de l'Alsace et d« la Lor- 
raine dite allemande , il y avait beaucoup de royalistes par 
principe de religion. La première était divisée entre les catho-. 
liques et les luthériens, qui se haïssaient mortellement. Quo}()ue 
ceux-ci fussent les moins nombreux, ils étaient les plus forts, 
étant plus remuants et soutenus par la parti constitutionnel et 
par les jacobins, ce qui rendait timides les premiers^ qui étaient 
9lors attachés au roi et à l'ancien gouvernement. 
Les troupes, dans tôut«s les provinces, étaient dès lors ren- 

18. 
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trées dans Tordre et soumises aux lois de la discipline mititaîre ; 
mais tous les régiments d*in£Daiterie française étaient attachés 
à la constitution^ ou plutôt à la révolution : ils n'obéissaient au 
roi que comme en étant le chef ^ et à leurs officiers moins 
qu'aux municîpaittés» et aux chefs des dubs, qui en disposaient 
encore davantage^ mais qui dans ce moment ne cherchaient 
pas à les corrompre > attendant une occasion plus favorable. 
Dans la plupart des corps, des soldats avaient des correspon- 
dances avec les principaux membres de rassemblée consti- 
tuante^ qui entretenaient parmi eux des agents secrets auxquels 
ils obéissaient aveuglément et qui dirigeaient leur conduite. Ainsi 
que je Tai dit^ les troupes étrangères et la grande majorité de 
la cavalerie ne reconnaissaient guère ^e le roi. En général, le 
peuple était constitutionnel, la popnlace jacobine ; il y avait 
très-peu de royalistes» excepté les nobles^ le clergé» les anciens 
magistrats, et presque tous les offkâers de Tatimée, qui avaient 
perdu leur considération et la confiance de leurs soldats. 

Pendant mon voyage dans ces provinces,^ j'avais reçu la 
lettre suivante de la Fayette i 

(t raeis, le i^^ octobre 1790. 

« Je ne vous r^ids pas compte de vos commissions, mou 
cher cousin, puisque vous en recevrez un très-détaillé ; il n'y a 
qu^un article bien arriéré , c'est l'organisation des gardes na- 
tionales. L'asseny^lée sent qu'il est urgent de s'en occuper,, 
mais elle trouve le travail délicat à faire» et tous les jours elle 
le demande, sans avoir une forte envie qu'on le lui donne , de 
manière que d'autres objets passent devant, et nommément 
rimpôt dont on va s'occuper sans relâche : je suivrai, le mieux 
que je pourrai, l'affaire des gardes nationales. 

« Vous connaissez la procédure» le rapport et le décret de 
l'assemblée sur l'affaire du 6 octobre (1). Le parti d'Orléans 

(i) On instruisil raffalre du 6 octobre, par-devaot le Chàtelet de Paris,. 
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dierdie à me compromettre et même à m'attaquer ; on fabrique 
vm mémoire, on paye des motionnaires et des lîbellistes ; le 
prince s'exerce à casser des œufs à coups de pistolet. De tout 
cela, je pense qu'il ne sortira rien de bien formidable, surtout 
si le roi passe plus de temps à Paris, pour déjouer les intrigues 
sur le bruit absurde de son départ; j'imagine que toute cette 
discussion sur le 6 octobre , produira un effet bien défavorable. 
« L'accélération des travaux de l'assemblée est plus utile que 
jamais : je regardais la réunion du parti populaire comme un 
moyen de finir vite et mieux, que dans toute autre hypothèse, 
pourvu qu'on fût convenu de principes certains, nommémoit 
sur l'administration et sur toutes les fonctions du pouvoir exé- 
cutif; mais les haines et les amours-propres s'y opposent. J'ai 
reconnu, dans mes conversations avec les chefs des clubs, que 
leurs idées sont bien plus rapprochées que leurs sentiments; 
je ne vais dans ce mom^it ni à l'un ni à Tautre, restant avec 
mes amis, recevant tout le monde, et soutenant tous ceux qui 
sont pour la liberté, la constitution et l'ordre public. On a 
formé un comité de révision, dont, les travaux influeront pres- 
que entièrement sur la rédaction de la constitution ; il est bien 
important qu'il fasse une bonne séparation des principes et des 

qae rassemblée coostilaante avait établi cour soaveraioe, poar Jager les 
crimes de lèse-nation, nouveau genre de crime qu*on avait inventé, et qui 
fut substitué à celui de lèse-majesté. Le Chàtelet, qui avait toujours eu 
une grande réputation sous Tancien régime , instruisit cette affaire avec 
beaucoup de soin et dlntégrité , malgré les intrigues de Mirabeau , du 
duc d'Orléans et de son parU; il est vrai qu'il avait l'appui de la Fayette, 
qui soutint ce tribunal, dans le travail de cette procédure, avec beaucoup 
d'énergie et d'activité. Mais le Ghàtelet ayant présenté à l'assemblée le 
résultat de sa procédure, par laquelle il déclarait que deux membres de 
rassemblée, le duc d'Orléans et Mirabeau, devaient être décrétés; alors 
ceux-ci eurent le crédit de faire remettre Tinstruction de ce procès entre 
les mains du comité des recherches de l'assemblée, dont les membres 
étaient dévoués au duc d'Orléans et à Mirabeau, et cette affaire n'eut 
i^int de suite *. (M. de B.) 

* Comultez tes Mémoires de Ferrières, tome I.( ffifte dei muv. édU. ) 
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articles vraiment constitutioimels d'avee les décrets réglemen- 
taires, et tout ce qu'on donnera à réformer aux législateurs. Si 
ce comité s'entend bien, il peut faire un travail d'autant pUis 
utile qu'il est composé de membres des deux partis populaires, 
et qu'il en passerait plus vite à l'assemblée. 

« Bonjour, mon cher cousin ; donnez-moi vos ordres sur 
toutes les commissions que vous aurez à faire, pour nous 
mettre en état de nous défendre de tous nos voisins : j'ai le 
plaisir de vous apprendre que les aristocrates vous ont retiré 
leur incommode amitié, depuis que vous avez sauvé la patrie à 
Nancy. 

« Agréez, mon cher cousin, ma tendre et fidèle amitié. 

« L* F*"*. » 

Les jacobins, furieux que leurs projets eussent échoué, par- 
ticulièrement à Nancy, excitèrent la populace de Paris contre 
la Fayette, contre le ministre de la guerre et contre moi ; elle 
demanda nos têtes, et M. de la Tour-du-Pin eut bien de la peine 
à garantir la sienne. L'assemblée, soit par les intrigues du duc 
d'Orléans, soit par la crainte que lui inspirèrent les mouve- 
ments populaires et les menaces de la multitude dirigée par les 
orléanistes, ordonna l'examen de la conduite du ministre et de 
la mienne dans cette affaire, quoiqu'elle l'eilt déjà approuvée; 
. elle nomma des commissaires choisis dans le parti d'Orléans, 
pour Fexaminer. Le rapport de cette affaii^ fut fait peu de 
mois après par Sillery : notre conduite^, dirigée par la loi et 
fondée sur les décrets de l'assemblée, n'ayant présenté rien de 
repréhensible, M. de la Tour-dutPin et moi nous fûmes approu- 
vés. La faiblesse de cette assemblée à revenir sur une affaire 
déjà jugée par elle , montrait les causes qui l'influençaient sur 
ses démarches et ses délibérations. 

Il était question de faire rendre un décret par l'assemblée 
pour resserrer les liens de la discipline militaire, en rappelant 
l'exécution des anciennes ordonnances ou en en faisant de 
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DouTelles ; de faire quelques changements au code pénal pour 
Tarmée, qui avait été feit récemment par le comité militaire 
de l'Assemblée, et qui opposait les plus grands obstacles au 
roaintieB de la discipline, par rétablissement d*un jury, au- 
quel devaient être soumis tons les jugements concernant les 
délits militaires, ce qui 6tait aux chefs toute leur autorité 
et aux lois toute leur activité. Il s'agissait aussi, ainsi que 
je Tai dit, de faire punir les premiers moteurs de l'insurrection 
de Nancy, parmi les soldats et parmi le peuple ; et enGh dé 
faire un règleme^f pour la constitution et Torganlsation de^ 
gardes nationales, qui en 6xât la composition, le nombre , le 
service et les fonctions, et qui permît en même temps de dé* 
sarmer le reste du peuple et la populace qui, étant en armes 
dans toute la France, menaçaient et troublaient même Fordre 
et la tranquillité publique. C'était le sujet de la lettre que j'a- 
vais écrite à M. de la Fayette, ainsi que de plusieurs autres 
précédentes;mesréclamationset mes demandes ont été sans 
effet. 

On voit par cette lettre de la Fayette, qu'il commençait à 
être tracassé par le parti du duc d'Orléans et par les jacobins. 
A la tête de ses ennemis étaient Mirabeau, les Lameth, plu* 
sieurs des principaux démocrates de l'assemblée, et beaucoup 
d'autres factieux dangereux par leur audace, leurs intrigues et 
leurs talents. Depuis la fédération du 14 juillet, la puissance de 
la Fayette avait diminué graduellement; sa jalousie et sa méfiance 
de moi avaient augmenté : notre correspondance fut moins 
active par la suite, et je ne citerai plus que deux de ses lettres. 
J'ai cru que son aide de camp Desmottes, qui m'avait accom- 
pagné dans mes tournées, avait pu deviner mes vrais sentiments 
et l'en avait instruit. 

D'après la situation des provinces que j'avais parcourues , 
la disposition du peuple , des autorités constituées et de Tar- 
mée; d'après la position malheureuse du roi et de la famille 
royale, dont chaque jour ou raccourcissait la chaîne, je n'entre- 
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vis plus qu'une seule ressource, non pour rétablir Taneienne mo* 
narehîe ( il n'était déjà phis temps ), mais au moins pour en 
sauver qudqucs débris , rendre au roi sa liberté , une partie de 
sa dignité et qudques Iany[>eaux de son autorité. Ce mojen était 
d'engaf^ l'empereur, son allié, de faire aTane«r quelques trou- 
pes sur la frontière; et il le pouvait d'autant plus, qu'A venait 
de consommer la soumission des Pays-Bas, où il avait alors 
une armée. Il aurait réclamé les droits des princes allemands pos- 
sessionnés en Alsace et en Lorraine, qui avaient été violés par les 
décrets de l'assemblée, ce qui auraitservide pi|||texte aux mouve- 
ments de ses troupes et aux hostilités qu'il aurait annoncées -. 
j'en aurais eu un pour rassembler une armée composée des meil- 
leurs régiments, bien persuadé que^ dans cette circonstance^ 
on n'aurait pas osé en confier le commandement à un autre 
qu'à moi , ayant alors la confiance des gardes nationales et des 
peuples des frontières. J'aurais fait présenter une adresse par 
les départem^ts de ces provinces , pour demander à l'assem- 
blée que le roi vînt se mettre à la tête de son armée , pour dis- 
siper, par sa présence, l'esprit de licence et d'indiscipline qui 
régnait parmi les soldats : je l'aurais demandé moi-même et je 
l'aurais fait demander par les troupes. Une pareille adresse au- 
rait pu difficilement être rejetée, étant appuyée par les principaux 
membres du côté gauche et par Mirabeau lui-même , qui avait 
déjà fait proposer ses services au roi, si on voulait les payer (1). 
Us furent refusés alors, acceptés depuis, mais trop tard , ainsi 
qu'on le verra par la suite de ces Mémoires^ 



(i) MIraiMMi, en ehefcbant à susciter «tes troubles en France^ D^avalt 
d^autres vues que de se rendre nécessaire et de se faire rechercbar par la 
cour; mais il était grand partisan de la monarchie : on peut en Juger par 
son opinion eonceniant les grandes questions qui y étalent relatives. Dans 
eeU« do «rlo, tt fut pour le veto absolu, tandis que M. Necker proposait 
le vélo sospensif ; dans celle du droit de la paix et de la guerre, U fut pour 
raccorder entièrement au roi ; il opina pour Tinviolabilité du monarque 
et lliérédité de la couronne dans la maison régnante. 

(M, d«B.) 
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Une fois le roi à la tête de son armée , il eût été facile de lui 
attacher les soldats; tous les ofQciers lui étaient dévoués; il 
aurait joué le rôle de pacificateur aux yeux de la nation. On 
aurait pu réveiller le mécontentement d'une partie du peuple , 
qu'avait occasionné récemment le traitement rigoureux qu'on 
avait fait au clergé , la persécution commencée contre les prê- 
tres , et principalement contre les curés , à l'occasion du ser- 
ment exigé d'eux ; mécootentement qui était plus grand swt 
les frontières que partout ailleurs , les peuples y étant plus re- 
ligieux. Si, ce que je ne pouvais croire, on ne permettait pas 
au roi de se mettre à la tête de son armée , dont la constitution 
l'avait déclaré le chef suprême , au moins sa position n'en étaft 
pas plus mauvaise , et il n'était pas compromis. 

Je roulais ce projet dans ma tête ; je l'avais communiqué à 
des membres principaux des départements qui l'avaient ap- 
prouvé , qui m'avaient promis leur nssistaoce et assuré de leur 
entier dévouement, qunnd le roi m'envoya M. D*Agoult, évéqae 
de Pamiers , avec la lettre sai vante , écrUe de sa main , pour 
l'accréditer auprès de mot : 

.' .Sainl'Cloud, n octobre i7So, 

J.^BËper'^ qn^ vous coniinueK a être conteut de votre posî- 
ime «• 11 ipi^ ikiis C43 moment-ci ; je saisis avec plaisir 

(« * tf**HUi r^r ii ■' rassurance de tous mes senii- 
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kleaii de la situation mal- 
^ royale, situation qui ne 
Ir et la dureté de la Fayette, 
1 Jour plus insupportable. 
Bnfianee entière en moi , dont 
preuve, eu me communr- 
it de sortir do Parts, et eon- 
ie-se retirer dans une des places 
Rdement . à mon eliotx \ de réunir 
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auprès de lui les troupes , ainsi que ceux de ses sujets qui lui 
étaientr^tés fidèles ; dechercher à ramener le reste de son peuple 
égaré par des factieux , et de s'appuyer du secours de ses alliés , 
si les autres moyens qu'il emploierait pour rétablir Tordre et la 
paix ne suffisaient pas. Je le priai d'assurer le roi de ma fidélité 
et de mon dévouement absolu à sa personne , qui m'avaient 
jusqu'ici fait vaincre la répugnance extrême que j'avais à rester 
en France au milieu des troubles , du désordre et de l'anarchie 
qui y régnaient ; mais je lui objectai que cette démarche était 
bien dangereuse et très-hasardée ; que , si elle ne réussissait pas 
( et le succès en était très-douteux ) , elle perdrait le roi ainsi 
que la n^narchie , sans aucune ressource , et qu'elle exposait 
ses jours : je lui représentai que j'avais acquis , depuis peu , un 
tel degré de popularité, même dans l'armée , que je pouvais lui 
readre les plus grands services , sans employer des moyens 
dont Teffet était incertain. Enfin je lui parlai du plan que j'avais 
formé et que j'ai rapporté. U m'assura que l'empereur Léopold, 
ainsi (jue les autres alliés du roi , exigeaient sa sortie de Paris 
et son entière liberté , avant que de faire aucune disposition 
en sa faveur. Je n'eus plus alors qu'à me résigner et à obéir. 
Comme l'exécution de ce projet ne devait avoir lieu qu'au prin- 
temps prochain , le roi me laissait tout le temps d'en préparer 
les nioyens et de lui en soumettre les dispositions ; il fut conveun 
en même temps que j'entrerais dès ce moment dans une corres- 
pondanceenchiffresavec lui par une voie tierce et sûre. Cette cor- 
respondance a duré pendant huit mois avec une grande activité, 
mr^ avoir été jamais interrompue, sans qu'aucune lettre ait été 
iotefceptée ni perdue , et sans qu'on en ait eu le soupçon. Il 
serait sans doute bien intéressant de pouvoir rapporter ces let- 
tres>dans lesquelles le roi m'ouvrait son cœur sur sa situation^sur 
sesnoalheurs et sur ses projets, qui n'avaient constamment pour 
éh^^v^ le rétablissement de la paix et de la tranquillité de son. 
royaume, aux dépens de son autorité et de ses jouissances ^r- 
~ iBQimelles ; ne se proposant d'employer la ressource des armes ^ue 
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-quand celle de sa bonté aurait été épuisée : maisriinportance de 
cette correspondance m'a contraint , pour la sûreté du roi , d'en 
brûler toutes les lettres à mesure que je les recevais , retenant 
seulement par cœur les objets essentiels qui y étaient contenus. 
Cependant j'avais , dans ce moment , une très-grande force ; 
les gardes nationales, les troupes, non-seulement à Metz, 
mais dans les différentes provinces de mon commandement , 
me témoignaient de l'affection et me montraient une grande 
confiance; j'étais très-bien avec toutes les autorités constituées. 
Je remarquais un grand changement eu bien dans l'opinion 
publique; il ne fut que momentané : le principe en était la 
destruction des trois ordres, la constitution civile donnée au 
clergé, le serment exigé des prêtres, qui avait, ainsi que je l'ai dit, 
engagé un grand nombre de curés à quitter leurs paroisses, où ils 
étaient remplacés par de mauvais sujets, l'écume de cet état, 
n'inspirant que du mépris et indisposant le peuple principale- 
ment dans les campagnes. A ces causes se joignait le peu de 
confiance qu'on cotnmençait à avoir dans l'assemblée , dont le 
résultat des travaux ne présentait que le désordre et l'anarchie, 
portés à un degré qui devenait inquiétant pour tous les proprié- 
taires en général , et qui ne pouvait plaire qu'à la portion très- 
nombreuse du peuple qui n'avait rien à perdre et qui espérait au 
contraire gagner dans une révolution. La puissance de la Fayette, 
ainsi que je l'ai également dit, déclinait, son crédit diminuait 
chaque jour ; le club des jacobins à Paris , influencé et dirigé 
même par Mirabeau et les Lameth (i) , n'était occupé qu'à le 
détruire , et se réunissait au duc d'Orléans, qui avait une veu- 

(1) Les Lameth s'étaient alors séparé^de M. de la Fayette; ils s'étaieut 
réunis aux Jacobins, qu'ils dirigeaient, mais ils s'en séparèrent ensuite 
pour former le club des Feuillants , où ils rassemblèrent en quelque 
manière la bonne compagnie des Jacobins dans la foule desquels ils rou- 
gissaient de se mêler, et qui devinrent eux-mêmes leurs ennemis ; qui les 
persécutèrent et les détruisirent bientôt après. Les Lameth parvinrent à 
avoir plus d'inQuence sous le ministre Duportail , que M de la Fayette 
qui lui avait fait obtenir sa place. (M. de B.) 
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geanee terrible à exercer contre lui : Fambition seule guidait 
les premiers; ils voulaient forcer la Fayette à quitter son com- 
mandement de la garde parisienne, et en disposer pour eux et pour 
leurs amis. Les jacobins avaient abandonné , pour un temps , 
leur plan désorganisateur, pour ne s'occuper qu'à combattre et 
à détruire le héros de la constitution. 

Alors Robespierre, Danton, Brissot, Marat, Camille-Des- 
moulins , Déjouaient que des rôles subalternes; le premier seul 
était membre de l'assemblée , oii il était sans considération et 
sans crédit, mais où il annonça , dès le premier jour, le système 
de république qu'il parvint à établir, et dont il devint le chef et le 
tyran. Les autres écrivaient pour l'un et pour l'autre parti; quel- 
ques-uns même , mais pour un moment, entre autres Danton et 
Camille-Desmoulins, avaient été achetés par la cour; et ce qu'il 
y a de particulier, le roi donnait sur la liste civile quelque ar- , 
gent à la Fayette, qui le flattait de lui procurer des partisans, mais 
qui répandait cet argent sur la plupart de ces écrivains , plutôt 
pour se soutenir lui-même que pour servir la cause du roi. 
Car au lieu de s'attacher au monarque , ainsi qu'il l'eût dû , et 
d'augmenter son autorité et sa force par celle de la constitution 
même, dont le roi était déclaré le dief , et qu'il désunit sincè- 
rement, il ne cherchait qu'à le dépouiller de l'apparence de sou- 
veraineté qui lui restait , à le dégrader, à resserrer sa prison 
et à lui en rendre le séjour plus insupportable et plus amer. 
Loin de se réunir à moi , dont l'existence s'était beaucoup ac- 
crue , quoique passagèrement , sa jalousie redoubla sa méfiance ; 
non-seulement il s'en détacha , mais il ne fut plus occupé que 
de me détruire : il y parvint, comme on le verra. 



CHAPITRE XIV. 

Moyens que Je propose au roi pour Texéculion de son projet de se retirer 
dans une ville frontière. — Jalousie de la Fayette et des principaux 
membres de l'assemblée contre moi : Je suis obligé de résigner mon 
commandement d'Alsace. » Propositions que me fait faire Mirabeau; 
son plan pour sauver le roi et la monarchie , inquiétude de la Fayette 
à ce sujet. — Mort de Mirabeau. — Changement dans les dispositions 
du peuple et de Tarmée ; causes de ce changement 

Dans les premiers jours de novembre , j'écrivis une première 
lettre en chiffres au roi, relativement à son projet de se retirer 
dans une ville frontière; je pris la liberté de lui représenter la 
conséquence de cette démarche, qui exigeait ime mûre ré- 
flexion avant de Teutreprendre : je l'assurai en même temps , 
que dans tous les cas il pouvait compter sur mon obéissance 
entière à ses volontés et sur mon dévouement. 

Je lui proposai de se retirer à Montmédy , à Besançon ou a 
Valenciennes. Cette dernière place n'était pas , il est vrai , dans 
mon commandement , mais je savais que la municipalité y était 
royaliste, que le peuple était bon, et que la garnison, com- 
posée en grande partie d'étrangers , était sûre. Cette ville n'était 
qu'à cinquante lieues de Paris ; il n'y avait pas de grandes villes 
sur la route ; c*étaitle passage ordinaire des Anglais et de beau- 
coup de voyageurs ; ce qui rendait le peuple moins soupçonneux, 
et les mimicipalités, ainsi que les clubs, moins méfiants, par 
le mouvement continuel de voitures qui passaient sur cette 
route. Je pouvais y joindre le roi , s'il le jugeait à propos. 

Besançon était à quatre-vingt-dix lieues de Paris ; le peuple 
y était alors assez bon , la garnison était bonne aussi, et j'au- 
rais pu la rendre meilleure encore en y plaçant des régiments 
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étrangers , et particulièrement des Suisses. La Franche-Comté 
venait d'être réunie à mon commandement : cette ville avait 
d'ailleurs l'avantage d'être près de la Suisse, qui, par les derniers 
traités que les cantons avaient faits avec le roi, s'était engagée 
à lui fournir vingt-quatre mille hommes de troupes à la première 
réquisition. 

Montmédy était à soixante-dix lieues de Paris , sur l'extrême 
frontière , à un mille du pays autrichien , à seize de Luxem- 
bourg, qui pouvait être d'une grande ressource. Il y avait un 
camp très-bon à prendre pour un petite corps de troupes, sous 
la forteresse qui , quoique très-forte , était très-petite , n'exigeait 
qu'une garnison faible , et ne renfermait pas de population. Le 
roi choisit Montmédy , et il m'écrivit qu'il s'arrêtait au choix 
dé cette ville. Il m'ordonna de faire pendant l'hiver tous les 
préparatifs pour y rassembler au printemps un corps d'armée, 
ainsi que tout ce qui pouvait y être relatif. D'ailleurs il me ré- 
péta que , l'exécution de son projet étant encore éloignée , j'au- 
rais tout le temps de m'y préparer, de faire les dispositions et de 
les lui communiquer. 

A la fin d'octobre , la Fayette , les chefs des jacobins et 
même les aristocrates de l'assemblée se réunirent pour faire 
renvoyer les ministres du roi : les premiers employèrent les 
moyens ordinaires ; on excita la populace , on fit des motions 
à l'assemblée , soutenues par les tribunes. Les orateurs du 
côté droit élevèrent même la voix contre eux ; ils ne trouvaient 
pas sans doute leur royalisme assez pur; ils étaient cependant 
lès hommes les plus propres aux circonstances , et qui pouvaient 
le mieux servir le roi dans la situation malheureuse où ce mo- 
narque se trouvait; mais ils crurent lui donner une marque de 
leur attachement, en donnant tous leur démission et en quittant 
leurs places, à Texception de M. deMontmorin, ministre des 
affaires étrangères , ami de la Fayette , esclave de la révolution, 
serviteur de la constitution , flattant tous les partis sans être 
attachée aucun. Ils furent remplacés par des hommes que 
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je ne connaissais pas, choisis par les jacobins et par les cons- 
titutionnels (1). La Fayette dirigea, je pense , le choix du mi- 
nistre de la guerre , qui fut un M. Duportail , ancien officier 
du génie , qui avait servi avec lui pendant la guerre d'Amérique, 
et qui paraissait lui être fort attaché. Je n'avais jamais eu aucune 
relation avec lui , et ne le connaissais même pas. M. Necker 
avait déjà quitté le ministère et la France, honteux, humilié, 
n'ayant la confiance d'aucun parti. 

J'eus beaucoup de regret, comme on doit l'imaginer, de la 
retraite de M. de la Tour-du-Pin; tout m'était possible avec lui, 
et impossible avec un autre qui n'aurait pas eu les mêmes prin- 
cipes , la même confiance en moi , ni obtenu la mienne ; mes 
regrets augmentèrent encore, quand je connus , par la conduite 
de son successeur, quel était l'homme avec qui j'allais avoir 
affaire, et que je le vis servir les constitutionnels par principe , 
les jacobins par politique , et se conduire uniquement d'après 
son intérêt. La Fayette , vivement attaqué dès lors par les ja- 
cobras , cherchait à ménager ces ennemis formidables qui n'é- 
taient occupés qu'à le détruire; il dirigeait toujours ça force 
et employait les grands moyens de puissance qu'il avait encore 
conservés , contre le roi et les royalistes qui ne pouvaient plus 
lui nuire, mais qui pouvaient au contraire le servir. Dans la 
position où j'étais, je le pouvais et je l'aurais fait, s'il eût voulu 
à la fin être raisonnable ; mais dès qu'il put disposer du minis- 
tre de la guerre, il ne fût plus occupé qu'à diminuer ma force 
et à l'atténuer. Effectivement , peu de jours après , le roi me 
prévint par une lettre particulière , que sur les représentations 
qui avaient été faites par la Fayette et les principaux membres 
du côté gauche de l'assemblée, on voulait restremdre l'étendue 
des pouvoirs qui m'avaient été donnés, et me retirer celui de faire 

(F) Parmi les nouveaux ministres, il y en avait cependant quelques-uns 
qui étaient des hommes fort iionnôtes , tels que M. de Fleurieu et M. de 
la Porlç ; et par la suite il y en eut encore plusieurs autres. 

(M. deB.) 
19. 
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mouvoir, par ma simple autorité , toutes les troupes dans les 
provinces de mon commandement , sans attendre des ordres 
du gouvernement. 11 m'était de la plus grande utilité , dans le 
cas d'un grand événement , de pouvoir disposer des troupes et 
d'avoir la faculté de rassembler un corps d'armée , si je le ju- 
geais à propos. Le roi v cependant, me demandait si j'y mettais 
une grande importance. Je la lui fls sentir, et le priai instamment 
de faire tous ses efforts pour me conserver un des plus grands 
moyens que j'eusse pour le servir ; mais il me répondit peu de 
jours après , que sa résistance avait été vaine , par l'opiniâtreté 
qu'avaient mise son ministre et la Fayette. Il me fut donc défendu, 
au nom du roi , de faire changer de garnison aux régiments et 
de les déplacer sans un ordre particulier du gouvernement. 

Cependant je conservais encore ma popularité parmi le peuple 
et les troupes , et je jouissais de la plus grande tranquillité à 
Metz et dans toutes les parties de mon commandement : les mu- 
nicipalités avaient conservé leur crédit sur les soldats ; je m'en- 
tendais assez bien avec elles , et les clubs avaient cessé de les 
remuer. 

A la (in de janvier 1791 , le roi m'écrivit qu'il espérait pou- 
voir effectuer son départ de Paris dans le mois de mars ou 
d'avril , de lui indiquer la route qu'il devait prendre pour aller 
a IMontmédy , et de loi faire part de mon plan de dispositions, 
pour le fixer, quandjc le lui aurais présenté. Je lui mandai qu'il 
y avait deux chemins qui conduisaient de Paris à cette forte- 
resse ; l'un par Reims et Stenay , qui n'offrait sur la route que très- 
peu de grandes villes, qu'il était important d'éviter ; que Tautre 
passait par Châlons etSainte-Ménehould, Varennes ou Verdun, 
ville de guerre d'autant plus dangereuse que la garnison , le 
peuple et les municipalités en étaient détestables : pour éviter 
cet inconvénient, qu'il devait alors prendre la route de Varennes, 
où il n'y avait point de chevaux de poste , ce qui en était un 
très-grand. J'engageai en même temps le roi à demander à 
l'empereur qu'il fît marcher im corps de troupes sur la frontière 
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de Luxembourg , auprès de Montnaédy, afin d'avoir un prétexte 
pour en rassembler un de nwn côté, pour faire tous les prépara- 
tifs nécessaires pour le camp que je comptais y former, et en 
même temps pour lui donner un point d'appui quand il y serait 
arrivé. 

Sa Majesté me manda, peu de temps après , qu'elle choisis- 
sait le chemin de Yarennes , pour éviter Reims, où elle avait été 
sacrée , et où elle était plus connue par le peuple ; elle me 
mandait qu'au surplus, elle avait une promesse formelle de l'em- 
pereur de faire marcher un corps de douze à quinze mille hommes 
à sa première réquisition (1). Je n'ai jamais su quel parti le roi 
aurait pris à Montmédy , et quelle aurait été sa conduite à l'é- 
gard de l'assemblée dans une circonstance aussi difficile. Qui- 
conque a connu le caractère religieux du roi , ne peut douter 
qu'il n'ait eu, en prêtant son serment, l'intention de l'observer 
scrupuleusement et d'exécuter les lois qu'il renfermait. Tel était 
aussi mon dessein lorsque par sa volonté expresse j*eus prêté 
le mien , malgré ma répugnance extrême. Mais cette constitu- 
tion était alors si imparfaite; elle n'était pas achevée : elle de- 
vint de jour en jour plus vicieuse et impossible à maintenir et 
à exécuter; les événements l'ont prouvé. D'ailleurs les constitu- 
tionnels étaient presque tous des intrigants et anardiistes par 
principes, et on ne pouvait même être fidèle à la constitution, 
qu'en se mettant en défense contre les intrigues des uns et des 
autres : alors on devenait leur ennemi, et le respect, ainsi que 
l'attachement pour le roi , étaient un crime à leurs yeux^ quoi- 
qu'ils fussent conxmandés par leur théorie constitutionDcile. 

(1) Le roi, qui avait beaucoup lu Thistoircet qui, dans la révolution, 
lisait de préférence celle de TAugleterre, avait remarqué que Jacqurs 
Second avait perdu sa couronne pour avoir quitté son royaume, et que 
la sentence de mort rendue contre Charles I"^ avait été motivée sur ce 
quUl avait fait la guerre à ses sujets. Ces réflexions, qu'il a souvent com- 
muniquées, lui ont donné une très-grande répugnance pour sertir de 
France, pour se mettre à la tête de ses troupes, ou pour les faire agir. 
contre ses peuples révoltés. (M. de B.) 
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On doit juger, si la position du roi était embarrassante et pé- 
nible^ combien la mienne était fâcheuse; et ce que devait souf- 
frir un homme d'honneur, obéissant à sa conscience et à ses 
devoirs , saps cesse en opposition avec ses principes , ou dans 
une attitude forcée vis-à-vis de la multitude et des factieux 
de tous les partis, qui appelaient perfidie tout ce qui contrariait 
leur folie ou leur scélératesse . 

Je devais donc supposer que le monarque, après avoir 
recouvré sa liberté , aurait calculé sa conduite sur les disposi- 
tions du peuple et de l'armée , et qu'il n'aurait employé la force 
que dans le cas où il n'aurait pu faire un arrangement conve- 
nable avec l'assemblée, dont plusieurs membres principaux, à 
la tête desquels étaient Mirabeau , Duport , même les Lameth, 
le désiraient , sentant tous les vi ces de leur constitution , qui 
menait à la république qu'ils ne voulaient pas, et aune anarchie 
qu'ils craignaient. La plupart convenaient n'avoir eu aucun 
plan dans l'édification de leur gouvernement : qu'ils avaient été 
entraînés, malgré eux, au delà du but. Mais c'était le club des 
jacobins qui maîtrisait l'assemblée : alors il avait repris tout 
son ascendant : le duc d'Orléans , qui le dirigeait , suivait l'exé- 
cution de son plan désorganisateur ; il attaquait plus vivement 
que jamais la Fayette , qui était pressé à Paris par ce parti. 
Un grand nombre de constitutionnels de l'assemblée cherchaient 
à sortir de la position dangereuse où ils se trouvaient. Mh'abeau 
lui-même avait enfin été acheté par le roi , qui, une fois arrivé 
sur la frontière , à la tête d'une partie de ses troupes , soutenu 
par les armées de ses alliés , aurait pu entraîner par lui la ma- 
jorité de l'assemblée à un accommodement raisonnable , qui 
aurait produit une réforme nécessaire dans la constitution ; et 
si ce prince avait exécuté son projet alors, il y avait encore quel- 
que ressource pour le tirer, ainsi que le royaume , de l'état 
affreux où ils étaient , et pour parvenir à un meilleur ordre de 
choses. Maison verra que les circonstances changèrent entiè- 
rement jusqu'au moment de Texécution de son projet; et ce 
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qui était possibfé^au mois de janvier 1791^ ne Tétait plus au 
mois de juin. 

Le roi m'écrivit que j'excitais beaucoup de méGance dans 
les différents partis^ et particulièrement la jalousie de la Fayette ; 
qu'on voulait soustraire TAIsace de mon commandement , et 
donner celui de cette province au général Lukner : il en parais- 
sait fort alarmé. Je lui mandai que, dans l'impossibilité où je . 
croyais qu'il serait de me conserver ce commandement , il était 
convenable que je prévinsse les ordres qui me seraient donnés 
incessamment , en m'en désistant de moi-même; mais qu'il de- 
vait insister pour placer à la tête de cette province quelqu'un 
dont je pusse disposer : je lui désignai M. Gelb, lieutenant gé- 
néral, qui était d'Alsace où il habitait (t). Indépendamment de 
ses talents militaires ( étant un des meilleurs ofGciers généraux 
de notre armée , quoique précédemment ignoré de la cour ) , 
c'était un homme d'une grande probité , dévoué au roi et à la 
monarchie, et dont j'avais la confiance entière. Je suppliai donc 
le roi d'insister le plus qu'il lui serait possible pour qu'il n'en 
fût point nommé un autre que lui : il m'approuva et me le pro- 
mit. J'écrivis aussi au ministre de la guerre , et je le prévins 
que l'étendue de mon commandement m'empêchait d'en rem- 
plir les devoirs; que lorsque je l'avais accepté, la situation de 
l'armée, en insurrection dans tout le royaume, et principale- 
ment sur les frontières , était si critique , que je n'avais pas cru 
devoir le refuser : que c'était un sacrifice que j'avais fait aux 
circonstances pour servir le roi et la nation ; mais que n'étant 
plus les mêmes, et que Tordre étant heureusement rétabli dans 
l'armée, et le calme dans les provinces, je croyais pouvoir re- 
mettre le commandement de l'Alsace et de la Franche-Comté, 
dont Téloignement m'empêchait de suivre les détails. Ma de- 

(I) Le général Gelb a été tué en 1793 à Tannée de Gondé, à Page de 
soixante-dix ans. 

L'assemblée nationale lit casser les deux départements d'Alsace et un 
de ceux de Franche -Comté, pour cause de royalisme. (M. de B ) 
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mande fut acceptée ; on loua mon désintéressement , et on me 
pria seulement de conserver la Franche-Comté. J'instruisis 
M. de Gelb, qu'on lui proposait le commandement de l'Alsace. 
J'eus beaucoup de peine à vaincre sa répugnance à prendire cette 
place; ce ne fut qu'à la condition qu'il y mit ^ que je me con- 
certerais avec lui , que je disposerais de sa personne , de ses 
troupes et de ses moyens pour servir le roi exclusivement. Ce 
prince fut vivement pressé par le ministre Duportail et la Fayette 
pour nommer le général Lukner en Alsace (1); mais il résista 
constamment, et il prononça fortement sa volonté sur le choix 
de M. Gelb, qui fut nommé à cette place. Ainsi, quoique je ne 
commandasse plus en Alsace , j'y avais conservé la même in- 
fluence, j'y trouvais les mêmes ressources pour les événements, 
et j'avais étouffé pour un moment les semences de jalousie et de 
méfiance que ma situation avait fait naître. 

Dans les premiers jours de février, le roi m'écrivit qu'il me 
serait fait une proposition par Mirabeau et M. de Montmorin, 
dont le comte de la Marck , seigneur étranger (2) , fort ac- 
crédité à la cour, l'ami de l'un et de l'autre , serait le porteur, 
et qu'il lui donnerait une lettre de sa main que le comte de 
la Marck lui avait demandée pour lui donner créance auprès 
demoi. Le roi m'écrivait dans ces termes : 

« Quoique ces gens-là ( en parlant de Mirabeau et de quelques 
autres personnes de cette trempe ) ne soient pas estimables , 
et que j'aie payé le premier très-chèrement, cependant je crois 
quïls peuvent me rendre service. Dans le projet de Mirabeau, 
vous trouverez peut-être des choses utiles ; écoutez-le sans trop 
vous y livrer, et faites-moi part de vos observations. » 

Effectivement , le lendemain , 6 février, M. le comte de la 

(1} Le général Lukner a commandé, au commenœment de la cam- 
pagne de 1792, Tarmée sur la Moselle, ensuite celle de réserve, quand 
Dumouriez commanda la première à rentrée des Prussiens en Champagne. 
Il fut destitué aprcs la campagne, et guiiloliué peu de temps après sous 
Robespierre. (M. de B.) 

(i) Le prince Auguste d'Areraberg. 



DU MARQUIS DE BOUILLE. 227 

Marck arriva à Metz, et me remit une lettre de la main du roi, 
conçue en ces termes : 

« Paris, le 4 février 179 F. 

« Je proûte avec plaisir. Monsieur, de l'occasion que m'offre 
le voyage du comte de la Marck à Metz pour vous renouveler 
les assurances de toute ma satisfaction de vos services dans les 
circonstances difficiles où vous vous êtes trouvé ; je ne peux que 
vous demander de vous conduire comme vous l'avez fait jusqu'à 
présent, et vous assurer de toute ma reconnaissance et de toute 
mon estime. » 

J'eus l'air, vis-à-vis du comte de la Marck , d'ignorer l'objet 
de sa mission. Il me parla d'abord de l'estime et de la con- 
fiance de Mirabeau pour moi ( je n'avais jamais vu ce fameux 
personnage, et je n'avais jamais eu aucune relation directe ou in- 
directe avec lui ). Il m'assura qu'il était maintenant entièrement 
dans les intérêts du roi ; qu'il y aurait été depuis longtemps sans 
les oppositions que M. Necker y avait mises. Il ne me laissa 
pas ignorer que le roi lui avait donné depuis peu six cent mille 
livres , qu'il lui en payait cinquante mille par mois , et qu'il 
lui avait fait en outre des promesses fort étendues^ dons le 
cas où il lui rendrait de grands services ; il m'ajouta que Mi- 
rabeau avait quelque crainte de ma liaison avec la Fayette , 
qu'il regardait comme un des hommes le plus opposés à l'exé- 
cution de ses projets. J'assurai le comte de la Marck qu'elle 
était plus apparente que réelle; que dans ce moment même j'a- 
vais beaucoup à me plaindre de sa conduite à mon égard ; que je 
n'avais cherché à me réunir à lui que lorsque j'avais cru qu'il 
avait la volonté et la possibilité d'arrêter le mal , si ce n'était 
celle de faire le bien ; mais que j'avais pu juger depuis longtemps 
qu'il ne le pouvait ni le voulait. Je lui dis que j'avais au contraire 
toujours penséque Mirabeauavait legénie, le talent et lecaractère 
qu'exigeait en de si grandes circonstances •,que si quelqu'un pou* 
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vait sauver le roi et la monarchie, c'était lui ; et que, comme c'é- 
tait mon unique objet, il pouvait compter sur mes efTorts pour le 
seconder dans ses projets , que je le priais seulement de me 
faire connaître. 

Alors le comte de la Marck m'instruisit que l'intention de 
Mirabeau était de faire dissoudre l'assemblée nationale et de 
procurer la liberté au roi par la force et la volonté de la nation 
même ; établissant ce principe^ que les représentants du peuple 
à cette assemblée n'étaient pas investis de pouvoirs nécessaires 
pour changer l'ancienne constitution du royaume; ce qui était 
contraire aux cahiers que toutes les provinces avaient donnés 
a leurs députés aux états généraux, qui n'avaient été changés 
ni révoqués ; et que le roi étant privé de la liberté , il n'avait 
pu revêtir de son autorité les lois nouvelles qui avaient été éta- 
blies. Ses moyens étaient de faire présenter une adresse par les 
départements du royaume, pour la dissolution de l'assemblée, 
pour la convocation d'une nouvelle investie des pouvoirs né- 
cessaires , et pour rétablir le roi dans un état de liberté et d'au- 
torité convenables. Cette adresse devait être appuyée par le 
l)euple de Paris, dont Mirabeau croyait être assuré , après qu'il 
aurait fait tomber les principaux factieux qu'il avait déjà dé- 
noncés à l'assemblée, et qui étaient pour la plupart les chefs 
des jacobins. Alors il m'ajouta que Mirabeau pouvait disposer 
déjà de trente -six départements. Je pouvais compter sur six; et 
les membres de presque tous ceux du royaume , ainsi que je 
l'ai déjà dit , étaient royalistes. Il devait me remettre le roi et 
la famille royale à Gompiègne ou à Fontainebleau , où je l'au- 
rais environné des meilleures troupes. J'approuvai le plan ; je 
promis au comte de la Marck de seconder Mirabeau de tous 
mes moyens, et je lui dis de l'assurer qu'il pouvait compter sur 
moi. 

Je fis part au roi de mon opinion sur ce projet , que je 
préférais à celui de sa retraite à Montmédy. Je lui conseillai 
d'en laisser suivre l'exécution, de couvrir d'or Mirabeau, de lui 
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donner et de lui promettre tout ce quMl demanderait^ rassurant 
que ce n'était plus le temps où les gens honnêtes et vertueux 
pouvaient le sauver et rétablir la monarchie ; ceux-ci ne pouvant, 
dans des circonstances aussi extraordinaires , former que des 
vœux impuissants : au lieu que les mêmes scélérats qui avaient 
eu le talent et Faudace de faire le mal , connaissaient seuls les 
moyens de le guérir, et en avaient peut-être la faculté. On sera 
étonné sans doute que j'aie mis autant de confiance dans ma 
conduite avec Mirabeau , et que j'aie usé d'autant de méfiance 
avec la Fayette ; mais on pouvait calculer sur l'ambition et la 
cupidité du premier, que le roi , une fois remonté sur le trône, 
pouvait satisfaire ; et il avait trop d'esprit pour ne pas sentir 
que la reconnaissance et les bienfaits d'un monarque auquel il 
aurait contribué à rendre Tautorité et la puissance, étaient pré- 
férables à la faveur populaire et au rôle passager d*un chef de 
parti. Au lieu que la Fayette était un enthousiaste et un fou, ivre 
d'amour-propre , dont on ne pouvait ni connaître , ni combler 
la mesure : espèce d'homme la plus dangereuse, surtout dans 
une révolution. 

Vraisemblablement la Fayette eut connaissance de la dé- 
marche que Mirabeau avait faite vis-à-vis de moi , car le 7 fé- 
vrier il m'écrivit la lettre suivante : 

« A Paris, le 7 février 1791. 

« Il y a bien longtemps , mon cher cousin , que je ne vous 
ai écrit, et depuis ma conversation avec votre fils, jen*ai pas 
été à portée de vous donner des nouvelles intéressantes. Paris 
a été divisé par des factions, et le royaume déchiré par Tanar- 
chie : les aristocrates enragés rêvent contre-révolution : les 
prêtres y concourent par le fanatisme; les aristocrates^ modérés 
n'ont pas le courage de faire des sottises, mais en disent beau- 
coup ; les monarchistes impartiaux , et toutes les nuances du 
côté droit , ne cherchent qu'à jouer un rôle , n'en ont les 
moyens, ni au physique, ni au moral, et seraient aussi, s'ils 

20 
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pouvaient être quelque chose , des aristoeratcs ; à gauche, vous 
avez an grand nombre dlionnêtes gens qui attendent ; un 
club de 1789 qui se perd dans les spéculations philosophiques; 
un club des jacobins , dont le fond veut aussi le bien , mais 
dont le Directoire met partout le trouble : tout cela se multi- 
plie par les associés de la capitale et des provinces, qui mal- 
heureusement visent plus au nombre qu'au choix, et sont con- 
duits par des intérêts et des passions personnels. Quant aux 
ministres , ils sont dans la révolution, et n'ont de règle , après 
celle-là , que décéder au parti populaire, dont ils craignent les 
dénonciations. Les courtisans sont, comme d-devant, bien 
bêtes, bien vils, bien aristocrates; la reine est résignée à la 
révolution , espérant que Topinion changera un peu , mais re- 
doutant la guerre ; le roi ne veut que le bien et la tranquillité , 
à commencer par la sienne. J'oubliais déparier de moi. Je suis 
violemment attaqué partons les chefs de parti, qui me regar- 
dent comme un obstacle incorruptible et impossible à intimider, 
et le premier article de tout mauvais projet est de me ren- 
verser ; joignez-y deux haines très-méritées , les aristocrates et 
le parti d'Orléans, qui a plus de moyens qu'il ne paraît en avoir ; 
joignez- y la colère des Lameth, avec lesquels j'ai été lié; de 
Mirabeau, qui dit que je l'ai méprisé ; joignez-y de l'argent et 
des libelles répandus, ainsi que de rhumeur que je donne à 
ceux que j'empêche de piller Paris, et vous aurez la somme de 
tout ce qui agit contre moi. Mais , à l'exception d'un petit 
nombre de têtes exaltées qu'on égare , tous les honnêtes gens , 
depuis la partie la moins aisée du peuple jusqu'à ce qui n'est 
pas aristocrate enragé , sont pour moi. Je suis bien avec la 
garde nationale, à l'exception de quelques jacobins mésestimés; 
car les jacobins honnêtes gens sont pour moi , malgré mon 
obstination à ne pas aller à leur club. J'ai eu, depuis deux mois, 
moins de rapport que jamais avec la cour , parce que cela n'é* 
tait bon à rien , et que je ne fais que ce qui peut être utile à 
mon pays. Mais je crains qu'on ait profité de ma négligence 
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pour intriguer ; je sais même qu'on a été au moment de les 
entraîner dans de grandes sottises , et qu'ils se sont arrêtés 
au bord du précipice. La reine est entourée si mal , les petites 
têtes des Tuileries adoptent si avidement les espérances , et 
calculent si mal les obstacles , qu'il faut craindre qu'on ne 
gâte cet instrument si précieux d'ordre public, et qu'on ne fasse 
du roi un moyen d'ambition personnelle. Voilà la situation gé- 
nérale, et voici mes idées. 

« Quelques amis, et nommément Émery, travaillent avec 
moi un plan de conduite qui consolide la révolution établie 
sur de bonnes bases, la constitution, et ramène l'ordre public. 
Les talents principaux de l'assemblée, Mirabeau lui-même, 
ne pourront se dispenser de soutenir cette association , et c'est 
à cela qu'il est surtout propre. Voilà les tribunaux établis : la 
police du royaume , les jurys sont décrétés ; c'est le moyen 
de faire entendre notre voix avec force , convenance et uti- 
lité. 

« Vous avez accepté la coalition que mon cœur et mon pa- 
triotisme vous ont offerte. Vous disiez l'autre jour à un de mes 
amis : Si la Fayette et moi nous nous entendions bien , nous 
établirions la constitution. Je mets trop de prix à votre amitié 
et à votre opimon , pour ne pas vous communiquer toutes mes 
idées , vous demander les vôtres ; et , d'ici à quelques jours, je 
vous écrirai avec plus de détail. 

« Mon vœu le plus cher est de finir vite et bien la révolu- 
tion, d'assurer la constitution sur des bases solides, d'y em- 
ployer tout ce que je possède de confiance nationale et de 
moyens personnels , et puis de n'être plus rien en France ni 
dans le civil, ni dans le militaire, que citoyen actif, et, lorsqu'il 
y aura guerre , votre aide de camp sans grade ni commande- 
ment. 

« P. S. Il y a beaucoup de gens qui roulent dans leurs 
têtes de grands projets ; mais cela est le fruit des petites am- 
bitions : je vous dirai ce que j'en pense, à mesure que je les 
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coonattrai. Quant aux honnêtes gens comme nous , il nous 
convient d'aller tout droit à un butulile et connu; tous ces 
mystères et toutes ces intrigues ne servent que les fripons , 
comme toutes les chimères des mauvaises têtes , que leurs 
ennemis. » 

Le post'Scriptum de la lettre de la Fayette en était tout 
l'objet ; il avait été instruit du projet de Mirabeau , et il voulait 
m'apprendre quil le connaissait : d'ailleurs, tout ce qu'il disait 
dans cette lettre, qui peint son exagération , son extravagance « 
sa sécurité sur les jacobins, ses ennemis, ses projets, ses espé- 
rances, était dans son cœur et dans sa tête ; et sa constitu- 
tion était une chimère qu'il suivait toujours avec la même 
ardeur et le même aveuglement. Il y avait effectivement, à 
Paris, un club constitutionnel formé d'abord à l'hôtel de la 
Rochefoucauld , par les partisans de la constitution, qui s'était 
étendu depuis, qui avait rivalisé celui des jacobins de Paris , 
mais qui avait perdu toute sa force et toute sa considération; 
tandis que , dans les provinces , les clubs réunissaient les uns 
et les autres , et même, comme je l'ai dit , les jacobins y do- 
minaient. Les sottises dans lesquelles la Fayette prétendait 
qu'on avait voulu entraîner le roi , étaient un mouvement de 
contre-révolution qui avait dû avoir lieu à Lyon , excité par 
les émigrés qui s'étaient réfugiés à Turin, soutenu par la no- 
blesse des provinces voisines , par le peuple même de la ville de 
Lyon, et qui devait l'être, à ce qu'on croyait, par les troupes 
dont on s'était assuré les che£s. Le roi avait arrêté ce mouve- 
ment dangereux qui devait avoir lieu au mois de décembre ; il 
m'avait écrit lui-même que c'était contre son gré , contre sa 
volonté expresse , et qu'il avait pris tous les moyens pour l'em- 
pêcher. 

Émery, l'ami particulier de la Fayette, dont il m'avait parlé 
souvent et particulièrement dans cette lettre, était un avocat de 
Metz et un des membres les plus distingués et les plus accrédités 
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dans rassemblée nationale , homme d'esprit et de talent : 
quoique attadié à la révolution, il était un très-honnête homme ; 
il était venu passer, le mois précédent , quelques jours à Metz ; 
nous avions beaucoup causé ensemble sur la Fayette , quoique 
avec beaucoup de ménagement de ma part. Je lui avais dit 
qu'il était coupable , si ce n'était du bien qu'il n'avait pas fait, 
au moins du mal qu'il n'avait pas empêché. Il en convint, 
ainsi que de tous les vices de la constitution; il m'assura que 
l'assemblée avait été entraînée par les factieux , sans avoir eu 
d'autre principe que celui de la destruction, et jamais aucun plan 
d'édiûcation ; mais il m'assura qu'on réparerait le mal qui avait 
été fait. Je lui conseillai de s'en odcuper promptement avec ses 
amis ^ s'il en était encore temps. Dans une de ces conversations, 
Émery me dit un jour : « Mais , Monsieur, qu'étes-vous dans 
« tout ceci? car personne ne connaît vos opinions. » Je lui 
répondis : » Je ne suis ni aristocrate, ni démocrate; je suis 
« royaliste, obéissante votre constitution (que je trouve détes- 
« table) parce que le roi l'a reconnue ; mais si le roi s'en dé- 
« tachait je l'abandonnerais avec lui. » 11 me dit : « Vous avez 
« raison; si j'étais né gentilhomme , je penserais et j'agirais 
« comme vous : mais un avocat comme moi a dû désirer une 
« révolution et s'attacher à une constitution qui le fait sortir, 
« ainsi que les siens, de l'état d'avilissement où on les te- 
« nait. » 

Je répondis à la Fayette la lettre suivante , dont j'ai conservé 
la mmute : 

« Metz, le I r février I79i. 

« Effectivement , mon cher cousin , j'ai été privé longtemps 
du plaisir de recevoir de vos lettres , et j'ai jugé que vos oc- 
cupations vous avaient empêché de ra'écrire. Le tableau que 
vous me faites de l'état de l'assemblée , de celui des partis et 
des factions qui y régnent , ce que vous me dites de l'esprit 
qui les dirige^ est vrai en même temps qu'il est effrayant. Quel- 

20. 
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ques personnes que j'ai vues ici depuis peu , et en qui j'ai de 
la confiance , m'ont fait la même peinture , et M. Émery est 
du nombre; toutes conviennent de Fexcès du mal, sans con- 
naître le remède. Vous me donneriez quelques consolations, 
et vous feriez renaître mes espérances, en m'âssurant que vous 
vous occupez , avec M. Émery et plusieurs autres gens capa- 
bles , d'un plan de conduite qui établisse et qui fonde une cons- 
titution sur des bases solides. Mais il y a un an , ne m'avez- 
vous pas exprimé la même volonté? Ne m'avez-vous pas assuré 
dès lors qu'on allait établir une force publique , sans l'exercice 
de laquelle les meilleures lois sont sans force et sans vigueur? 
et cela ne vous était-il pas plus possible dans ce temps- là qu'à 
présent? Cependant, qu'est-il arrivé depuis cette époque? 11 
s'est formé plusieurs partis qui sont en opposition au vôtre ; les 
jacobins ont acquis une grande influence, et une telle supé- 
riorité , qu'il est presque impossible de les détruire , et qu'on 
ne peut pas calculer jusqu'où ira le mal qu'ils produiront en 
France ; le désordre s'est accru à Pans et dans les provinces ; 
les troupes, qu'on cherchait seulement à séduire,» dans ce temps^ 
par des moyens de persuasion, plus que par des moyens de 
corruption , ont été achetées , et ont rompu tous les liens de 
la discipline. Cet esprit de vénalité est tellement répandu dans 
l'armée, que le soldat, en général, sera à celui qui le payera 
le plus ; tandis que les chefs et les officiers , dégoûtés et per- 
sécutés, sans considération et sans pouvoir, n'ont plus de 
possibilité de les faire rentrer dans le devoir. La fermen- 
tation a gagné panni le peuple, et se propage tous les 
jours ; les clubs de la révolution conduisent dans ce moment 
les villes, dont quelques-unes sont encore retenues par la sa- 
gesse des administrateurs : le peuple témoigne son méconten- 
tement dans plusieurs ; il est plus grand encore dans les cam- 
pagnes, surtout dans les provinces frontières , où le rcculement 
des barrières , où le serment des prêtres a indisposé le peuple , 
qui n'a obéi aux décrets sous ces deux rapports , que par l'ap- 
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pareil de la force- militaire qu'on a déployée : déjà même on 
enteod dire et on répand que l'assemblée n'a pas de pouvoirs 
constituants , et que le consentement tacite du peuple ne suffît 
pas, pouvant le retirer d'un moment à l'autre ; que le roi n'est 
pas libre; que l'assemblée même ne l'est pas ; que l'opinion pu- 
blique peut changer ; qu'elle doit même changer. Que serait-ce 
si cela arrivait? et si la présence désarmées étrangères sur la 
frontière ( car c'est dans l'ordre des choses possibles ) faisait 
germer cet esprit de mécontentement, et le développait de 
manière à produire une insurrection , sinon générale du moins 
partielle ; je vous demande si tout votre édifice ne serait pas 
renversé, et si vous ne seriez pas écrasé sous ses ruines? Je 
suis persuadé que tout homme raisonnable , qui n'est ni fana- 
tique , ni intéressé, ni ambitieux , pensera de même. Que fautîi 
faire pour prévenir ces malheurs? constituer une assemblée 
nationale , de manière que les pouvoirs ne puissent plus être 
douteux , ni révoqués , et qu'ils ne puissent plus être sujets à des 
réclamations ; donner au roi la force suffisante pour faire exé- 
cuter les lois, le degré de liberté nécessaire pour que son con- 
sentement ne puisse être forcé , et pour ôter tout prétexte à 
des protestations et à des réclamations, qui tôt ou tard produi- 
raient un grand mal. Ainsi un pouvoir légal à l'assemblée 
constituante pour faire des lois , une force nécessaire pour les 
faire exécuter, l'entière liberté au monarque qui en est le chef : 
voilà ce qui peut établir solidement une constitution libre ; et 
vous éviterez alors une série d'anarchie qui doit produire né- 
cessairement une catastrophe. 

« Mais cela est-il possible , ou non ? Je l'ignore. Puis-je et 
dois-je même m'en occuper ? Impuissant et incapable d'opérer 
un aussi grand bien , il ne m'est permis de développer mes 
idées qu'à quelques personnes qui, comme vous, sont dans 
une situation qui leur donne les moyens d'y contribuer. Me 
taire avec les autres, respecter l'opinion publique , obéir aux lois 
émanées des principales autorités , me renfermer dans rcxorcicc 
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de mes devoirs , saDS sortir des bornes qu'ils me preserivent : 
telle est la règle que je me suis imposée , mon cher cousin , et 
que je suivrai tout le temps que je vivrai sous le gouvernement 
français et que je le servirai. Je vous renouvelle les assurances 
de mes tendres sentiments. » 

Je cherchais, par cette lettre , à tirer la Fayette de son fu- 
neste aveuglement , et je faisais une dernière tentative ; je lui 
exprimais mes sentiments avec force et avec vérité. Je lui in- 
diquais la route quMl devait suivre pour sortir de la situation 
dangereuse où il était, pour retirer le roi de la sienne et ga- 
rantir la France du trouble et des désordres dont elle était 
menacée. Je savais que le lendemain du départ du comte 
de la Marck pour Metz, la Fayette avait eu, à Paris , chez 
Émery , une conversation de trois heures avec Mirabeau , qu'il 
avait sollicitée lui-même. J'espérais qu'instruit de ses pro- 
jets, ou les soupçonnant, il avait peut-être conçu le désir de 
s'y associer et de les servir, et qu'éclairé enfin par la raison, 
il avait jugé que c'était la seule issue pour sortir du labyrinthe 
où il s'était perdu. Cette réunion de Mirabeau , de la Fayette 
et de moi^ si elle avait pu avoir lieu avec trois personnes de 
caractère et de principes aussi opposés, pouvait sauver le 
royaume. Mirabeau disposait en quelque manière de la majo- 
rité de l'assemblée ; il avait une grande influence parmi les ja- 
cobins. 

La Fayette , dans le déclin de sa puissance , avait conservé 
encore un grand parti dans Paris , et même dans les provinces. 
J'avais regagné une grande influence parmi les troupes, et une ^ 
partie de mon autorité ; j'avais même, ainsi que je l'ai déjà dit, un 
grand crédit parmi les gardes nationales et auprès des autorités 
constituées des provinces frontières. L'jippuide ces deux hommes 
aurait augmenté mes forces , qui auraient soutenu les leurs : 
mais Mirabeau fut attaqué , quelques jours après , d'une ma- 
ladie violente , et mourut , non sans un grand soupçon de poi- 
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son, qui porta sur les chefs des orléanistes (1). La Fayette se 
livra de nouveau à de petites intrigues : mon crédit et ma po- 
pularité s'usèrent, mes moyens diminuèrent, et quand le roi 
voulut les employer quelques mois après , ils étaient trop faibles 
pour le servir. 

Tandis que la Fayette dirigeait sa colère et sa vengeance 
contre les aristocrates et les royalistes , et qu'il exposait la fa- 
mille royale aux insultes fréquentes du peuple , auquel il pa- 
raissait en quelque manière se joindre pour dégrader encore 
le roi et pour détruire entièrement la sensibilité et raffeetion 
d'une grande partie de ses sujets , les seuls sentiments que ce 
monarque eût conservés , le duc d'Orléans attaquait ouverte- 
ment la Fayette , qui fut obligé , à la fin de février, de com- 
battre, à Yincennes, les sans-culottes commandés par Santerre, \ 
un des généraux révolutionnaires de ce prince (2) ; il les dissipa 
sans leur ôter la faculté de se réunir par la suite plus forts, 
plus nombreux et plus dangereux encore (3). Le duc d'Orléans 

(1) Consultez les Mémoires da marqais de Ferrières, tome II, page 3o5. 
lis ne ooDfirmeot point Topinion de M, de Bouille sur la mort de Mira- 
beau. 

(Note des nouv, édit.) 

(2) Le duc d'Orléans voulut mettre le brasseur Santerre à la tête de la 
garde nationale de Paris, à la place de la Fayette. Il suscita , à cet effet, 
une insurrection au faubourg Saint- Antoine, pour détruire le cbàteau^de 
Vincennes, comme l'avait été la Bastille ; et le même jour le roi fut me- 
nacé et insulté aux Tuileries par la populaœ. (M. de B.) 

(3) Le duc d'Orléans aivait une armée de sans-culottes, soldée et orga- 
nisée à Paris, à laquelle se réunissaient la populace et tous les aventuriers 
qui abondaient dans la capitale. Il avait des chefs à lui dans Paris et dans 
les provinces. Santerre, par exemple , avait le département du faubourg 
Saint-Antoine, le plus remuant de tous. Le marquis de Saint -Hurugues 
avait celui du Palais-Boyal. Il avait des chefs dans toutes les provinces. 
On a même dit quMl avait été singulièrement secondé par les francs- ^ 
maçons, dont il était grand-maltre en France. Ajoutez à ces moyens le 
club des Jacobins de Paris à sa disposiUon , qui dirigeait tous ceux des 
provinces, et qui, en même temps, était lui-même dirigé par un conseil 
révojntionnaire, composé des scélérats les plus habiles qui ont brillé 

sur le théâtre de la révolution ; l'habileté des conseillers quMl avait 
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avait des chefs et des agents secrets distribués dans tous les 
points de la France : le club des jacobins de la capitale , qu'il 
dirigeait , correspondait avec tous ceux du royaume ; il n*y 
avait pas de petites villes, de bourgs, de villages même, où 
il n'y en eût de présidés ou conduits par les hommes les plus 
hardis^ les plus entrefurenants et les plus consommés dans le 
crime et dans la scélératesse. Le jacobinisme était un monstre 
dont la tête état à Paris , et dont les bras s'étendaient sur 
toute la surface de la France; il employait, dans ses moyens 
de destruction , un art approfondi , et alternativement la force 
ou l'adresse; ménageant les constitutionnels en cherchant à 
détruire la Fayette leur chef, pour satisfaire à la vengeance 
personnelle du duc d'Orléans contre lui, plutôt que par la crainte 
de sa force ; mais s'associant les amis de la constitution , s'en 
servant , et attendant pour la détruire que le dernier rameau 
de la monarchie fût entièrement coupé. Si jamais conjuration 
fut plus grande , aucune ne fut conduite avec plus de méthode , 
plus de prudence, plus d'habileté, et ne montra plus d'audace 
et d'énergie dans l'exécution. 

Dans les premiers jours de mars , je reçus la lettre suivante 
de la Fayette : ce fut la dernière qu'il m'écrivit. 

X Paris, 7 mars I79i. 

« Je vous fais mon compliment, mon cher cousin, sur le 
mariage de madame de Contades , et j'espère que vous ne 
doutez pas de l'intérêt que j'y prends. Nous avons été secoués 
dans tous les sens depuis quelques jours , et le 28 février a été 
fort désagréable; mais les différents événements de Vincennes 

choisis, à la têle desquels on comptait Tabbé Sieyès et Laclos, et d'autres 
du même genre; enfin» les richesses immenses de ce prince, qu'il a épui- 
sées, ainsi que son crédit, dans la révoIuUon. On peut remarquer qu'au 
commencement de la guerre, en 1792, presque tous les généraux des 
armées étaient à sa disposition ; Dumouriez, Kellermann , Dillon, Valence 
et le duc de Biron étaient entièrement à lui. (M. de B.) 
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et des Tuileries ont dégoûté , pour quelques jours du moins , 
de nous tourmenter. La correspondance d*Émery vous aura 
mis au fait de ce qui s'est passé , et je me borne à vous parler 
de la nomination de M. Gelb dans les départements du Rhin. 
Je sais que ce choix du roi vous a été plus agréable que celui 
d'aucun de ceux qui pouvaient être sur les rangs, et que les 
talents, les vertus et le patriotisme de M. Gelb le rendent bien 
utile dans cette commission. Vous seriez bien aimable , mon 
cher cousin , d'en faire une auprès de lui ; ce serait de l'engager 
à prendre, pour un de ses aides de camp , Desmottes , que 
les décrets mettent dans le cas d'être choisi , que sa bravoure , 
son intelligence , ses rapports avec la garde nationale , et son 
attachement pour vous et moi , me font souhaiter, avec la 
plus grande vivacité, de placer dans un emploi où il puisse 
être utile et faire connaître ses talents. Je serais charmé d'avoir 
cette obligation à M. de Gelb; mais je n'ai pas le droit de lui 
en écrire, et vous, qui le connaissez beaucoup, pouvez me 
rendre ce service. Bonjour, mon cher cousin ; je vous embrasse 
de tout mon cœur. » 

Il était question^ comme on le voit dans cette lettre, de 
donner au général Gelb, qui commandait en Alsace, M. Des- 
mottes pour aide de camp , qui l'était déjà de la Fayette , son 
Iiomme de confiance , son espion , qui m'avait suivi dans ma 
tournée sur les frontières , qui avait éclairé ma conduite et qui 
<en avait rendu compte à son général. I! devait en agir de même 
^vec le général Gelb ; je l'en prévins , il le refusa , et j'éludai 
la demande de la Fayette. Cette journée , dont il parle dans 
sa lettre , qui est le seul objet politique qq'il traite , était celle 
où s'était passée l'atTaire qu'il avait eue à Vineennes avec San- 
terre. 

Je lui répondis une lettre de complim^ts, sans entrer dans 
aucune explication sur des objets plus intéressants. J'étais plus 
convaincu que jamais, qu'il n'y avait rien à attendre de lui : 
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son existence politique était presque Goie; il fallait craindre, 
avant sa chute, ses derniers efforts et les effets de son désespoir, 
qui rejailliraient plutôt sur les aristocrates et les royalistes , les 
moins dangereux de ses ennemis, que sur ses plus formidables 
adversaires. 

Peu de jours après, je reçus des lettres en chifTres du roi, 
relativement à son départ , qu'il m'annonçait pour la fin d'avril 
ou les premiers jours de mai au plus tard. Ayant choisi la 
route de Vareunes pour se rendre à Montmédy , il désirait que 
j'établisse une chaîne de postes depuis Châlons jusqu'à cette place ; 
il m'informait qu'il partirait , avec sa famille , dans une seule 
voiture qu'il ferait faire exprès. Dans la réponse que je fis au 
roi , je pris la liberté de lui représenter encore une fois que la 
route par Varennes offrait de grands inconvénients, à cause des 
relais qu'il fallait y placer pour suppléer à la poste ; ce qui me 
forçait, ou à mettre quelqu'un dans la confidence, ou à donner des 
soupçons , principalement dans un moment où la méfiance se re- 
nou vêlait plus fortement que jamais contre moi, amsi que contre 
tous les officiers généraux et les chefs militaires, à cause de la cons- 
piration de Lyon, découverte peu de mois avant , dans laquelle on 
savait que ceux-ci étaient entrés, et à cause du séjour des émigrés 
dans le voisinage de la frontière , qui rentraient très-souvent, 
venaient jusqu'à Metz , commettaient des indiscrétions qui me 
compromettaient, quoique je n'eusse aucune correspondance 
avec eux. J'engageai donc Sa Majesté à prendre la route par 
Reims, ou celle de Flandre, en passant par Chimay, et en tra- 
versant ensuite les Ardennes pour se rendre à Montmédy. Je 
lui représentai les inconvénients de voyager avec la reine et 
ses enfants , dans une seule voiture faite exprés , et qui serait 
remarquée de tout le monde : je lui conseillai , au contraire , 
de se servir de deux diligences anglaises , pour lui et la famille 
royale, et de prendre avec lui un homme de confiance qui pût 
se montrer, si les circonstances l'exige-aient, le guider dans son 
voyage dont lui ni la reine n'avaient pas l'usage. Je lui pro- 
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posai le marquis d'Agoust, major des gardes françaises, homme 
d'esprit, ferme et courageux, et tel qu'il le fallait dans une pa- 
reille circonstance : je lui objectai le grand inconvénient qui ré- 
sulterait de placer une chaîne de postes sur la route. S'ils étaient 
faibles , ils ne serviraient à rien ; ils augmentaient même la dé- 
fiance du peuple , qui commençait à en avoir beaucoup , parce 
que les jacobins , dans ce moment, le travaillaient de nouveau 
et s'efforçaient de le détacher de plus en plus du roi. Si ces 
détachements étaient considérables , ils faisaient naître les plus 
grands soupçons; ils annonçaient même, en quelque manière, 
les projets de Sa Majesté. D'ailleurs, je ne pouvais plus faire 
marcher des corps entiers que par ordre du roi , contre-signe 
par le mmistre auquel on ne pouvait se confîer, mais dont au 
contraire il fallait se méGer. J'insistai sur la nécessité d'un 
mouvement de troupes autrichiennes dans les environs de 
Luxembourg et de Montmédy, dont il ne me parlait pas, et 
pour qu'on les fît camper à Arlon, entre ces deux places; ob- ' 
jectant au roi que , dans la supposition même où il ne voudrait 
pas s'en servir, elles lui procureraient un appui quand il serait à 
Montmédy , ou du moins lui donneraient une contenance plus 
imposante. Mais le roi , dans les réponses qu'il me fit , me té- 
moigna être dans la ferme résolution de passer par Yarennes, ne 
voulant pas se montrer à Reims , par les raisons que j'ai dites 
précédemment ; il témoigna encore plus de répugnance à tra- 
verser le territoire de l'empereur pour se rendre à Montmédy, 
en ayant une extrême à sortir du royaume ; il voulut absolument 
que je plaçasse des détachements de cavalerie sur sa route , et 
il ne consentit pas à séparer sa famille en deUx voitures. Il me 
promit de prendre le marquis d'Agoust avec lui , et d'attendre, 
pour partir, que l'empereur eût fait avancer un corps de trou- 
pes sur la frontière de Luxembourg^ 

Je m'occupai à remplir les dernières intentions du roi , en ' 
préparant toutes les mesures pour l'exécution de ses projets. 
Je lui demandai les fonds nécessaires ; il me Bt parvenir un 

21 
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million en assignats , dont , après le malheureux événement , 
je remis sept cent mille livres à son frère. Monsieur; le reste fut 
employé en achats secrets de fourrages, vivres et munitions^ et fut 
distribué aux colonels de mes meilleurs régiments , pour les 
transformer en or et pour s'en servir à faire le prêt des trou- 
pes , après l'arrivée du roi à Montmédy , sans qu'ils se dou- 
tassent de l'objet que j'avais en le leur confiant. Je donnai l'a- 
larme sur la frontière , en annonçant un grand mouvement de 
troupes autrichiennes qui n'existait pas , et auquel on donna 
une telle confiance, que M. de Montmonn, ministre des af- 
faires étrangères, m'écrivit pour me rassurer, ce qui n'empêcha 
pas que le club patriotique et la municipalité de Metz n'en- 
voyassent des députés à l'assemblée nationale , pour se plaindre 
que leurs frontières n'étaient pas en sûreté , et qu'on ne prenait 
pas les précautions nécessaires pour les garantir. Cette démarche 
me facilita les moyens de rassembler des subsistances , des 
' munitions de guerre , de l'artillerie , des effets de campement 
à IMontmédy , et de placer quelques bons régiments dans les 
environs. 

La méfiance de l'assemblée, celle de la Fayette , l'inquiétude 
de la ville de Metz et de presque toutes celles de mon comman- 
dement , augmentaient tous les jours. Le ministre m'ôtait les 
meilleurs régiments , principalement les étrangers , pour me 
donner les plus mauvais de l'armée ; si j'en gardai quelques-uns, 
ce ne fut qu'en faisant agir les départements pour les conserver. 
Les jacobins , furieux contre moi depuis l'affaire de Nancy , 
me tourmentaient de toutes les manières ; ils se réunissaient 
aux constitutionnels , dans le seul point de maltraiter et de 
persécuter les royalistes : ils redoublèrent leurs insultes envers 
le roi. La Fayette avait voulu le faire aller, ainsi que la famille 
royale, à Saint-Cloud, pour y passer quelcjucs jours, afin de 
faire tomber l'opinion générale de sa captivité. Les jacobins ex- 
citèrent le peuple pour l'empéchcr ; et, malgré les efforts de la 
Favette et de la garde nationale, la populace entoura les voi- 
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tures du roi , et le força de rentrer dans sa prison des Tuileries. 

Les jacobins, trouvant encore quelques difficultés à mettre 
les troupes en insurrection et à les soulever contre leurs chefs et 
les officiers généraux qui étaient employés sous mes ordres , dont 
plusieurs avaient conservé leur confiance, cherchèrent à attirer les 
soldats dans les clubs : ils les invitèrent , je m*y opposai ; je 
leur fis défendre d'y aller, et ils obéirent. J'étais fondé sur un 
décret de l'assemblée, qui défendait aux troupes d'assister aux 
clubs , et aux membres de les y recevoir : il avait été rendu 
dans les premiers jours du mois de septembre précédent, après 
l'insurrection générale del'armée ; mais le ministre de la guerre, 
Duportail , qui agissait alors moins par l'impulsion de la Fayette 
que par celle desLamethet des jacobins, écrivit à l'assemblée pour 
en demander la révocation, qui lui fut accordée, et je fus contraint 
de livrer les soldats à tous les traits de la séduction qu'on di- 
rigeait contre eux Elle fit en peu de temps de tels progrès que , 
quelques mois après, presque tous les soldats de l'infanterie 
française chassèrent leurs officiers, s'en nommèrent parmi eux, 
et que par la suite il n'y eut presque plus que des chefs jaco- 
bins à la tête de l'armée, qui abandonna la Fayette pour obéir à 
Dumouriez. On jugera de l'inconséquence du premier et de celle 
de son parti, quand on se rappellera ses craintes ainsi que celles 
de l'assemblée lors de l'affaire de Nancy , les lettres qu'il m'é- 
crivit, celles qu'il avait écrites précédemment , et qu'on com- 
palrera les opinions qu'il développait alors avec sa conduite 
actuelle. On sera sans doute confirmé dans le jugement qu'on 
doit porter sur la faiblesse de son caractère , la versatilité de 
ses principes et la médiocrité de son génie , et on sera con- 
vaincu que cet homme était non-seulement incapable d'être 
à la tête d'une aussi grande révolution , mais qu'il n'aurait pas 
même pu en conduire une dans Dn petit gouvernement d'Italie, 
tel que Lucques ou Modène. 

J'avais fait les dispositions et les préparatifs nécessaires pour 
le départ du roi , qui devait s'effectuer dans les premiers jours 
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du mois de mai. Tout était donc disposé à Montmédy pour le rece* 
voir et pour rassembler un petit corps de troupes sous le canon 
de cette forteresse , à un mille du pays de Luxembourg. Toutes 
les munitions et tous les approvisionnements y étaient rendus; 
mais les troupes étaient redevenues si mauvaises , que parmi 
celles qui étaient dans la Lorraine^ les Évéchés et la Champagne, 
je ne pouvais compter que sur huit ou dix bataillons suisses 
ou allemands qui me restaient, toute l'infanterie française 
étant tellement corrompue que je n'osais en placer auprès du roi. 
On s'était occupé de me priver des meilleures troupes, de sorte 
que je ne pouvais rassembler que trente escadrons restés fidèles 
au roi , ou que je supposais l'être. Le corps d'artillerie était 
si mauvais, que je n'aurais pas trouvé suffisamment de canon- 
niers pour servir quelques pièces de canon. 

Le peuple dans les provinces , principalement sur la frou* 
tière, qui avait paru un moment , ainsi que je Tai dit , mécon- 
tent de l'assemblée et de la constitution , s'y était attaché , de- 
puis peu , plus fortement que jamais. On avait réveillé son 
inquiétude par les mêmes moyens qu'on avait employés précé- 
demment. Des bruits adroitement répandus par les jacobins , 
sur la rentrée des émigrés en France , suivis des armées étran- 
gères, auxquelles devaient se réunir tous ies aristocrates de l'in- 
térieur, les complots de ceux-ci , la trahison des généraux pour 
livrer les places de l'armée aux ennemis; celle des officiers et 
leurs intelligences avec le dehors : ces bruits , toujours bien ae- 
cuellis du peuple dans des temps derévçlution, s'accréditaient 
avec d'autant plus de facilité , que pendant que les royalistes 
au dedans exhalaient tous les sentiments de leur juste ven- 
geance en menaces qui justifiaient , en quelque manière , les 
alarmes que les révolutionnaires répandaient , les royalistes 
émigrés seml)laient , par leurs indiscrétions , les confirmer en- 
core. La populace des villes , conduite par des factieux , était 
livrée sans frein à la Ucence du jacobinisme. Les nobles , les 
prêtres , même les bourgeois honnêtes qui ne montraient pas 
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d*exagération dans leurs principes constitutionnels, étaient 
exposés journellement aux menaces du peuple , aux insultes 
de la populace et à la persécution des jacobins. Les officiers 
étaient insultés , maltraités par leurs soldats , sur lesquels ils 
n'avaient conservé presque aucune autorité : j'en retenais la 
plupart qui voulaient quitter un état qui n'offrait ni honneur, 
ni considération , et qu'il n'y avait plus de sûreté personnelle 
à remplir. Le mépris , l'avilissement , les menaces et la pers- 
pective d'une mort ignominieuse étaient les fruits amers qu'ils 
retiraient de l'attachement à leurs devoirs et de leur fidélité 
au roi; très-peu s'en écartèrent et se livrèrent aux nouveaux 
principes, quoiqu'ils y fussent engagés par tous les moyens qu'on 
employait : la séduction d'une part, les menaces , les affronts 
et la perséeutioii de l'autre. Fidèles à l'honneur, ils y confor- 
mèrent constamment leur conduite. 

Je rendis compte au roi de la situation et de l'esprit du peu- 
ple et des troupes , et je lui renouvelai encore mes instances 
pour qu'il se fit appuyer par un corps de troupes autrichiennes, 
s'il exécutait son projet , prévoyant que , s'il parvenait une fois 
à Montmédy , il y aurait un mouvement terrible, dirigé par les 
jacobins, quand même l'assemblée nationale et les constitu- 
tionnels prendraient un parti modéré ; ce qur n'était plus vrai- 
semblable depuis la mort de Mirabeau , le roi n'ayant personne 
de marquant à lui dans le côté gauche de l'assemblée^ Il était 
bien plus à présumer que, dans une pareille circonstanoe, les 
deux partis se réuniraient. IVIes moyens étaient si faibles, qu'il 
m'était presque impossible de me maintenir à Montmédy , et 
le roi aurait été alors contraint do sortir du royaume ; ce qu'il 
craignait le phis après une guerre civile. Cependant , il s'expo- 
sait à l'un et à l'autre; car je doutais alors qu'un arrangement 
pût terminer une affaire d'une tellenature, tant les esprits étaient 
exakés. C'était cependant ce qu'il y avait le plus à délirer. 
Je craignais surtout les grands du royaume qui en étaient sorr 
tis, et qui étaient la plupart sur la frontière, attendant une 
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contre-ré?ohitioB à main armée , avec le secours des puissances 
étrangères, ne connaissant pas la situation de la France^ prenant 
la révolution pour une simple insurrection momentanée, comp- 
tant sur un parti dans Tintérieur qui n'existait pas , et sur des 
ressources qui étaient chimériques. Je craignais les courtisans 
qui seraient venus entourer le roi ; je craignais les débris de 
ces grands corps , les membres épars du clergé , de la noblesse 
et de la magistrature, qui, justement indignés des traitements 
barbares qu'ils avaient prouvés, guidés peut-être par le sen- 
timent de la vengeance , auraient pu entraîner le roi dans 
des mesures dangereuses , opposées aux principes de sagesse, 
de prudence et de fermeté qu'il devait adopter, et que la cir- 
constance exigeait. Enfln , je ne voyais que des inconvénients, 
je ne prévoyais que des malheurs plus grands que ceux que 
nous avions éprouvés , et j'entrevoyais sous mes pas un abîme 
aff?feux , dans lequel une force irrésistible entraînait le roi et la 
monarchie, et à laquelle , malgré moi , j'allais servir d'instru- 
ment; car malheureusement le roi avait appris , par l'expé- 
rience, à connaître la méchanceté, la fausseté, la perfidie des 
hommes , ce qui l'avait rendu méflant et soupçonneux. Je n'o- 
sai donc lui témoigner ma répugnance pour son projet , et lui 
représenter trop fortement les dangers auxquels il s'exposait 
dans la crainte qu'il ne soupçonnât mon zèle et mon dévouement. 
Qu'on se peigne ma situation! Il n'en fut jamais de plus af- 
freuse ; car j'étais presque sans espoir pour le succès de cette 
entreprise. Le seul que je pouvais concevoir, était que le roi , 
effrayé des dangers et des difficultés , changerait de projet au 
monuBut de l'exécution, sans être compromis. 

Dans cet intervalle, la Fayette, pressé par les chefis des jaco- 
bins, se crut obligé de donner sa démission du commandement 
de la garde nationale parisienne. Il fut vivement sollicité de 
le conserver, par la municipaHté , par les gardes nationales 
même, et par le vœu des Parisiens, excepté de la populace 
. et des factieux qui la dirigeaient. Il reprit donc cette place , 
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qu'il conserva encore quelque temps , après avoir perdu sa puis- 
sance , sa considération , et jusqu'à son crédit populaire ; mais 
déjà sa faiblesse était à découvert , et son rôle était fini. Le 
roi, depuis le l^'' janvier, avait réduit Targent qu'il lui donnait 
jusqu'alors , pour entretenir quelques partisans du royalisme, 
et pour gager quelques écrivains qui servaient plutôt la Fayette 
que ce prince. Cette réduction avait diminué le crédit du pre- 
mier, et son influence dans le public. Je ne recevais plus aucune 
lettre de lui , et notre correspondance était , pour ainsi dire , 
éteinte. Les Lameth , ses ennemis , m'avaient fait faire des pro- 
positions de réunion et d'association avec eux : j'y avais ré- 
pondu honnêtement, mais vaguement; ce qui avait augmenté 
leur indisposition contre moi. 



CHAPITRE XV. 

anecdote concernant le dacde Biron. — Mes dispositions poarassarer 
le voyage du roi à Montmédy ; détails qal y sont relatifs : il est arrêté à 
Varennes. — Je marche avec des troapes au secours du roi, mais il est 
ramené à Paris. >- Circonstances particulières de son arrestation. — 
Rassemblée donne ordre de m*arréter : Je sors de France et J*aTrlve à 
Luxembourg. — Décret de l'assemblée nationale contre moi et contre 
tons ceux qui étaient compromis dans la. fuite du roi. — Lettre de M. de 
Beauharnais , président de rassemblée lors de cet événement 

Le duc de Biron vint me voir à Metz dans les premiers jours 
d'avril : membre de rassemblée constituante, ami du duc d'Or- 
léans, constamment attaché à son parti , il ne fut jamais , à ce 
que je pense, le complice, ni même le confldent de ses crimes : 
il avait été employé sous mes ordres , et j'avais conçu beaucoup 
d'amitié pour lui , non-seulement à cause de ses qualités aima- 
bles, mais pour sa loyauté, sa franchise, et son esprit de che- 
valerie (1). Dans les conversations que nous eûmes ensemble , 
il me parla avec beaucoup de vérité sur la situation de la France, 
avec intérêt sur celle du roi , avec mépris sur l'assemblée et 
sur les partis qui la divisaient; il me témoigna un désir extrême 

(I) Armand- Louis de Gontaut-Biron, duc de Lauzun, était aussi re- 
nommé par son esprit et sa politesse, que par sa valeur. Il servit avec 
éclat au commencement de la révolution. Nommé général de l'armée 
d'Italie, la conquête du comté de Nice fut un de ses premiers faits d'armes. 
Envoyé depuis dans la Vendée, il reprit Saumur aux Yendéens et con- 
courut à leur défaite à Parlhenai. Mais le duc de Lauzua avait, aux yeux 
les jacobins, des torts que ne pouvaient effacer ses services; c'était Tamitié 
qui l'unissait au duc d'Orléans, sa naissance et son humanité. Dénoncé à 
la Convention, condamné à mort par le tribunal révolutionnaire, l'ap- 
proche du supplice ne put un seul moment ébranler son courage. II. 
mourut le 1 1 nivôse an II. ( Note des nouv. édîL ) 
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qu'on rendît au roi sa dignité, sa liberté, son autorité; à la 
monarchie son ancienne constitution , ou du moins à quelques 
changements près que les circonstances rendaient inévitables. 

Je lui témoignai mon étonnement , que Tami du duc d'Or- 
léans qui avait détruit jusqu'au dernier rameau de Tanci^i gou- 
vernement, qui, depuis deux ans, n'avait cessé de persécuter le 
roi , qui avait mis le royaume en combustion , me parlât ainsi. 
Je lui dis que je ne le croyais pas associé à sa conduite crimi- 
oelle, mais que constamment attaché à ce prince, lié à son parti, 
il aurait dû l'abandonner puisqu'il pensait ainsi. 

Il excusa le due d'Orléans, enm'assurant que, poussé d'a- 
bord par un sentiment de vengeance contre le roi , et parti- 
culièrement contre la reine, il avait été entraîné par des scélérats 
habiles plus loin qu'il ne le croyait; qu'il avait voulu s'arrêter; 
qu'il avait fait demander son pardon au roi , dans l'intention 
de se jeter à ses genoux , et qu'il le lui avait refusé ; qu'alors, 
ne voyant plus d'espoir dans sa clémence, il s'était livré au 
désespoir, et qu'il n'avait plus gardé aucune mesure; il m'a- 
jouta qu'il ne l'approuvait pas, mais qu'étant l'ami de ce prince, 
et engagé dans son parti , il n'avait pas cru de son honneur de 
l'abandonner (1). Quel usage les hommes font-ils donc de ce 
lien qui devrait les attacher à la vertu et non au crime! 

Je lui répondis : Mais comment , vous qui êtes un honnête 
homme, et qui avez de l'esprit, n'avez- vous pas pris l'ascen- 
dant sur votre ami, et n'avez-vous pas dirigé sa conduite vers 
un but utile et honnête? Il me dit : Si le duc d'Oriéans est 
faible, je le suis encore plus que lui ; et sa faiblesse l'a rais à 
la discrétion des hommes les plus dangereux, qui en ont abusé; 



(I) Les causes de la brouillerie qui exislail entre le duc d'Orléans et la 
cour, étaient : 1« le refus qu'on lui avait Mi de lui donner la survivance 
de la place de grand amiral que possédait son beau-père, le duc de Pen- 
thièvre; i» son exil, en 1788; 3« la rupture du mariage de sa fille avec le 
ducd'ÀngouIême, fils du comte d'Artois, rupture dont la reine, qui le 
haïssait mortellement, avait été la caus e. ( M. de B . ) 
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mais croyez que c'est notre parti qui sauvera le roi et la 
France. 

Le lendemain, le duc de Biron vint chez moi, et me remit 
par écrit sa conversation de la veille ; elle était la profession de 
foi d'un aristocrate le plus décidé, en me disant : Gardez cet 
écrit que j'ai signé , et faites-en usage , si moi et mon parti 
nous ne tenons pas tout ce que je vous promets. 

Je le reçus et je Tai depuis jeté au feu : je vis bien qu'il 

était de bonne foi, mais qu'il était trompé, et je le plaignis. 11 re- 
tourna à Paris, accompagné du général Heyman , commandant 
sous moi à Metz, qui était son ami et le mien. Celui-ci de- 
manda une audience à la reine, qui la lui accorda : il proposa 
un plan concerté avec le duc de Biron, pour faire sortir le roi 
et la famille royale de Paris , et le mettre en sûreté dans une 
des places de mon commandement , ou en Alsace. La reine 
lui dit qu'elle prendrait les ordres du roi , qui fit remercier le 
général Heyman , en l'assurant qu'il ne voulait pas sortir de 
Paris, et que d'ailleurs il n'était pas assez sûr de mes sentiments 
pour y avoir confiance. 

Je sus toutes ces circonstances par Sa Majesté qui me les 
écrivit , car jamais ni l'un ni l'autre ne m'en ont parlé. Cette 
anecdote m'a paru si extraordinaire , que j'ai cru devoir la rap- 
porter ; elle peut faire présumer que bien des hommes ont été 
entraînés dans cette révolution et dans ies ttocreurs quelle a 
produites , les uns par faiblesse , d'autres par le désir d'amé- 
liorer le sort du peuple et de contribuer au bonheur général, 
plutôt que par des vues d'ambition particulière : c'est surtout 
ce qu'on peut remarquer parmi les constitutionnels qui pour la 
plupart se sont arrêtés à la vue des crimes que la révolution a 
enfantés , qui ont été les instruments dont les jacobins se sont 
servis, et ensuite leurs victimes. 

Dans le courant d'avril, je fis partir M. de Goguelat pour 
Paris ; je lui remis une lettre en chiffres pour le roi ; je lui fis 
part des dispositions générales que j'avais faites ; je le chargeai 
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de les lui expliquer, de prendre les ordres de Sa Majesté , et de 
venir à la 6n du mois , ou au commencement de mai , me 
porter ses dernières volontés (1). Cet officier avait été chargé 
de reconnaître la route et le pays de Montmédy , jusqu'à Châ- 
Ions , dans le plus grand détail : mes dispositions avaient été 
faites sur ses observations qu'il devait communiquer au roi, à 
qui je mandais que je ne voyais aucun mouvement de troupes 
autrichiennes sur la frontière , et je le conjurai encore d'at- 
tendre qu'elles fussent arrivées avant que de se décider à entre- 
prendre son voyage. 

M. de Goguelat revint dans les premiers jours de mai; il 
me porta une lettre du roi qui m'assurait que les troupes au- 
trichiennes seraient rendues à Arlon le 12 juin , et qu'il comp- 
tait partir le 15 ; mais que cependant il m'instruirait plus posi- 
tivement du jour qu'il fixerait pour son départ ; qu'il m'engageait 
à faire tous les préparatifs de détail. Je répondis au roi que , 
dans les premiers jours de juin, mes dispositions seraient en- 
tièrement faites ; que je lui enverrais M. le duc de Choiseul (2) 
et M. de Goguelat pour les lui communiquer ; que le premier 
attendrait ses derniers ordres et précéderait sa voiture de quel- 
ques heures, et que le second serait chargé de me faire connaître 
ses dernières intentions quelques jours d'avance. 

J'avais préparé les ordres pour réunir un petit corps d'armée 
sous Montmédy , et pour assurer la route du roi depuis Châ- 

(1) M. de Goguelat était un ofticier à la suite de l'état-roajor de I*armée, 
qui avait acquis de la célébrité, en insultant le duc d*Orléans griève- 
ment dans les appartements du roi, au moment où ce prince avait solH* 
cité une audience de Sa Majesté pour lui demander pardon; ce qui l'avait 
outré , et lui avait fait , pour le moment, renoncer à cette démarche. On 
a cru , dans le temps , que ce procédé violent avait été suggéré à M. de 
Goguelat. Quoi qu'il en soit , l'intérêt de la reine était assez fort pour 
qu'elle m'ait recommandé de l'employer dans cette circonstance. 

(M. de B.) 

(2) Je connaissais son attachement pour le roi et pour fa famille royale, 
et son dévouement à leurs personnes, qui ne s'est jamais démenti. 

(M. de B.) 
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Ions jusqu'à cette place : j'avais douze bataillons étran- 
gers, la seule infanterie que je pouvais y réunir, à une, ou 
deux , ou trois journées de cette place, ainsi que vingt- trois 
escadrons, ce qui composait les forces dont je pouvais disposer 
avec sûreté pour ïe roi (l). Py avais rassemblé un train d'ar- 
tillerie de seize pièces de canon , indépendamment de celle 
très-nombreuse de la frontière qui était en état de servir an 
moment même. Tout ce qui était relatif à l'entretien , à la 
consommation , et au service d'une armée de cette force, y 
était déjà réuni : le régi ment de royal-allemand était à Stenay; un 
escadrpn de hussards à Dun et un autre à Varennes ; deux es- 
cadrons de dragons devaient se trouver àClermont le jour que 
le roi y passerait^, ils étaient commandés, par le comte Charles 
de Damas, en qui j^a vais beaucoup de confiance : il devait porter 
un détachement à Sainte-Ménehould ; cinquante hussards dé- 
tachés de Varennes devaient se rendre à Pont-de^Sommevelle , 
entre Châlons et Sainte-Ménehould. Le prétexte que je comp- 
tais prendre pour placer ces deux derniers détachements, était 
de servir d'escorte à un trésor que je supposais venir de Paris, 
et porter de l'argent pour les troupes. Ainsi ^ d'après la volonté 
de Sa Majesté , toute la route , depuis Pontée- Somme velle 
jusqu'à Montmédy, devait être occupée par des détachements 
destinés à l'escorter et à protéger son voyage. 

Le 27 mai, le roi m'écrivit qu'il partirait le 19 du mois sui-' 
vant, entre minuit et mie heure; qu'il irait dans une voiture 
bourgeoise jusqu'à Bondy, à une poste de Paris , pour y prendre 
la sienne, qui devait l'y attendre. Un de ses gardes du corps , 
destiné à lui servir de courrier, devait l'attendre dans cet en- 
droit. Dans le cas où le roi n'y serait pas arrivé à deux heures 
après minuit ( ce qui prouverait qu'il n'avait pas pu partir), ce 

(I) Voyez dans les pièces (F) Tétat des différents corps sur lesqoeli 
M. de Bouille comptait pour former le premier rassemblement à Mont- 
médy. A cette époque^ une partie de ces troupes s'était déjà mise en 
marché vers cette ville. ( Note des nouv. édit ) 
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même garde du corps devait aller en droiture à Pont-de-Som- 
mevelle pour m'en faire instruire, afin que je prisse les moyens 
de pourvoir à ma sûreté et à celle des autres personnes qui au- 
raient été compromises. Le roi m'ajoutait que , s'il n'était pas 
reconnu dans la route , et s'il n'y avait aucun mouvement dans 
le peuple, alors il passerait incognito^ et ne se servirait point de 
l'escorte, dont les détadiements le suivraient à quelques heures 
de distance. 11 m'ordonnait de lui envoyer M. le duc de Choi- 
seul ou M. de Goguelat> pour lui donner encore tous les dé- 
tails qui étaient nécessaires dans sa route. 

Le lendemain que j'eus reçu cette lettre du roi , je fis partir 
M. de Choiseùl; je lui ordonnai de se rendre à Paris, d'y at- 
tendre les ordres du roi , et de précéder son départ de douze 
heures; en conséquence, d'ordonner à ses gens d'être à Va- 
rennes le 18, avec ses chevaux, qui devaient servir de relais à 
la voiture du roi ; de leur désigner l'endroit où ils devaient se 
tenir pour attendre les ordres qu'ils recevraient. A son retour, 
il devait s'arrêter à Pont-de-Soramevelie , prendre le com- 
mandement du détachement de hussards qu'il y trouverait , 
conduire le roi avec ce détachement jusqu'à Sainte-Ménehould , 
y laisser les cinquante hussards qui auraient escx)rté le roi , leur 
ordonner de garder la communication du chemin de Paris à Va- 
rennes et aVerdun, pendant vingt-quatre heures, et de n'y laisser 
passer personne. Je lui remis des ordres signés du roi, qui kii 
prescrivaient, ainsi qu'aux officiers sous ses ordres, d'employer 
la force qu'ils avaient en mains pour la sûreté «t la conserva- 
tion de Sa Majesté et de la famille royale, sous peine de. res- 
ponsabilité : je convins aussi avec lui que dans le cas où le roi 
serait arrêté à Châlons , ou dans tout autre endroit après cette 
ville, il réunirait toutes les troupes qui étaient sous sa main, soit 
à Varenncs ^ soit à Sainte-Ménehould et à Clermont , afin de 
faire ses efforts pour le délivrer, et que moi-même j'y mar- 
cherais avec toutes celles que je pourrais rassembler. Je lui 
remis cinq ou six cents louis en or pour distribuer aux sol- 

BOUILI.É. 22 
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dats de ces détachements , du moment que le roi paraîtrait : if 
partit donc pour Paris avec ces ordres et ces instructions. Je 
remis à M. le comte Charles de Damas Tordre pour le mou- 
vement de son régiment, qui devait se trouver le 19 à Sainte- 
Ménehould et y séjourner le 20, jourque le roi devait y passer : je 
lui remis également un ordre de Sa Majesté , relativement à 
Tobjet que devaient remplir les deux escadrons qu'il comman- 
dât et qui devaient Tescorter, et je lui donnai les mêmes ins- 
tructions qu'à M. de Choiseul dans le cas où le roi serait arrêté . 
soit à Châlons , soit ailleurs. Deux jours après , je ûs partir 
M. de Goguelat pour porter au roi tous les détails qui pouvaient 
être essentiels à la sûreté de son voyage , lui ordonnant de 
passer, en allant à Paris, par Stenay, Dun, Yarennes et 
Sainte-Ménehould ; de bien reconnaître cette route encore une 
fois, afin de ne négliger aucune précaution; je lui ordonnai 
de venir me joindre , soit à Longwy, soit à Montmédy ou 
Stenay , quelques jours avant le départ du roi , pour me porter 
les derniers ordres de Sa Majesté. 

Moi-même je partis de Metz le 13 juin, sous le prétexte de 
faire une tournée des places frontières du côté de Luxembourg. 
J'avais tellement persuadé le public que les Autrichiens ras- 
semblaient un corps de troupes dans cette partie ( quoiqu'il 
n'y eût aucun mouvement sur la frontière), que j'eus la pos- 
sibilité de faire marcher dans les environs de Montmédy, le 
peu de bons régiments qui me restaient : mais je n'avais pu 
employer que deux bataillons suisses de la garnison de Metz et 
quelques escadrons des villes de Thionville , Longwy, Mézières, 
Sedan , les plus proches de Montmédy, ne pouvant, dans cette 
circonstance , placer ma confiance dans aucun régiment de l'in- 
fanterie française qui était entièrement corrompue. 

Le 15, je reçus à Longwy une lettre du roi , quiminstruisait 
que son départ serait retardé , et qu'il partirait le 20, entre 
minuit et ime heure; qu'il ne pouvait mener avec lui M. le 
marquis d'Agoust , dans sa voiture , parce que la gouvernante 



DU MARQUIS DE BOUILLE. 255 

des enfants de France , madame de Tourzel , devait les ac- 
compagner; elle avait insisté sur les droits de sa place, qui 
lai donnait celui de ne jamais quitter les enfants de France, et 
cette considération l'avait emporté {!). Le retard du roi me 
contrariait beaucoup; mes ordres avaient déjà été donnés 
poi^r le départ de plusieurs troupes, principalement pour les 
deux escadrons qui devaient se trouver à Clermont le jour de 
son passage, et dont je fus obligé de doubler le séjour dans 
cette ville : ce qui donnait des soupçons qui furent encore aug- 
mentés par la faute que Ton fit de ne pas avertir de ce retard 
l'officier qui était chargé de placer des relais à Vareunes , ainsi 
que les gens de M. de Choiseul, qui conduisaient le relais. 

M. de Goguelat était revenu de Paris , et me dit que le roi , 
à qui il avait détaillé jusqu'aux plus petites circonstances de sa 
route , avait approuvé toutes les dispositions , et suivrait exac- 
tement tout ce qui était convenu. 

Le 20, je me rendis à Stenay. Le 21, je rassemblai les offi- 
ciers généraux qui étaient employés sous mes ordres dans cette 
partie : je leur annonçai que le roi passerait vraisemblablement 
dans la nuit à la porte de Stenay, et qu'il serait à la pointe du 
jour à Montmédy. Je chargeai le général KUnglind'y tracer et 
d'y préparer un camp pour un corps de troupes de douze ba« 
taillons , et vingt-trois escadrons , sous le canon ^ cette plaee, 
et je lui en désignai l'emplacement. Je lui ordonnai en même 
temps de tout préparer pour recevoir Sa Majesté, à qui je 
destinais , ainsi qu'à la famille royale , un château derrière le 

(I) Les personnes en France qui occupaient les grandes charges de la 
couronne, soit pour le service de TËtat, comme le chancelier, les tninis- 
ires, les gouverneurs de provinces, soit auprès de la personne du roi ou 
même de sa famille, prétalent serment entre ses mains. Par ce serment, 
les capitaines des gardes répondaient de la sûreté de la personne du roi, 
ou des princes qui leur étaient confiés, et la gouvernante des enfants de 
France, de celle de ces enfants. Le respect pour ce serment ne contribua 
pas peu aux accidents que le roi éprouva dans cette drcoostance. 

(M. de B) 
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camp y qui devait servir de quartier général , ue voulant pas 
enfermer le roi dans une place , et le croyant plus en sûreté 
avec son armée. J'envoyai le général Heyman chercher deux 
régiments d*hussards qui étaient sur la Sarre , craignant qu'ils 
ne trouvassent des obstacles pour parvenir à Montmédy, par 
le mouvement que je prévoyais que cet événement devait pro- 
duire parmi le peuple et parmi les troupes des différentes garni- 
sons qui étaient très-mauvaises , amsi que je Tai dit ; je lui 
indiquai une route de traverse , pour lui éviter de passer par 
Metz , ou Thionville ou Longwy, qui étaient les routes ordi- 
naires. Je laissai le général d'Hoffelize à Stenay, avec le régi- 
ment royal-allemand , et je lui donnai Tordre de faire seller les 
chevaux de ce régiment à Feutrée de la nuit , et de se tenir 
prêt à marcher à la pointe du jour; d'envoyer un détachement 
de cinquante chevaux de ce régiment entre Stenay et Dun , où 
il devait être rendu sur les dix heures du soir, pour y attendre 
Sa IVlajesté. Je remisa M. de Goguelat les ordres du roi pour 
les commandants des différents détachements : M. de Damas 
avait déjà les siens. Il devait se rendre , le même jour 20 , avec 
cinquante hussards tirés de Fescadron de Varennes y à Pont-de- 
Sommevelle, y attendre le 21 ; et, dès que le courrier qui de- 
vait précéder le roi serait arrivé , en partir pour aller remettre 
les ordres de Sa Majesté aux différents commandants des 
troupes sur la route , qui jusque-là ignoraient Fobjet véritable 
de leur mission : il devait placer le relais qui était à Varennes 
en dehors de la ville, du côté par où le roi devait venir, Fy 
attendre après m'avoir fait avertir par deux officiers que je 
devais lui envoyer, dont Fun était mon second fils , à qui j'avais 
donné ordre de se tenir dans Fauberge où étaient les chevaux 
pour le roi, de ne pas se montrer, de ne pas en sortir et d'y 
attendre M. de Goguelat. Moi-même je dus me tenir entre 
Dun et Stenay, y attendre le roi avec un relais de mes chevaux 
qui devaient lui servir, et le détachement de royal-allemand qui 
devait l'escorter jusqu'à Montmédy, tandis que le reste de ce 
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régiment devait suivre et s'y rendre ensuite. J'ajoutai encore à 
M. deCroguelat qu'il devait prévenir les commandants de déta* 
chements, que si le roi n'était pas reconnu , que s'il n'y avait 
pas de mouvements dans le peuple , ils devaient le laisser passer 
incognito , et que les troupes ne devaient monter à cheval 
que quelques heures après , pour se rendre à Montmédy : 
qu'au contraire , si le roi était arrêté , toutes ces troupes réu- 
nies sous M. de Choiseul devaient faire tous leurs efforts pour 
l'arracher des maing du peuple, et qu'il devait m'en instruire à 
l'instant. Toutes ces dispositions , jusqu'aux plus petits détails, 
avaient été convenues avec le roi , ainsi que la place où je devais 
me tenir pour être à portée de rassembler mes troupes, et pour 
aller à son secours, si les circonstances l'exigeaient. 

Les ordres donnés , et les dispositions faites , qui ne causé- 
rent heureusement aucun soupçon parmi le peuple des villes et 
des campagnes voisines , je partis moi-même à neuf heures du 
soir de Stenay ; je montai à cheval et je restai à la porte de 
Dim , 011 je ne voulais pas entrer, parce que le peuple y était 
très-mauvais et que je craignais que ma présence ne lui donnât 
quelque inquiétude. Je calculais que le roi devait passer sur les 
deux ou trois heures de la nuit, et que le courrier qui le 
précédait arriverait au moins une ou deux heures devant lui. 

Sur les quatre heures du matin , le jour ayant paru , n'ayant 
aucune nouvelle, je regagnai Stenay, afin d'être à portée de 
donner des ordres au général Klinglm et au régiment de royal- 
allemand , s'il était arrivé un accident au roi, auquel il me fût 
possible de remédier : j'étais à la porte de cette ville une demi- 
heure après, quand les deux officiers que j'avais envoyés à 
Varennes,et, ce qui m'étonna beaucoup^ le commandant de 
l'escadron d'hussards qui y était, vinrent m'avertir que le roi y 
était arrêté depuis onze heures et demie du soir. Également 
étonné d'avoir été averti aussi tard, je m'informai de ce qui avait 
donné lieu à cet événement; ils me dirent seulement que les 
troupes, à Varennes^ h Clermont et dans les autres postes , 

22. 
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avaieot été gagnées , et n'ayaient pas fait leur devoir; que le 
peuple avait pris les armes, et que toutes les gardes nationales 
des environs accouraient à Yarennes. Alors je jugeai que je 
devais m'assurer du régiment de royal*allemand , qui était ma 
principale force , me mettre à sa tête pour délivrer le roi , pro- 
téger sa marche à Montmédy contre la ville de Stenay qui 
était mauvaise , et contre celle de Sedan qui était plus dange- 
reuse par les dispositions du peuple très-nombreux de cette 
ville , et celles de la garnison, où il y avait un très-mauvais ré- 
giment : en conséquence je donnai ordre au régiment de 
royal-allemand de monter promptement à cheval , et au général 
Kinglindc marcher à Stenay avec deux escadrons , et d'y rester; 
d*envoyer à Dun un bataillon du régiment allemand de Nassau, 
qui était à Montmédy , pour garder ce passage sur la Meuse , 
qui était très-essentiel , et d'ordonner au régiment suisse de 
Castella , en marche pour Montmédy, de se diriger sur Stenay ; 
j^ordonnai enfin à une partie de l'escadron d'hussards qui était 
à Dun, et au détachement de royal-allemand qui était ^tre 
cette ville et Stenay, de se porter à toutes jambes à Yareimes, 
pour empêcher au moins les gardes nationales des environs de 
se réunir à celles de la ville. Le commandant de cet escadron 
d'hussards n'avait pas attendu mes ordres , il était parti dès 
qu'il avait su l'arrestation du roi. 

Ces arrangements faits, j'attendis le régiment de royal-alle- 
mand , qui fut près de trois quarts d'heure avant de sortir de 
la ville , quoique j'eusse ordonné la veille qu'il fût prêta monter 
à cheval avant le jour. Ce fut en vain que j'envoyai mon fils 
atné au commandant, cinq à six fois, pour le presser; je ne 
pouvais rien entreprendre sans ce régiment, duquel il fallait 
m'assurer, et j'avoue que je n'avais de confiance qu'en moi 
pour l'enlever. Dès qu'il fut hors de la ville, j'annonçai aux 
cavaliers que le roi était arrêté à Varennes par le peuple ; je 
leur lus l'ordre de Sa Majesté , qui enjoignait aux troupes de 
l'escorter, et de tout employer pour sa sûreté et celle de la in- 
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mille royale. Je les trouvai dans les meillèiires di8posilioii8;je 
leur distribuai quatre cents louis , et je me mis en marche à la 
tête de ce régiment. Il y a près de neuf Ueues de Stenay à 
Varennes^ et un chemin de montagnes très-dilficile. Je voyais 
avec regret qu'on m'eût averti aussi tard; j'aurais pu l'être 
deux heures plus tôt , et partir à trois heures ( au lieu de cinq 
heures qu'il était quand je me mis en mardie ) , si l'on n'eût pas 
perdu un instant à m'^voyer quelqu'un de Varennes, dès que 
le roi y était arrivé ; j'étais désespéré d'avoir perdu ce temps , 
non que je craignisse de ne plus trouver la famille royale à 
Varennes, ne pouvant m'imaginer que la municipalité de cette 
ville osât forcer le roi à partir pour Paris, supposant qu'au moins 
on aurait exécuté l'ordre que j'avais donné de ne laisser passer 
aucun courrier sur la route de Qermontetde Varennes, après 
le passage du roi , et que l'assemblée nationale n'aurait pu y 
faire parvenir des ordres. Toute mon inquiétude portait sur les 
obstacles que la lenteur du secours que Je conduisais au roi 
occasionnerait, soit pour le délivrer,, soit pour sa sûreté en 
continuant sa route, et chaque ^art d'heure perdu les multi- 
pliait , ainsi que les dangers ; je fis donc le plus de diligence 
possible. 

Je rencontrai, à peu de distance de Varennes , le détachement 
de royal-allemand que j'avais envoyé en avant, anrêté à rentrée 
d'un bois, par les gardes nationales qui le fusillaient ; je les fis 
disperser, je me mis à la tête du détachement, suivi d'assez 
près par le régiment ; j'arrivai à neuf heures et un quart auprès 
de Varennes, et je reconnaissais l'endroit pour l'attaquer dès 
que royal-allemand serait arrivé , quand je vis une troupe de 
hussards qui étaient en dehors de la ville ; c'était une partie de 
l'escadron qui était à Dun , qui avait été au secours du roi et 
qui n'avait pu entrer dans Javille. M. Deslon qui le conmian- 
dait, vint à moi et m'annonçsl que le roi était parti depuis une 
heure et demie; et il en était alors jieuf et demie. M. Deslou 
avait été dans Varennes; il avait parlé au roi et lui avait d/e* 
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mandé ses ordres, en lui annonçant que j'arrivais avec des 
troupes, et en i'oigageant à m'attendre ; mais Sa Majesté lui 
avait répondu : « Je suis prisonnier, je ne pm\ donner au- 
« cun ordre; dites à M. de Bouille que je crains bien qu'il ne 
« puisse rien pour moi ; mais que je lui demande de faire pour 
« moi ce qu'il pourra (1). » Il m'assura que le peuple et la mu- 
nicipalité avaient fait remonter le roi dans la même voiture 
qui l'avait mené, après l'arrivée d'un aide de camp de M. de 
la Fayette, et qy'il était déjà bien loin, et j'appris depuis 
que dans ce moment-là il était déjà à Clermont ; il ajouta qu'^ 
son arrivée avec son détachement, il avait trouvé le pont qui 
conduit à la ville, rompu; qu'il avait cherché un gué pour pas- 
ser la rivière, mais qu'il n'avait pu en trouver; qu'alors il avait 
demandé aux gardes nationales qui étaient postées de l'autre 
côté du pont, de laisser entrer son détachement dans Varennes ; 
qu'elles s'y étaient refusées , et lui avaient seulement permis 
d'entrer seul pour parler au roL, en lui promettant de l'en lais- 
ser sortir quand il le voudrait , à quoi il avait consenti. Pour 
le faire passer sur le pont, on avait replacé une partie des 
planches- qu'on en avait tirées ; il me confirma que les hdssards 
qui étaient dans Varennes avaient été gagnés, que les dragons 
qui étaient dans Clermont avaient refusé de marcher, et que le 
roi avait été arrêté sur les onze heures et demie, en cherchant 
son relais qu'il n'avait pu trouver. Je ne concevais rien à 
toutes les circonstances de cet événement et aux causes qui 
l'avaient produit : je lui demandai s'il avait vu M. le duc de 
Choiseul, M. de Goguelat et le comte Charles de Dsonas ; il 
me dit qu'ils étaient tous les trois arrêtés; que les deux prer 
miers étaient arrivés avec leur détachement , une demi-heure 
après le roi ; que les hussards qui le composaient s'étaient réunis 
aux autres et avec le peuple ; que M. de Damas était arriva 

(]) M. t)cslon était un capitaine de hussards, né en Alsace , qui parlait 
allemand, et qui voulut parler dans cette langue h ta reine, qui refusa de 
lécouter. (M- de B,X 
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avec deux ou trois officiers, ses dragons u^ayant pas Youhi lui 
obéir et le suivre. Je jugeai alors que les dispositions n'avaient 
pas été suivies, et que mes ordres n'avaient point été exécutés, 
sans qu'il me fût possible d'en deviner la cause. 

Cependant le régiment de royal -allemand arrivait. Je propo- 
sai au général d'Hoffelize et aux officiers de chercher un pas- 
sage, et de suivre pendant trois à quatre lieues la voiture du 
roi, pour tâcher de l'atteindre ( ce qui n'était pluspossible ). J'&h 
voyat des cavaliers le long de la rivière, chercher des gués, au- 
dessus et au-dessous de la ville, où je vis beaucoup de gardes 
nationales sous les armes. Quoiqu'il y eût des passages, on n'en 
trouva pas. Pendant ce temps nous apprîmes que la garnison 
de Metz et celle de Verdun marchaient sur Varennes avec du 
canon ; la dernière en était même à peu de distance et animée 
d'une rage et d'une fureur contre le roi, qu'on ne peut exprimer; 
toutes les gardes nationales et tout le peuple du pays étaient 
en mouvement ; il ne restait donc plus de ressource, et il n'y 
avait plus d'espoir ; les cavaliers même montraient de la ré- 
pugnance à aller plus loin, et les officiers me représentèrent 
que les chevaux, harassés par la fatigue de la route , ne pou- 
vaient aller davantage sans rafraîchir, et le temps qu'on au* 
rait perdu pour cela aurait encore augmenté la difficulté de- 
joindre et de sauver le roi. Je me décidai donc à ramener le 
régiment de royal-allemand à Stenay, et après l'avoir fait en- 
trer dans la ville , la municipalité s'étant assemblée pour me 
faire arrêter, je partis pour Luxembourg avec les officiers gé- 
néraux et plusieurs officiers particuliers. L'ordre avait déjà été 
donné sur la frontière pour nous empêcher d'en sortir, et nous 
en forçâmes le passage en essuyant quelques coups de fusil. 

Les détails de cet événement sont consignés dans un pre« 
micr mémoire que je fis, rédigé d'après les procès- verbaux 
des officiers de hussards qui se trouvaient à Varennes lors de 
l'arrestation du roi (1) ; et dans un second mémoire, qui de- 

(1) Ces deux pièces qoi renfenneflt on grand nombre de détails iniécea^i 
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vait être remis au <roi lors de la campagne de 1792, s'il eût re- 
couvré sa liberté et sod autorité. 

' J*ai su, depuis et longtemps après ma sortie du royaume, soit 
parle comte Charlesde Damas, soit par d'autres personnes dignes 
de foi et employées dans cette circonstance, que le roi était sorti 
^Tuileries vers minuit; qu'il était monté dans une Toiture 
bourgeoise ; que madame Elisabeth, arrivée la première avec 
madame Royale , avait vu passer la Fayette par leCarrousel, où 
était la voiture destinée au roi; qu'au moment où la reine ar- 
rivait avec le dauphin après le roi, on avait vu la Fayette qui 
repassait une seconde fois : il avait des soupçons ; mais il ne 
savait rien. Je ne pus pas découvrir pourquoi les courriers n'a- 
vaient pas précédé la voiture du roi qui avait trois gardes du 
corps déguisés , au lieu de domestiques, dont deux se tinrent 
constamment sur le siège. Les harnais de sa voiture cassèrent 
auprès de Montmirail, ce qui occasionna un retard de deux 
heures. II se ikiontra à Châlons, et dans plusieurs autres villes ; 
il fut reconnu particulièrement dans la première, par le mahre 
de poste, qui étaitun honnête homme, et qui se tut ; à Pont-de- 
Sommevelle, il ne trouva pas le détachement qui devait y être, ni 
M. de Ghoiseul, ni M. de Goguelat, qui en étaient sortis avec 
1e détachement, une demi-heure avant , par la raison , à ce 
que m'a dit le premier (car je n'ai jamais vu l'autre depuis) 
qu'une insurrection ayant eu lieu dans cet endroit, parmi le 
peuple quelques jours avant, la présence des hussards avait 
causé de l'inquiétude ; et que d'ailleurs, croyant que le roi ne 
passerait plus, ils avaient jugé à propos de se retirer et de re- 
tourner à Vareones. Mais je n'ai jamais su pourquoi ils avaient 
fait avertir les détachements de Germont et de Sainte-Mé- 
nehould que le roi ne passerait pas ; pourquoi ils prirent, avec 
leur détachement, un chemin de traverse dans lequel ils s'éga- 

saots, et qui portent avec elles an caractère authenUque, le trouvent dans 
les écUircissemeDts sous les lettres G et H. {Note des nouv. édit.) 



DU HABQUIS DE BOUILLE. 263 

rèrent , ce qui fut cause qu'ils n'arrivèrent qu'après le roi h 
Varennes; pourquoi ils ne hissèrent pas une partie de ce déta- 
chement à la croisière du chemin de Sainte-Ménehould à Va- 
rennes, qui aurait arrêté Taidede camp de M. de la Fayette ; pour 
quoi, en arrivant dans cet endroit, ils se laissèrent reconnaître 
par les gardes nationales et par le peuple, qui étaient alors en 
petit nombre ; et enfin pourquoi ils ne me firent pas avertir sur* 
le- champ, si toutefois ils ont pu le faire, ayant été arrêtés eux- 
mêmes presqu'âu moment de leur arrivée? 

Pour en revenir aux circonstances qui sont personnelles au 
roi, il fut encore reconnu à Samte-Ménehould, où il se montra 
beaucoup, par le maître de poste , qui n'osa pas l'arrêter dans 
ce moment, la voiture étant attelée et prête à partir, mais quf 
envoya son fils à Varennes pour avertir la municipalité. Il fut 
reconnu par le commandant du détachement de dragons qui 
était dans cette ville, qui voulut faire monter sa troupe à che- 
val ; mais les gardes nationales, également instruites du passage 
du roi, placèrent un détachement devant la porte des écuries, 
qui les en empêcha. Un seul maréchal des logis trouva le 
moyen de monter à cheval et de s'échapper, ayant reconnu le 
trop célèbre Drouet, fils du maître de poste, qui partait pour 
Varennes ; il le suivit pendant quelques heures pour l'arrêter 
ou pour le tuer; mais il le perdit dans un bois, et il arriva 
longtemps après lui dans cette ville. Le roi fut également re- 
connu à Clermont par le comte Charles de Damas, qui vouhat 
faire monter ses deux escadrons à cheval ; mais la municipa- 
lité ordonna aux dragons de ne pas marcher, et ils obéirent. 
M. de Damas, lui quatrième, se rendit à Varennes après l'ar- 
restation du roi. Ce prince y arriva avec sa famille à onze heures 
et demie du soir : étonné de n'avoir rencontré ni M. de Choi- 
seul, ni M. de Goguelat, et de ne pas trouver les chevaux du 
premier qui devaient lui servir de relais, il s'arrête à l'entrée 
de la ville. Les gardes du corps qui sont sur sa voiture, vont 
de porte en porte pour s'informer où est le relais que M. de 
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Goguelat av^t placé à l'extrémité opposée de la ville : la 
reine elle*-méme descend pour prendre des informations; 
enfin on engage, après bien des instances et des promesses, 
le postillon à passer outre : la voiture est arrêtée sous une 
voûte, par quatre ou cinq coquins seulement ; les gardes du 
corps veulent s'y opposer; le roi le leur défend ; il est ramené 
dans une maison où il est reconnu ; les officiers municipaux 
y arrivent; on sonne le tocsin; la garde nationale s'assemble, 
ainsi que celle des campagnes voisines, qui viennent de toutes 
parts. Le roi parle au maire et aux officiers municipaux avec 
beaucoup de bonté et de fermeté ; il les assure qu'il n'a aucune 
envie de sortir du royaume , mais seulement d'aller à Mont- 
médy pour être avec ses troupes , y trouver la tranquillité et la 
liberté; il les engage à ne pas mettre d'obstacles à son voyage. 
Ils s'y refusent, sans cependant lui manquer de respect , la plu- 
part lui marquant des égards, quelques-uns même de la sensibi- 
lité, soit réelle, soit apparente, l'assurant qu'ils sont contraints 
d'attendreles ordres de l'assemblée. En même temps il partit des 
courriers pour Metz, pour Verdun,et pour toutes les grandes 
villes, qui annonçaient que je marchais avec des troupes pour 
délivrer le roi. Le commandant de l'escadron d'hussards à Va- 
r<^Qnes, jeune honune qui n'était pas encore instruit que le 
roi dût passer, mais qui devait l'être par M. de Goguelat à son 
r^our, croyant seulement qu'on attendait un trésor auquel il 
devait donner une escorte , n'avait pas rassemblé sa troupe : 
ses hussards s'étaient mêlés avec le peuple ; et quand il voulut 
les réunir, ils refusèrent de lui obéir. Les deux officiers que 
j'avais envoyés à Varennes, étaient restés, ainsi qu'ils en avaient 
l'ordre , dans l'auberge où étaient les chevaux pour le roi, at- 
tendant M. de Goguelat , et ignorant ce qui se passait dans 
la ville. M. de Goguelat arrive avec M . de Choiseul trois quarts 
d'heure après l'arrestation du roi; ils se laissent reconnaître par 
les gardes nationales, qui font mettre pied à terre à leurs déta- 
chements pour entrer dans la ville : ils demandent à parler au 
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roi ; on le leur permet : le roi leur dit de se tenir tranquilles, 
de ne pas employer la violence pour le tirer de sa position ; que 
j'aurais le temps d'arriver, et que d'ailleurs, à la manière dont 
les principaux membres de la municipalité lui avaient parlé , 
il devait croire qu'ils le laisseraient partir. Effectivement ils 
avaient été un moment dans l'indéeisîon, et le roi doutait 
encore qu'ils attendissent des ordres de Paris pour lui lais- 
ser continuer son voyage. M. de Goguelat sort et demande 
aux hussards s'ils étaient pour le roi ou pour la nation ; ils se 
mirent à crier : f^ive la nation ! nous tenons et nous tien* 
drons toujours pour elle» Un sergent de la garde nationale 
prend le commandement de ces hussards, dont le commandant 
se réunit aux deux officiers que j'avais envoyés à Yarennes , et 
vint avec eux m'avertir. Ces deux officiers avaient essuyé des 
coups de fusil en voulant se rendre auprès du roi, et n'avaient 
pu le voir. 

Un aide de camp de M. de la Fayette, M. Romeuf, arriva 
à Yarennes sur les sept heures du matin, et porta un ordre de 
l'assemblée à la municipalité pour renvoyer à Paris le roi, qui 
répondit une seconde fois à M. Deslon qui lui demandait ses 
ordres : « Je suis prisonnier, ainsi je ne puis en donner. » Ce 
fut en vain que cet officier voulut parler en allemand à la 
reine pour l'engager à prendre quelques moyens de retarder son 
départ, afin de me donner le temps d'arriver : elle fondit en 
larmes; elle ne lui répondit autre chose, sinon : « On nous en- 
tend, ne me parlez pas. » 

Tels sont les faits que j'ai pu recueillir sur cette grande et 
malheureuse entreprise, sur le succès de laquelle, ainsi qu'on 
a pu le voir, j'avais très-peu compté. Je dois ajouter que la dis- 
position du peuple, et particulièrement des troupes, était un dé- 
lire de fureur contre le roi, qui se manifesta à Metz et à Yerdun 
principalement. Les canonniers qui marchèrent de cette pre- 
mière viîle à Yarennes dirent à leurs ofûciers, qu'ils forcèrent 

23 



266 MIMOIBBS 

de les suivre, que le premier coup de canon serait pour la voi- 
ture du roi, et le second pour eux s'ils ne faisaient pas leur 
devoir. 

Je fus accueilli avec intérêt à Luxembourg ; j'y restai quelque 
temps. Mais, à mon arrivée , je fus très étomié d'apprendre 
que l'empereur n'avait pas fait mardier un corps d'armée 
dans cette partie, malgré ce que le roi m'avait assuré des dis- 
positions de ce prince et des ordres qu'il avait donnés; il n'y 
avait même alors dans cette place important que trois mille 
hommes composés de recrues et d'invalides , et point d'autres 
troupes dans les environs. 11 est vrai que le gouvernement 
des Pays-Pas avait reçu ordre de Tempereur de mettre à la dis- 
position de Sa Majesté toutes celles qu'il demanderait, dànsk 
que l'argent qui était dans les caisses impériales. Pappris que 
Monsieur, frère du roi, et Madame, sur lesquels j'avais été très- 
inquiet^ ayant dû partir de Paris une heure après le roi, et 
prendre la route de Flandre , sans qu'on eût pris aucune pré- 
caution extraordinaire pour leur sûreté pendant leur voyage, 
étaient arrivés heureusement à Bruxelles. 

Pénétré, à mon arrivée à Luxembourg, des dangers qui 
menaçaient iesjours du roi et de la famille royale, je crus de- 
voir écrire une lettre authentique à l'assemblée constituante , 
dans laquelle je m'accusais d'avoir été l'auteur du projet du dé- 
part du roi, qui avait cédé à mes instances et à mes vives sol- 
licitations pour sortir de Paris et pour se retirer sur la frontière 
au milieu de ses troupes fidèles. Je crus devoir en même temps 
menacer le peuple de la vengesoice qu'exerceraient tous les 
souverains alMés du roi, s'il attentait à ses jours ou à sa liberté^ 
et même s'il n'avait pas pour lui le respect, les égards et \9 
soumission qu'il lui devait. Cette lettre, qui a été imprimée, qui 
a été répandue partout, n'avait d'autre objet que de détourner 
pour un moment la fureur du peuple , dont je craignais l'effet 
soudain contre le roi et la famille royale, de la diriger sur moi 
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et d'intimider les ennemis nombreux de ce prince et de la 
royauté (1). Tous les partis cependant m'ont reproché cette 
démarche ; on a prétendu qu'elle avait été dictée par un esprit 
de faoïfaronnade, dans un moment où j'étais agité par un senti- 
ment de vengeance et de fureur : comment a-t-on pu s'y mé- 
prendre ? Si je n'avais pas eu le désir de sauver le roî ; si ce 
n'avait point été mon unique objet, aur^s-jo été assez inconsé- 
quent pour annoncer l'entrée, prochaine des armées étrangères 
en France, lorsque je n'en voyais aucune disposition , et lors- 
que je savais que mes menaces ne pouvaient s'effectuer dans 
ce moment? Me serais-je exposé non seulement à la proscrip- 
tion et à la persécution qui devaient s'étendre sur tout ce qui 
m'appartenait, mais à la fureur de mes ennemis que j'avais 
encore aigris, dont les poignards devaient me poursuivre par- 
tout, et qui effectivement mirent ma tête à prix? 

J'appris au commencement de juillet, avec une grande sa- 
tisfaction , que les jours du roi et de la famille royale étaient eu 
sûreté ; que le duc d'Orléans , à la tête des jacobins , n'avait pu 
réussir à faire prononcer sa déchéance par l'assemblée, ni à le 
faire juger : effectivement , si elle voulait être conséquente à 
ses décrets et à ses principes, elle ne le pouvait. Le roi, il est 
vrai, par la constitution, ne devait pas s'éloigner de Paris de 
plus de vingt lieues ; mais alors il devait être sommé de rentrer 
dans les limites qui lui avaient été prescrites • ce n'était que sur 
son refus que la déchéance au trône pouvait être prononcée. 
Cependant on l'avait arrêté et ramené prisonnier à Paris; vio- 
lation manifeste aux lois que l'assemblée avait dictées ; mais 
sa conduite avait été jusqu'à ce moment un tissu d'inconsé- 
quences, n'étant dirigée que par des factieux. 

Je reçus le décretiBuivant qui avait été rendu contre moi et 

eontre tous ceux qu'on croyait avoir contribué au départ du 

roi, et avoir été employés dans cette circonslance. On verra , 

(I) GeUe Mire est rapportée dans lei Mémoijres de Ferrières, tome II, 
pase 38». {Note des ncmv. édit) 
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par ce décret, que je rapporte, que rassemblée était entrée 
dans mes vues, et que les membres principaux qui la diri- 
geaient, tels que les Lameth, Barnave , Duport, Beauhamais, 
alors président, auxquels la situation de leur souverain inspirait 
de rintérét , et qui ne voulaient pas la destruction totale 
de la monarchie, avaient soustrait ce monarque à la fureur 
des jacobins, via rejetant sur moi la cause de cet événement. 

Décret de rassemblée nationale ( 16 Juillet 1791 ). 

« L'assemblée nationale , après avoir entendu le rapport des' 
comités diplomatique , militaire , de constitution y des redier- 
ches, des rapports, de révision et de jurisprudence criminelle; 
attendu qu'il résulte des pièces dont le rapport lui a été fait, 
que le sieur Bouille, général des armées françaises sur la Meuse, 
la Sarre, la Moselle, a conçu le projet de renverser la consti- 
tution; qu'à cet effet il a cherché à se faire un parti dans l'em- 
pire, sollicité et exécuté des ordres non contre-signes , attiré le 
roi et sa famille dans une ville de son commandement , dis- 
posé des détachements , fait marcher des troupes vers Mont- 
médy et préparé un camp vers cette ville , cherché à corrompre 
les soldats , à les engager à la désertion pour se réunir à lui , 
et sollicité les puissances étrangères à faire une invasion sur le 
territoire français; arrête : 

« 1° Qu'il y a lieu à accusation contre le sieur Bouille, ses 
complices et ses adhérents, et que son procès lui sera fait et 
parfait par-devant la haute cour nationale provisoire , séant 
à Orléans ; qu'à cet effet les pièces qui sont déposées à l'assem- 
blée nationale seront adressées à l'offîcier qui fait auprès de 
ce tribunal les fonctions d'accusateur public. 

« 2® Qu'attendu qu'il résulte également des pièces dont le rap- 
port lui a été fait que les sieurs Heyman , Klinglin et d'Hofife- 
lize, maréchaux de camp dans l'armée de M, de Bouille; 
Desoteux , adjudant général, et Bouille fils , major d'hussards ; 
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Gogaelat, aide de camp ; Choiseul-Stainvilie, colonel du premier 
régiment de dragons; Mandel, lieutenant-colonel de royal-al- 
lemand ; de Fersen , colonel de royal-suédois ; de Valory , de 
Malden et Dumoustier, anciens gardes du corps , sont prévenus 
d'avoir eu connaissance du complot du sieur Bouille , et d'avoir 
agi dans la vue de le favoriser, il y a lieu à accusation contre 
eux , et que leur procès leur sera fait et parfait par-devant la 
haute cour nationale provisoire. 

« 3® Que les personnes dénommées dans les articles précé- 
dents , contre lesquelles il y a lieu à accusation , qui sont et 
seront arrêtées par la suite , seront conduites, sous bonne et 
sûre garde , dans les prisons d'Orléans , et que les procédures, 
commencées au tribunal du premier arrondissement de Paris , 
et dans tous autres,seront renvoyées, avecles accusés, devant le 
tribunal de la même ville, seul chargé de la poursuite de cette 
affaire. 

« 4° Que le «eur de Damas, d'Audouin, Valcourt, Morassin, 
Talon, Floria et Remy, les sieurs Latour, lieutenant au pre- 
mier régiment de dragons; Schoudy, sous-lieutenant au régi- 
ment de Castella , suisse ; Brige , écuyer du roi , et madame 
Tourzel , resteront en état d'arrestation , jusqu'après les infor- 
mations prises , pour sur icelles être statué ultérieurement sur 
leur sort. 

« 5° Que les dames Brunier et Neuville seront mises en li- 
berté. » 

Je reçus en même temps une lettre de M. le vicomte de 
Beauhamais (1). £lle n'était point signée; mais je suis assuré 
qu'elle avait été écrite par ce membre de l'assemblée qui la 
présidait lors de l'arrestation du roi , et qui a commandé , en 
1793, l'armée française sur le Haut-Rhin, contre le duc de 
Brunswick. Il avait été mon aide de camp depuis J782 , lors- 

(!) Le vicomte de Beauharnais fut guilloUné sous Robespierre. 

M. de B. 
23. 
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que je commandais aux ties, jusqu'en 1788. Il m'était fort at- 
taché : j'avais conçu beaucoup d'amitié et d'estime pour lui; 
mais la di£férence d'opinions pendant la réviHution nous avait 
éloignés l'un de l'autre , sans cependant affaiblir nos sentiments 
réciproques (1). Cette lettre , que je crois devoir rapporter, 
démontre qu*U ne s'était pas mépris sur les véritables moitàb 
de celle que j'avais écrite à l'assemblée ; et , en justifiant ma 
conduite à cet égard, elle donne des détails très-intéressants , 
et elle fait connaître l'opinion des principaux membres de la 
majorité de l'assemblée constituante lorsqu'elle fut écrite. 

n A Paris, le 16 jaillet I79I. 

« Je suis Français comme vous, et du parti contraire an vôtre. 
Bf aintenant, avant d'entamer ce qui fait le sujet de cette lettre, 
je vais vous dire quelle est ma manière de penser sur vous , 
a6n que vous voyiez à qui vous avez affaire. 

« Je n'ai jamais cessé de vous estimer, et ces demien évé- 
nements-ci , que vous avez dirigés, ne m'ont point fait dianger : 
vous êtes doué de beaucoup de talents , d'un grand courage , 
et, quoi qu'on dise aujourd'hui diois lepsarti contraire anvôtre,^ 
d'une grande droiture de caractère et d'une grande probjté^ 

(1) Ces témoignages d'esUme et d'amitié qae M. de BoaiHé, malgré 1^ 
différence de ses opinions, se plaisait à rendre au général Beaahamais, 
étaient justifiés par ion caractère, ses sentiments et sa conduite. Dana. 
l'Assemblée consUtuante au milieu d*uD si grand nombre d'hommes remar-. 
quables, U se distingua par ses lumières : quand I*intrigue ou Tambitioa 
s'agitaient autour de lui, Tamour du bien public dirigeait seul ses acUons*. 
11 présida rassemblée avec autant de fermeté que de prudence dans^ 
les circonstances difOciles où la plaçait le départ, dn roi. Bientôt 1\ 
France qu'il avait servie de ses conseils, eut besoin de son bras. Appela 
au commandement de l'armée du Rhin, il rétablit d'abord la discipline, 
parmi les troupes. Mais tandis quil battait les Prussiens aux environs de- 
Landau, on demandait sa tète à la ConvenUon. Il avait oourageosemenl 
refusé de s'associer aux fureurs de l'anarchie, en acceptant le ministère, 
de U guerre après le 31 mai : ce fut là son crime. Sa constance en allant 
à la mort étonna ses Juges et ses bourreaux. Il périt quatre Jours avaol 
la révoUilion du 9 thermidor. [ISote des nouv, ééiiU) 
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^oas n'aimiez point une évolution aussi étendue ; je crois 
que vous vous trompiez , et à trois ou quatre grands change- 
ments près dont yous seriez d'avis , j'aime toute notre consti- 
tution. 

« Tant que vous avez cru que du concert plus ou moins 
intime de l'assemblée nationale et du roi il résulterait un ordre 
de choses quelconque, mais stable , vous avez servi cette même 
liODstilution que vous n'aimiez pas ; mais lorsque vous avez 
cru voir l'assemblée subjuguée par des factieux , entraînée hors 
4es limites de la constitution qu'elle avait faite ; toutes les au- 
torités créées par elle méconnues par ses partisans eux-mêmes ; 
le roi et sa famille outragés et constitués prisonniers ( le lundi 
18 avril ) par le peuple, malgré même toutes les autorités cons- 
titutiono^les ; M. de la Fayette , enfin , obligé de donner sa 
démission , parce que , au péril de sa vie , il n'avait pu faire 
exécuter la loi : vous avez pensé que nous nous détruisions de 
nous-mêmes, que la France était au moment de sa ruine, et 
qu'il fallait frapper un grand coup pour la sauver. Vous l'avez 
fait : vous n'avez pas réussi, et maintenant , après avoir fait au- 
jp^ès de l'assemblée nationale une démarche que je suis loin 
d'approuver, mais que vous avez jugée utile pour mettre en 
sûreté les jours du roi et de la reine , vous cherchez à raUiœ 
autour de vous un parti avec lequel vous comptez faire en 
Prance quelques tentatives qui , si vous réussissez , rallieront 
fiutour de vous un plus grand nombre de mécontents , avec 
lesquels, et peut^tre l'appui de quelques puissances étrangères, 
vous tenterez d'opérer^ par la force, de grands changements 
h notre constitution , et ensuite de la faire adopter. 

t< C'est aux moyens que vous voulez prendre pour arriver à 
un but que vous croyez bon , que je veux opposer quelques ré- 
flexions. Veuillez les entendre ; peut-être vous paraîtront-elles 
mériter votre attention. Je vais vous rappeler notre poation 
passée, et vous parler de notre position présente. 

« L'assemblée nationale , souvent influencée par quelques 
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factieux , dont les noms seront à jamais Thorreur de la Frmiee, 
a travaillé , pendant deux ans consécutifs , à la constitution qui 
va se terminer. Une grande masse d'hommes ignorants et sans 
courage étaient constamment de Tavis de ces factieux; les 
oppositions maladroites du côté droit, en les irritant, ne M- 
saÀeùt que servir leurs infâmes projets. Le reste du côté pa- 
triote de rassemblée était divisé en deux sortes d'hommes : 
ceux qui , sans caractère, sont toujours de Tavis de ceux qui 
crient le plus fort , et ceux qui , éclairés , désmtéressés , et 
constants dans leurs principes, gémissaient de voir que les ef- 
forts les plus soutenus et les plus courageux étaient quelquefois 
inutiles , mais qui , ennemis de toute faction autant qu'amis 
de la liberté, allaient droit à leur but( la constitution ), mal- 
gré tous les orages dont les factieux entouraient sa marche^, 
pour la faire tourner â leur profit. Mirabeau , plus qu'aucun 
autre , avait contribué à dépopulariser ces factieux. Sa mort, 
que je considère comme un grand malheur politique, et dont, 
plus qu'aucun autre , vous devez être affligé , a cependant 
servi à les décréditer plus promptement ; leurs machinations 
infernales , en souillant la révolution et en conduisant à la 
perte de la France, n'avaient cependant pas tourné à leur profit^ 
Leurs détestables intrigues avaient tôt ou tard été déjouées : 
témoin le 5 octobre 1789 et plusieurs autres époques suivantes. 
Us n'apercevaient plus de tous côtés que la mort et l'ignominie. 
Depuis longtemps, ils voyaient la chose publique se perdre : 
alors ils ont vu qu'ils se perdaient avec elle. Us ont changé de 
plan de conduite : la route du désordre et de l'anarchie, qui 
avait été ouverte par eux , et sur laquelle ils avaient entraîné 
la France , était depuis longtemps frayée par des hommes à la 
tête desquels on n'avait cessé de les voir; alors ils s'en sont 
retirés, et ont accusé ceux qui ont continué à la suivre, des 
malheurs de la France, dont eux , plus qu'aucun autre , étaient 
coupables. Le départ du roi est arrivé : ils ont profité, pour 
rciponter leur crédit alors anéanti , du moment de réunion que 



DU HABQUIS DB BOUILLE. 973 

produit toujours dans les partis le sentiment d'un péril com- 
mun ; et maintenant ils sont comptés au nombre de ceux qui 
veulent le plus fortement le retour de Tordre et de la force dans 
le pouvoir exécutif. Ils n'en sont pas pour cela plus estimables ; 
mais , pour sauver son pays , il faut se servir de tous les 
moyens qu'on peut employer; aussi les vrais patriotes ne re- 
fusent-ils pas leur secours , quoiqu'en détestant et en méprisant 
leurs individus. 

« Maintenant, passons au moment présent, et examinons 
la conduite que tient et que tiendra l'assemblée nationale à 
cinq ou six semaines du terme de ses travaux. Elle est unani* 
mement d'avis ( à cinq ou six extravagants près ) de faire , à 
la révision de la constitution , les changements que tous les 
bons esprits désirent, de la proposer ensuite à accepter au roi , 
en l'engageant , pour le faire librement , de se rendre dans le 
lieu auquel il donnera la préférence. 

« Une fédération avait été proposée pour le mois d'août. 
Le but de cette fédération était de provoquer, en faveur du roi, 
un mouvement qui le rattachât à la constitution. Il est encore 
fort à présumer que ce projet aura lieu. 

« Cette conduite de l'assemblée , par rapport au roi et à la 
nation , dont l'intérêt est , je crois , le même , est extrêmemait 
sage dans la position nécessitée ou elle se trouve en ce moment, 
de ne pas heurter trop ouvertement l'esprit des provinces , qui 
est encore excessivement aigri contre le roi , mais que la vue 
de sa personne, lorsqu'il ira les parcourir, lui ramènera bientôt. 

« La constitution une fois acceptée par le roi, il pourra aller 
voyager dans toutes les parties de la France, s'y rattacher tous 
les esprits et tous les cœurs , et , à son retour à Paris, re* 
prendre la liberté et l'éclat qui n'auraient jamais dû abandonner 
le trône. 

« De cette nouvelle et heureuse révolution s'ensuivra le re- 
tour de tous nos expatriés , l'oubli réciproque de nos fautes , 
une réconciliation franche et intime, que la sensibilité française, 
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qui , quoi qu'on eu dise , n'est pas éteinte , attend impatiem- 
ment. Enfin , à des jours marqués par le désordre « la cruauté 
et le malheur, succéderont des jours de bonheur, d'union et 
de paix. Que je me plais à former ce présage! Quels ennemis 
aurions-nous alors à redouter? 

« De plus grands changements dans Tordre actuel des choses 
seraient peut-être nécessaires ; mais je cois qu'il faut les at- 
tendre du temps et de la constitution elle-même. Nous ne tar- 
derons pas à en sentir le besoin. Personne n'ignore que les 
peuples , après avoir brisé leurs fers , se sont créé une consti- 
tution : encore effrayés du despotisme auquel ils venaient de 
se soustraire , ils l'ont dépourvue de toute espèce d'exécution ; 
mais que bientôt après , fatigua de l'anarchie , ils ont rendu à 
la force executive le degré de puissance sans lequel un peuple 
ne peut être heureux ni libre. L'exemple récent de l'Amérique 
vient à l'appui de mon assertion. 

« Examinons maintenant les moyens que je crois que vous 
voulez employer pour rétablir dans ce pays-ci l'ordre de choses 
que vous désirez. Ces moyens sont la force. 

« J'ai dit plus haut que l'assemblée , qui n'était plus dirigée 
par aucune faction , était partagée en deux classes ; les hommes 
éclairés et courageux , et les honmies insensés et malintention- 
nés qui tendent à la ruine de notre pays. Ces derniers sont plus 
nombreux que les autres ; mais , dans les moments de danger. 
Us se taisent et se laissât diriger par les premiers. Vous savez 
que les hommes les plus insolents dans la prospérité , sont 
aussi presque toujourslesplus lâche^s^us l'adversité. L'influence 
qui dirige maintenant l'assemblée , au moins pour les affaires 
importantes , est donc bonne. Les approches du danger ont 
reporté au timon des affaires les honunes courageux et vertueux 
qui auraient dû toiyours les diriger. Sous ce rapport, vos me- 
naces nous ont servi ; mais si vous vouliez en ce moment ef- 
fectuer ces menaces , vous produiriez l'effet directement con- 
traire au résultat auquel vous voulez arriver, le bonheur du roi, 
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qui, à ee que je crois fenneflieDt, entraîne avec lui, dans les 
circonstances présentes, le bonheur de la nation. 11 est facile de 
vous convaincre de ce que je viens de vous avancer. 

« Vous devez voir, à en jugar par les derniers événena^ts , 
TefTet que produirait sur nous en ce moment une tentative ex- 
térieure , celui de rallier tous les esprits dans toutes les parties 
de la France , de donner plus de force que jamais à rassemblée 
nationale et d'aigrir contre le roi. 

« Les hommes honnêtes et courageux qui , en ce moment , 
dirigent l'assemblée , croiraient alors leur honneur engagé à 
soutenu la constitution faite , et appréhenderaient de se dounar 
l'apparence de la crainte et de la faiblesse , en y faisant main- 
tenant les changements qu'ils désirent. Ainsi vous les forceriez 
à rester hors du cercle où ils voudraient se reporter, et à se 
réunir aux factions que vous exécrez, qu'ils n'abhorrent pas 
moins que vous ^ et qu'ils sont au moment d'écraser. 

«( Je suppose que , malgré cette réunion, vois soyez vain- 
queur, vous devez penser qu'alors ce ne pourrait être qu'après 
avoir versé des flots de sang , et avoir exposé cruellement les 
jours du roi et de la reme , auxquels quelles scélérats sou- 
doyés par les puissances étrangères, qui depuis longtemps nous 
agitent, pourraient attenter. 

« Je suppose au contraire, ce que peut-être vous croyez^ mais 
ce que je suis loin de penser, que cet accord unanime qui vient 
de se manifester dans toutes les parties de la France , ne soit 
que le résultat de l'effervescence du moment , et ne tienne pas 
à un sentiment durable; alors vous devez penser qu'il est de 
votre intérêt d'attendre au printemps prochain pour faire en 
France les tentatives que je suppose que vous proijeteK^ et que, 
le moment d'effervescence une fois passé « vous aurez plus de 
fadlité pour exécuter vos projets : d'ici là, vous verrez queHe 
tournure prendront nos affaires , et vous penserez sûrement 
qu'il vous sera plus avantageux de ne vous décider qu'alors. 

« Vous serez probablement étonné de cette démarche d'un 
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homme qui ne se nomme pas; vous en chercherez le motif. 
Je conçois que, dans ces temps orageux , la défiance soit votre 
sentiment dominant : je conçois que cette démarche puisse vous 
en inspirer; mais c'est à vous que j'en appelle pour la dissi- 
per. Réfléchissez-y bien, et voyez si elle a pu être dictée par 
un autre motif que par celui du bien publie, qui seul , et je le 
jure , m'a toujours animé, par l'amour pour mon roi, sur les 
malheurs duquel personne n'a plus gémi que moi , et par les 
sentiments d'estime que je vous porte. Ne croyez pas non 
plus que le motif de cette lettre ait été produit par aucun sen- 
timent de crainte personnelle; jamais un pareil sentiment n'est 
entré dans mon âme; et, si vous entriez en France à la tête 
d'une armée, tout en vous estimant , je serais un des premiers 
et des plus ardents à vous combattre. 

« Puissent les considérations que je viens de vous soumettre, 
se trouver d'accord avec votre manière de penser! C'est le plus 
ardent de mes vœux. 

« Ceci n'est que le résultat de ma manière de penser parti- 
culière; mais étant à portée, par ma position, de connaître celle 
des hommes. estimables qui , en ce moment y dirigent l'assem- 
blée nationale, je crois pouvoir vous assurer qu'elle est la mémie 
que celle que je viens de vous exposer. 

« Je vous envoie cette lettre sous l'enveloppe de personnes 
qui , j'espère, vous la remettront exactement ; je vous l'envoie 
par duplicata et de deux endroits différents, afin d'être bien^sûr 
qu'elle vous parvienne. 

« Si vous désirez que je vous mette au courant de ce qui se 
passe dans ce pays-ci, et de la situation des esprits qui influent 
le plus dans ce moment , je le ferai avec impartialité et vé- 
rité ; et, pour peu que cela puisse influer sur la conduite que vous 
tiendrez, je croirai avoir rendu un grand service h mon pays 
et à vous-même : ce sera ma récompense ; je la trouverai 
grande. 

« Voici de quelle manière vous pouvez me faire savoir que 
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TOUS avez reçu ma lettre , et que v^us désirez en recevoir en- 
core : faites dire aux rédacteurs du journal de la Cour et de 
la Fille, journal dévoaé à votre parti, que vous les priez 
d*insérer dans un de leurs plus prochains numéros^ après 
qu'ils auront reçu votre lettre , Tarticle suivant : M. de B. a 
reçu la lettre qui lui a été écrite le 16 juillet 1791 : il désire 
que cette correspondance continue. Cet article envoyé de votre 
part sera inséré avec empressement. 

« L'adresse de ce journal esta MM. les rédacteurs du jour- 
nal de la Cour et de la Fille , au bureau de ce journal, rue 
Percée Saint- André'deS'/lrcSy n*» 21, à Paris, Tobserve qu'il 
faudra que votre lettre soit affranchie. » 

Je suivis exactement l'instruction de M. de Beauhamais, 
mais il ne m'écrivit plus 
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CHAPITRE XVI. 

Emigration presque générale des royalistes. — Je vab voir le roi de 
Saède à Aix-la-Chapelle ; J*entre k son le^yioe. — Ses pro»^ en faveur 
du roi de France. — £utreTue de Tempereur et du roi de Prusse. ~ 

. Déciaration de Plinitz. — Plan de Tempereor pour terminer les affaires 
de France. 

Après rarrestatîon du roi à Yareimes, Témigration , qui 
avait été peu considérable jusqu'alors, devint presque générale 
parmi les membres des premiers ordres de TÉtat ; elle s'étendit 
même sur des bourgeois bien pensants, effrayés de la licence du 
peuple (1). 

Dans l'espace de quelques mois qui suivirent ma sortie de 
France , presque tous les officiers de Tarmée quittèrent leurs 
drapeaux, et vinrent joindre les princes français qui s'étaient 
retirés à Coblentz : les nobles des provinces , la plupart suivis 
de leurs femmes et de leurs enfants , cherchèrent un asile chez 
l'étranger, fuyant un pays où le cri de la proscription reten- 
tissait de toutes parts. Le clergé de France , presque en en- 
tier, vint s'y mettre à l'abri de la persécution , ainsi que les 
membres les plus illustres de la magistrature : les grands , pour 
la plupart, avaient depuis longtemps quitté le royaume. 

Je ne peux me refuser à transcrire ici quelques passages de 
Tacite , qui peignent fidèlement les scènes de crimes et d'im- 
moralité dont la France offrit , comme autrefois Rome , le 
spectacle hideux à l'univers. NohîUtas , opes , omissi gesti- 

(1) n parait certain que les chefs révolutionnaires facilitèrent Témi- 
gration, la provoquèrent même pour avoir un prétexte de s'emparer des 
biens des émigrés. (M. de B.) 
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que honores pro crimine, et ob viriutet certissimum eœi' 
Hum. La noblesse , la richesse, la vertu même, étaient des 
crimes aux yèox du peuple (1), 

Les chemins en France étaient couverts d'hommes, de 
femmes et d'enfants qui , craignant d'être ensevelis sous les 
ruines de la moùarcbie qui s'écroulait, abandonnaient une 
patrie qui ne devait plus leur offrir qu'on tombeau. CorrvpH 
in dominos servi, in patronos liberti, et quibus deerat ini- 
mtcus, per amicos oppressif On vit, en France, des enfants 
dénoncer leurs pères , des femmes trahir leurs maris et voler 
dans les bras de leurs persécuteurs ; des amis devenir les dé- 
lateurs de leurs amis, et de vieux serviteors livrer leurs maires 
à leurs bourreaux : on vit cependant briller quelques vertus. 
Non tamen adeo virtutum stérile sxctUum, ut non et bona 
exempta prodiderit, Comitatm profugos liberos matres, 
seeutae maritosin exiHo conjuges^propinquiaudentesy cons- 
tantes generi, contumaxetiam adversus tormenfa setvorum 
fides, supremx clarorum virorum nécessitâtes , ipsa neces* 
sitas fortiter tolerata et laudatis antiquorum mortibus 
pares exitus. On vit des mères accompagner leurs enfants 
en exil, des femmes leurs maris, des enfuits suivre le sort de 
leurs pères, des parents généreux , des gendres constants, des 
amis sincères, des domestiques fidèles, redoublant de fidé- 
lité dans la persécution et dans les tourments ; les person- 
nages les plus illustres, dans le besoin et dans la nécessité, 
supportant leurs malheurs avec fermeté et avec courage; les 
hommes Jes plus distingués, les femmes même, braver la 
mort et la recevoir avec tranquillité et sans effroi. 

Je ne voyais cependant rien qui annonçât les projets hostiles 
des puissances étrangères contre la France. L'empereur n'avait 
pas même encore conclu sa paix avec les Turcs : les hostilités, 

(I) Ed donnant, dans le texte même, le sens des passages de Tacite dont 
il fait Tapplicatlon, M. de BoolUé nous a dispensés de tes traduire. 

[Note des nauv.édii.) 
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il est vrai, étaient cessées; mais on ne pouvait prévoir alors la 
réunion de la cour de Vienne à celle de Berlin , pour mettre 
Gn aux troubles du royaume , réunion aussi extraordinaire 
que le fut leur désunion peu d'années après. 

Dès le mois de mai précédent, j'avais prié le roi de me per- 
mettre de demander du service en Russie , dans le cas où il 
n'exécuterait pas son projet de sortir de Paris et de se retirer 
dans une place de mon commandement. J'avais obtenu son 
agrément et j'avais envoyé alors le jeune Sombreuil , qui de- 
puis a été tué à Quiberon, porter mes propositions; j'attendais 
des réponses y et j'étais plus décidé que jamais à abandonner ma 
patrie ; je ne voulais plus, quelque chose qui pût arriver, rentrer 
en France et me retrouver encore dans le trouble et l'anarchie 
où j'avais vécu pendant deux ans et demi; je prévoyais que le 
désordre durerait plus longtemps que moi , quelque change- 
ment qui pût arriver dans l'état actuel des choses ; car je pensais 
que, quand même des armées étrangères seraient parvenues 
à rendre au roi sa liberté et sa puissance , après s'être emparées 
d'une partie de la frontière ( moyen terrible, mais que je ju- 
geais alors nécessaire ) , le rétablissement et le maintien de 
Tordre deviendraient impossibles, d'après l'opinion des peuples 
et de l'armée , d'après*la force des partis répandus en France, 
d'après la faiblesse des royabstes au dedans, et l'exagération 
de ceux du dehors , et d'après la difficulté de donner au roi 
une force suffisante pour le soutien de son autorité. J'étais dans 
ces dispositions , quand je reçus une lettre du roi de Suède , 
qui était alors à Aix-la-Chapelle, et à qui j'avais envoyé celle 
que j'avais écrite à l'assemblée* 

Lettre du roi de Suède, 

ce Aix-la-Chapelle, leSijaillet I79i. 

« Monsieur le marquis de Bouille , j'ai reçu avec bien de 
la gratitude la marque de confiance que vous m'avez témoi- 
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gnée en m'envoyant votre lettre à l'assemblée nationale. Je Fai 
trouvée remplie de ces sentiments d'attadiement pour votre 
souverain, et d'horreur pour Fanarchie, qui sont si dignes d'un 
guerrier tel que vous. La fortune est aveugle dans les com- 
motions civiles, comme à la guerre ; mais les principes de 
fidélité et d'honneur sont immuables, et la réputation y est at- 
tachée plus qu'aux succès. La vôtre, depuis longtemps si bien 
établie comme militaire , vient de l'être encore plus par votre 
constance et votre inviolable attachement pour votre souverain 
vertueux et infortuné ; recevez-en mes compliments. Il n'en est 
pas en Europe qui ne mette un grand prix à acquérir au nom- 
bre de leurs sujets, et de voir à la tête de leurs armées un 
homme comme vous. Peut-être le plus ancien et le plus fidèle 
allié de votre patrie pourrait-il y avoir un droit préférable aux 
autres , d'autant plus que vous ne quitterez pas le service de 
votre véritable patrie, eu entrant au sien. Mais, dans quelque 
état que vous soyez, vous devez toujours être certain de mon 
estime et de l'intérêt que je prendrai toujours à vous. C'est 
avec ces sentiments que je prie Dieu, qu'il vous ait , monsieur le 
marquis de Bouille, dans sa sainte et digne garde. 

« Votre affectionné , GusfTAVB. » 

La lettre de ce prince , pour qui j'avais conçu une grande 
estime , m'engagea à aller le voir à Aix-la-Chapelle. Je me 
rendis donc auprès de lui; il m'expliqua les motifis qui l'avaient 
empêché , «au commencemen;t dç l'année 1789 , de me prendre 
à son service . Je crois devoir les taire. Il m'assura que son 
objetprincipal, en quittant ses États et en se rapprocliant de la 
France, avait été de se rendre utile au roi de Fr^mce ; qu'il y 
avait même été engagé par l'impératrice de Russie , qui lui 
avait représenté, qu'ayant l'expérience des révolutions, et ayant 
terminé heureusement celles qu'il avait éprouvées dans soa 
royaume, il pourrait aider le roi de France dans les circons- 
tances difficiles et extraordinaires ou il se trouvait, lui indiquei^ 

24. 
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les moyens de sortir de sa situation et de garantir la monarchie 
de sa destraction totale. Le roi de Suède ajouta qu'il araît été 
instruft que Louis XVI devait se retirer à Montmédy, où U 
comptait le joindre. 

Il ne me fut pas difficile de faire connaître à ce monar^ie 
rétat yéritable de la France , et de lui foire sentir qu*0 était 
dénaturé aux yeux de tous les partis, par les panions qui les 
agitaient ; et à ceux des ro3ralistes principalement, par le res* 
sentiment et la yengeance qui remplissaient leur âme. Je cher- 
chai à le convaincre de l'opinion où j'étais que, d'après la 
force et le nombre des ennemis de la royauté , et d'après la 
supériorité des jacobins, qui devaient être bientdt les maîtres 
de la France, il n'y avait plus d'autre ressource que l'interv^* 
tion des puissances alliées du roi, soutenue par des armées 
nombreuses, soit pour amener à un accommodement , en pro- 
tégeant les royalistes modérés et constitutionnels contre les 
anarchistes , soit pour opérer une nouvelle révolution en Cek 
veur du roi , en les faisant toujours entrer dans le royaume, 
comme médiateurs et protecteurs décidés du parti raisonnable ; 
que l'invasion , très-dangereuse par les suites qui pourraient 
en résulter, était moins difficile dans ce moment , où l'armée 
abandonnée par ses chefs et par ses officiers , livrée à l'indis- 
cipjine et à la licence , était entièrement désorganisée , et où les 
troupes étrangères au service du roi , et une grande p»rti« 
de la cavalerie qui lui était restée fidèle , étaient les seules qui 
eussent conservé de l'ordre et de la discipline ; où la phi- 
part des places frontières étaient dans un grand délabrement, 
ce qui était constaté par l'examen que j'en avais fait faire 
récemment par Tordre du roi , d'où il résultait que les seize 
places de première ligne , depuis la Suisse jusqu'à la Sambre, 
exigeaient plus de onze millions de dép^ise et plus de huil 
mois de temps , pour les mettre en état de supports u» 8iége« 
Je lui ajoutai que , si Ton n'avait pas un parti , on avait du 
moins des partisans nombreux et même puissants dans les 
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provinces, priocipalementdaDs celles delà frontière, d ées 
intelligences utiles dans les places de goerre, parmi les géné- 
raux, les ingénieurs et les officiers d^artillerie qui y étaient 
restés ; que ceux même qui avaient émigré pouvaioit donner 
de bons renseignements sur les moyens d'attaque , sur le local, 
sur les personnes et sur les choses en général. Il est bien 
certain qu'à la fin de Tannée 1791 et même poidant celle de 
1792, la France n'était pas difficile à envahir, une partie de la 
frontière étant presque ouverte et sans défense ; et qu'indépen- 
damment des causes particulières , qui ont suspendu et arrêté la 
marche ainsi que les progrès des armées eombmées en Cham- 
pagne ( causes sur lesquelles je garderai le silence, amsi que sur 
les fautes politiques des cabinets , et sur celles plus grandes 
encore, s'il est possible, des généraux des armées des alliés 
dans la suite de cette guerre ), il a fallu encore toute l'âiergie, 
tout l'art et tout le fanatisme du jacobinisme , ainsi que les ta- 
lents extraordinaires du général que les jacobins avaient choisi 
au commencement de cette guerre , non-seulement pour obtem'r 
des succès aussi étonnants, mais pour réunir même l'armée, 
pour la former et pour l'employer (1). 

Pour en revenir au roi de Suède, il m'engagea à entrer à son 
service. Je lui représentai que j'étais , en quelque manière, lié 
avec l'impératrice de Russie , dont j'attendais à tout moment 
les réponses. 11 me communiqua alors le projet dont il était 
convenu avec elle et avec le roi d'Espagne, de porter une 
armée de trente-six mille hommes russes et suédois sur les 
côtes de France^ dans le point le plus rapproché de Paris , soit 
pour marcher sur la capitale et faire une diversion , tandis que 
des armées étrangères pénétreraient par d'autres parties de la 

(I) U France, sans contredit, doit le succès de sa révolation aox talents 
militaire et politiques de Dumonriez, et an caractëra féroce, sanguinaire 
et impitoyable de Robespierre. Sans le concours de ces deux hommes 
extraordinaires, la république périssait au moment de sa naissance. 

(M. dcR) 
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frontière, soH pour s*as8urer d'une position respectable, par 
la possession de quelque port de mer, et y att^dre les elTets 
d'une négociation quMl entamerait au nom de rimpératrice et 
au sien , ainsi que des autres alliés du roi , avec le nouveau 
gouvernement français ; négociation qu'il croirait devoir être 
d'autant mieux accueillie , qu'on ne devait lui supposer aucune 
vue d'ambition ni de conquêtes. Il me parut donc être assuré 
que l'Espagne et la Sardaigne feraient également marcher sur 
la frontière des armées qui appuieraient la sienne , et qu'il 
comptait peu sur les dispositions du roi de Prusse , encore 
moins sur celles de l'empereur, connaissant le caractère paci- 
fique de Léopold , qui ne pouvait être entraîné dans une guerre 
que par l'ambition du cabinet devienne, dont on devait craindre 
les effets. Ce prince m'assura en même temps qu'il devait com- 
manderen personnecette armée combinée de Russes et de Sué* 
dois; que l'Espagne avait promis quinze millions pour les frais 
de l'expédition , dont les dispositions étaient déjà préparées. Il 
m'offrit de commander sous lui les troupes suédoises. Pressé 
par ce monarque , qui m'avait fait part de tous ses projets et 
de ses plans ; subjugué par ses louanges flatteuses ( on résiste 
difficilement à celles d'un héros), je me rendis. Je parvins à 
dissiper mes scrupules sur la démarche que j'avais faite auprès 
de l'impératrice ; j'acceptai ses offres; je m'engageai avec lui, 
dans l'unique vue d'être employé dans l'expédition en France , 
et d'avoir encore une occasion de pouvoir être utile à mon in- 
fortuné souverain , en m'attachant à un de ses alliés qui pouvait 
être le moins suspect à la France. 

Je restai environ quinze jours avec le roi de Suède , à Aix- 
la-Chapelle. Je convins avec lui que je prendrais tous les ren- 
seignements qui étaient relatifs, et qui pouvaient contribuer à 
la réussite de ses projets ; que je lui enverrais , dans le com- 
mencement de l'hiver, un mémoire raisonné , d'après lequel 
on arrêterait le plan , dont l'exécution devait avoir liçu 1? priu- 
temps prochain, lorsque les glaces n'empêcheraient plus les 
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vaisseaux de sortir de la Baltique. Il devait lui-même retourner 
quelques jours après dans ses États, y tenir sa diète, et y 
faire les préparatifs nécessaires pour la disposition et Fembar* 
quement de ses troupes. Pendant le peu de temps que je restai 
avec ce prince, il me témoigna une grande confiance \ il me parla 
de sa guerre contre les Russes avec beaucoup de franchise et 
de modestie; il me communiqua les plans qu'il avait formés et 
exécutés alors. Ils étaient beaux , vastes, hardis ; mais ils man- 
quaient par les moyens d'exécution, comme tous les grands pro* 
jets, quand ils ne sont pas réglés par une grande expérience mili- 
taire, qui en rassemble tous les détails, la plus petite négligence 
danscegenre les faisant souvent échouer. Il en convint avecmoi , 
enme disant que dans ce temps il n'avait aucune idéedela guerre 
et très-peu de généraux expérimentés en état de le diriger. Il 
me parut qu'il avait beaucoup d'esprit et de connaissances, 
et infiniment du caractère du grand Frédéric , son oncle. Il me 
disait assez plaisamment qu'il était mal avec tous les rois ses con- 
frères, excepté avec le roi d'Angleterre, mais qu'il avait forcé 
au moins l'impératrice de Russie à l'estimer. Effectivement 
cette princesse lui en avait donné des marques non équivoques, 
et lui avait témoigné une grande confiance , en lui promettant 
de mettre à sa disposition un corps considérable de ses troupes, 
pour l'expéditioB projetée en France. Il était fort attaché au 
roi ; il est de tous celui qui lui a témoigné le plus d'intérêt dans 
ces circonstances malheureuses. Quoiqu'il doutât que la plupart 
des souverains de l'Europe eussent la bonne volonté d'agir 
puissamment et de bonne foi , en faveur de cet infortuné mo- 
narque , il me parut espérer beaucoup de l'impulsion que don- 
nerait l'impératrice de Russie, ainsi que sur les secours réels 
qu'elle procurerait : les événements ont prouvé qu'il s'est 
trompé. 

Je retournai à Luxembourg, où j'eus la satisfaction momen- 
tanée d'apprendre , par les correspondances que j'avais con- 
servées avec la France , que le roi était dans la même situa- 
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tion où il se trouvait avant son arresUttion à Varennes ; que ses 
nouveaux malheurs lui avaient même gagné des partisans dans 
le parti dominant de rassemblée , et avaient excité Tîntérét de 
la portion du peuple la moins corrompue , mais la moins 
nombreuse. Il est vrai que cet événement avait augmenté la 
fureur et la force des jacobins, et avait donné un grand crédit 
et un grand ascendant au duc d'Orléans. Je reçus une lettre 
d'un de mes amis , attaché au parti constitutionnel , lié inti- 
mement avec les principaux chefs de ce parti , qui me confir^ 
mait dans l'opinion que l'assemblée , ou plutôt les hommes les 
plus éclairés et les plus sages qui la composaient , désiraient un 
accommodement; qu'ilsnecherchaient qu'une occasionpour tran- 
siger avec le roi , et pour revenir, en quelque manière , sur 
une grande partie de ce qui avait été fait , afin de parvenir à un 
ordre de choses et à un gouvernement raisonnable. U m'ins- 
truisit de ce que je savais d'ailleurs , que la majorité des mem- 
bres révolutionnaires de l'assemblée avaient vu avec peine 
l'arrestation du roi , dont ils avaient envisagé le départ et la po« 
sition à Montmédy eomme un moyen d'arrangement. Cette 
lettre me faisait entrevoir les dangers d\uie guerre étrangère 
auxquels je ne crus pas assez, mais que je regardais cepen- 
dant comme un moyen violei^ , le dernier à employer, et dont 
jamais je n'aurais voulu séparer les voies conciliatoires. 

Lettre de M, le comte de Gouvernet. 

« Paris, le 1& juillet 1791. 

« Je n'ai pas cru , mon général, que je dusse courir les ha- 
sards du comité des recherches, pour vous donner l'assurance 
d'un attachement indépendant de tous les événements ; j'ai 
doue voulu attendre une occasion sûre. Je n'en profiterai pars 
pour vous donner des détails longs et inutiles ; mais, au risque 
d'augmrater vos peines , je vous dirai que le résultat de mes 
observations , pendant l'absence du roi, que le résultat de met 
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conférences avec les députés m'ont tous porté à croire que 
«ette grande crise politique y si le roi eût passé, eût fini dans un 
mois, par une bonne constitution, et cela sans qu'il en coût^ 
une goutte de sang. J'ignorais les projéls du roi, mais je con- 
naissais votre modération , et c'est sur cela que je fondais ia 
certitude d'un accommodement. Je suis loin de trouver mainte- 
nant les dioses dans une aussi heureuse position. Si l'on nous 
dit vrai , rien n'est comparable à l'exagération de tout ce qi|i 
vous environne. Les projets se ressentiront de cette exagéra- 
tion, et alors ils éprouveront une juste résistance, et plus 
d'obstacles qu'on n'en suppose. Si ce n'est pas l'dïstacle des 
armées, c'en seront d'autres; et puis, en supposant qu'on 
puisse réduire une surface comme la France, le succès ne peut 
être que momentané. Il n'appartient qu'à vous , mon général , 
qu'à votre probité, au milieu de la plus grande agitation qu'un 
homme puisse éprouver, de se souvenir qu'il est Français. 
Non , vous ne donnerez jamais vos lumières et vx)tre courage 
pour le démembrement ou l'asservissement de l'empire. Ce 
n'étaient pas là vos projets quand vous meniez le roi à Mont- 
médy. Vous vouliez , au contraire , épargner à ce royaume la 
honte d'un joug étranger; et aujourd'hui vous pourriez con- 
tribuer aie lui imposer ! Vous vous connaissez en vraie gloire, 
mon général , et vous savez bien que ce n'en est pas là une véri- 
table. Songez qu'au milieu de tous leurs excès , ces représen- 
tants avaient fait pour vous ce dont ils étaient si avares ; ils 
vous avaient donné des éloges , de la confiance ; et ils avaient 
mis en vous leur espérance; enfin , ils vous appelaient l'espoir 
de la patrie. Je sais bien que leur folie avait rendu tout bien 
impraticable; je sais bien qu'elle attirait toute espèce de maux 
sur nous , et je ne suis pas suspect en faisant leur éloge ; mais 
j'ose vous rappeler que vous êtes personnellement l'homme de 
l'empire avec qui la majorité de l'assemblée ait le moins de 
torts. 
« Songez , mon général , que le premier coup de fusil tiré 
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au nord , peut faire massacrer au midi tous les nobles et les 
inrétres. Qu'importe après qu'on les venge? ce seraient de noui^ 
y eaux malheurs. Mais si je témoigne cette inquiétude , c'est 
que je suis persuadé qu'il est encore temps de s'entendre. Il est 
possible de négocier, et c'est sûrement le meilleur. Si des opi- 
nions modérées pouvaient avoir quelque accès , rappelez-vous 
de moi. Je ne balance pas à m'ofTrir, et je ne crois pas que je 
fusse tout à fait inutile. 

« Adieu, pion général; j'espère que vous reconnaîtrez aux 
réflexions que renferme cette lettre , la franchise de l^ttache- 
ment, de l'estime et du respect que je vous ai voués pour la 
vie , et que vous continuerez à payer ces sentiments si vrais de 
quelque amitié. » 

Il est certain que la majorité de l'assemblée était en partie 
revenue de ses égarements ; mais de nouveaux incidents , dont 
m'instruisit une autre lettre de M. de Gouvemet, détrursi- 
rent totalement ce changement dans l'opinion et mes espérances. 
Voici cette lettre , çUe est du 26 août 1791 : 

« Je vous avais donné des espérances que je n'ai plus. Cette 
fatale constitution qui devait être révisée, améliorée, ne le 
sera pas.-Elle restera ce qu'elle est, un code d'anarchie, une 
source de calamités; et notre malheureuse étoile fait qu'au 
moment où les démocrates eux-mêmes sentaient une partie 
de leurs torts , ce sont les aristocrates qui , en leur refusant 
leur appui, s'opposent à la réparation. Pour vous éclairer, 
pour me justifier vis-à-vis de vous , de vous avoir peut-être 
donné un faux espoir, il faut repr^re les choses de plus haut , 
etvous dire tout ce qui s'est passé , puisque j'ai aujourd'hui 
une occasion sûre pour vous écrire. 

« Le jour et le lendemain du départ du roi , les deux côtés 
de l'assemblée restèrent en observation sur leurs mouvements 
respectifs. Le parti populaire était fort consterné , le parti 
royaliste fort inquiet. La moindre indiscrétion pouvait réveiller 
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la fureur du peuple. Tous les membres du côté droit se tureut, 
et ceux du côté gauche laissèrent à leurs chefs la propontiou 
des mesures qu'ils appelèrent de sûreté, et qui ne furent 
contredites par personne. Le second jour du départ , les jaco* 
bins devinrent menaçants , et les constitutionnels modérés. Ils 
étai^t alors et ils sont encore bien plus nombreux que les ja- 
cobins. Ils parlèrent d'accommodemeot , dedéputation au roi. 
Deux d'entre eux proposèrent à M. Malouet des conférences 
qui devaient s'ouvrir le lendemain ; mais on apprit l'arresta- 
tion du roi, et il n'en fut plus question. Cependant, leurs 
opinions s'étant manifestées , ils se virent par là même séparés 
plus que jamais des enragés. Le retour de Bamave, le respect 
qu'il avait témoigné au roi et à la reine, taudis que le féroce 
Pétion insultait à leurs malheurs , la reconnaissance que Leurs 
Majestés marquèrent à Bamave, ont chaugé, en quelque 
sorte , le cœur de ce jeune homme , jusqu'alors impitoyable. 
C'est, comme vous savez, le plus capable, et un des plus 
influents de son parti. Il avait donc rallié à lui les quatre cin- 
quièmes du côté gauche , non-seulement pour sauver le rof 
de la fureur des jacobins , mais pour lui rendre une partie de 
son autorité , et lui donner ainsi les moyens de se défendre à 
l'avenir, en se tenant dans la ligne constitutionnelle. Quant à 
cette dernière partie du plan de Bamave , il n'y avait dans le 
secret que Lameth et Duport ; car la tourbe constitutionnelle 
leur inspirait encore assez d'inquiétude pour qu'ils ne fussent 
sûrs de la majorité de l'assemblée, qu'en comptant sur le 
côté droit ; et ils croyaient pouvoir y compter^ lorsque , dans 
la révision de leur constitution , ils donneraient plus de latitude 
à l'autorité royale. 

« Tel était l'état des choses lorsque je vous ai écrit. Mais, 
tout convaincu que je suis de la maladresse des aristocrates et 
de leurs contre-sens cimtinuels, je ne prévoyais pas encore 
jusqu'où ils pouvaient aller. 

« Lorsqu'on apprit la nouvelle de l'arrestation du roi à Va- 
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rennes, le côté droit, dans les comités secrets, arrêta de m 
plus voter, de ne pios prendre aucune part aux déVi>ératioii8 
ni aux discussions de rassemblée. Malouet ne fut pas de cet 
avis. II leur représenta que tant que la cession durait et qu'ils 
y assistaient , ils avaient l'obligation de s'opposer activement 
aux mesures attentatoires à Tordre pubKoet aux principes 
fondamentaux de la monarchie. Toutes ses instances furent 
mutiles; ils persistèrent dans leur résolution, et rédigèrent 
secrètement un acte de protestation contre tout ce qui s'était 
fait. Malouet protesta qu'il continuerait à protestera la trtbune, 
et à faire ostensiblement tous ses efforts pour empêcher le mal. 
11 m'a dit qu'il n'avait pu ramener à son avis que trente-cinq à 
quarante membres du côté droit , et qu'il craignait bien que 
cette fausse mesure des plus zélés royalistes n'eât les plus fu- 
nestes conséquences. 

« Les dispositions générales de l'assemblée étaient alors si 
favorables au roi , que , pendant qu'on le conduisait à Paris , 
Thouret étant monté à la tribune pour déterminer la manière 
dont le roi serait gardé (j'étais à la séance), le plus grand silence 
régnait dans la salle et dans les galeries. Presque tous les dé» 
pûtes, même du côté gauche, avaient l'air consternés en en- 
tendant lire ce fatal décret; mais personne ne disant rien, le 
président allait le mettre aux voix ; tout à coup Malouet se leva, 
et d'im air indigné s'écria : « Qu'allez- vous faire , Messieurs ? 
« Après avoir arrêté le roi , on vous propose de le constituer 
« prisonnier par un décret ! Où vous conduit cette démarche? 
« Y pensez- vous bien? Vous ordonneriez d'emprisonner le 
« roi ? » Non ! non ! s'écrient plusieurs membres du côté gauche, 
en se levant en tumulte , notts n^ entendons pas que le roi soit 
prisonnier; et le décret allait être rejeté à la presque unani- 
mité , lorsque Thouret s'empressa d'ajouter : « L'opinaoït a mal 
« saisi les termes et l'objet du décr^. Itous n'avons pas pkis 
« que lui le projet d'emprisonner le roi ; c'est pour sa sûreté et 
« celle de la famille royale que nous proposons des mesures. » 
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Et oe oe fut que diaprés cette explication que le décret passa, 
quoique remprisonnement soit devenu très-réel, et se pro- 
longe aujourd'hui sans pudeur. 

« A la fin de juillet, les constitutionnels, qui soupçonnaient 
la protestation du coté droit , sans cependant en avoir la cer- 
titude , poursuivaient mollement leur plan de révision. Ils re- 
doutaient plus que jamais les jae^ins et les aristocrates. Ma- 
louet se rendit à leur comité de révision. 11 leur parla d*abord 
comme à des hommes à qui il n'y avait rien à apprendre sur les 
dangers et sur les vices de leur constitution ; mais il les vit 
moins disposés à de grandes réformes. Ils craignaient de perdre 
leur popularité. Target et Duport argumentèrent contre lui 
pour défendre leur ouvrage. Il rencontra le lendemain Chape- 
lier et Bamavc, qui refusèrent d'abord dédaigneusement de 
répondre à ses provocations, et se prêtèrent enfin au plan d'at- 
taque dont il allait courir tous les risques. Il proposa de discuter, 
dans la séance du 8, tous les points principaux de l'acte cons- 
titutionnel, et d'en démontrer tous les vices. « Vous, Messieurs, 
« leur dit-il , répondez-moi ; accablez-moi d'abord de votre in- 
« dîgnation ; défendez votre ouvrage avec avantage sur les ar- 
« ticles les moins dangereux , même sur la pluralité des points 
« auxquels s'adressera ma censure; et quant à ceux que j'aurai 
« signalés comme anti-monarchiques, comme empêchant l'a^;- 
« tion du gouvernement , dites alors que ni l'assemblée , ni le 
« comité n'avaient besoin de mes observations à cet égard ; 
« que vous entendiez bien en proposer la réforme, et sur-le- 
« champ proposez-la. Croyez que c'est peut-être notre seule 
« ressource pour maintenir la monarchie et revenir, avec le 
« temps, à lui donner tous les appuis qui lui sont nécessaires, i» 
Cela fut ainsi convenu ; mais la protestation du côté droit ayant 
été connue , et sa persévérance à ne plus voter étant toute es* 
pérance aux constitutionnels de réussir dans leurs projets de 
révision, que le^ jacobins contrariaient de toutes leurs forces, 
ils y renoncèrent. Malouet , qui n'avait pas avec eux de commu- 
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lûcatiotis régulières, D'en fit pas moins son attaque. Il rejeta 
solennellement Facte constitutionnel, comme anti^^monardiique, 
et d'une exécution impraticable sur plusieurs points. Le déve- 
loppement de ses motifs commençait déjà à faire une grande 
impression, lorsque Chapelier, qui n'espérait plus rien de Texé- 
eutionde la convention, la rompit, et cria au blasphème, en in- 
terrompant l'orateur, et demandant qu'on le fît descendre de la 
tribune; ce qui fut ordonné. Le lendemain, il avoua qu'il avait 
eu tort ; mais il dit que lui et les siens avaient perdu toute es- 
pérance , du moment où il n'y avait plus aucun secours à at- 
tendre du côté droit. 

« II fallait bien vous faire cette longue histoire , pour que 
vous ne perdissiez pas toute confiance en mes pronostics. Ils 
sont tristes maintenant ; le mal est extrême ; et pour le réparer, 
je ne vois ni au dedans ni au dehors qu'un seul remède, qui est 
la réunion de la force à la raison. » 

Cette lettre , et d'autres détails qui me parvinrent dans le 
même temps, me firent envisager l'état de la France, sinon 
comme désespéré , au moins comme bien dangereux. Les aris- 
tocrates , les constitutionnels et les jacobins de l'assemblée se 
réunirent sur un seul point qui mit le comble aux malheurs du 
royaume : tous également découragés et ennemis les uns des 
autres, convinrent unanimement de se séparer, après l'accep- 
tation d'une constitution monstrueuse , d(mt la plupart d'entre 
eux connaissaient tous les vices, et qu'ils léguèrent à leurs suc- 
cesseurs comme la robe empoisonnée de Pïessus <1). 

(1) Od Jugera par la lettre de M. de Beaubaroais , par celle-ci, par la 
conversaUou du due de Biron , que la plupart de oei coostttutioiuiels, à 
PexcepUon d'uo très-petit nombre d'intrigants, étaient, parmi la noblesse 
principalement» des bommes trompés. Ten ai connu plusieurs particu- 
iièrement, qui étaient de très-honnétes gens, et qui faisaient beaucoup de 
mal sans 8*en douter. PéUon, Marat, et surtout Danton., avec l'argent 
du duc d'Orléans, qui venait d'hériter du duc de Penthièvre, son beau- 
père, furent les auteurs de l'affaire du 10 août, et des massacres du 
2 septembre. On voulait avoir uu moyen d'arrêter le roi, et un prétexta 
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On devait donc très-peu compter sur les ressources de la 
raison pour ramener les Français à un bon gouvernement; on 
devait même prévoir que le règne du jacobinisme et de Tanar- 
chie commencerait bientôt, et que la force était désormais le 
seul moyen pour éviter au royaume des maux plus grands ^* 
core que ceux qu'il avait éprouvés. Mon opinion ne fut que trop 
vérifiée par les événements qui ont succédé jusqu'à la mort de 
Robespierre. Ainsi quoique espérant peu d'une négociation, il ne 
fallait pas s'en 6ter les moyens, mais se préparer sérieusement à 
la guerre. Je suivis ce parti, qui était pour beaucoup de Français 
le moyeb de la défense naturelle , et pour ceux qui aimaient leur 
patrie un moyen de la servir encore. Les époques du 10 août 
et des 2 et 3 de septembre 1792, la tyrannie de Robespierre, 
celle de ses successeurs, prouvent combi^ il était fondé. 

Quelques jours après mon retour à Luxembourg , j'en partis 
pour aller voir les princes, frères du roi, à Coblentz. Je leur dis 
avec vérité mon opinion sur la situation du royaume , sur les 
dispositions du peuple et de l'armée. Je mis mes réflexions par 
écrit et les leur donnai (1). Je pensais que , si une partie du 
peuple (j'entendais les propriétaires ) haïssait la constitution ^ 
ou plutôt la révolution , une autre beaucoup plus nombreuse y 
était attachée par intérêt, par amour-propre et par ambition ; 
que les clubs révolutionnaires établis dans toutes les villes di- 
rigeaient la populace et contenaient les gens bien intentionnés ; 
que le peuple, dans les campagnes , n'aimait le nouvel ordre de 
choses qu'à cause du soulagement qu'il éprouvait pour les im- 
pôts, et qu'il était vraisemblable qu'il se détacherait de la cons- 
titution quand il saurait que l'ancien régime des impositions 

poar proBonoer la déchéance. Les massacres du s septembre eoreot lieu 
pour inUmider les électeurs, et pour composer de Jacobins la Convention , 
qui allait se former. Danton et CamUle-Desmoulins avaient précédemment 
été payés par la Fayette pour écrire pour le roi. (M. de B.) 

(I) Ces réËextons sur la situation de la France et sur les moyens d'y 
rétablir Tautorité royale sont d*un très-grand intérêt. Nous les publions 
sous la lettre ( I }. {Note des nouv. édit.) 

25. 
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n'aurait plus lieu , et qu'il conserverait le même soulagement 
dans la répartition des taxes publiques ; que même le rétablis- 
sement du culte religieux et le retour de leurs pasteurs seraient 
un moyeu de le ramener aux principes de l'ancien gouverne- 
ment ; que les grandes villes , à l'exception de Paris, foyer de la 
révolution , y étaient moins attachées que les petites , en ce 
qu'elles avaient perdu davantage par l'éloignement des riches, 
ou par l'anéantissement de leurs richesses : enfin je les assurai 
que, dans ce moment, la France entière était contre l'ancien 
régime du gouvernement , à l'exception de quelques individus 
intéressés à le voir rétablir, tels que les membres du clergé, 
de la noblesse , et de la finance ; qu'on ne pouvait y réussir 
que par la force , et que si l'on parvenait à en employer une 
suffisante pour soumettre les peuples, elle serait insuffisante 
pour les contenir; que l'obéissance de la nation entière ne pou- 
vait être assurée que par un ordre de choses qui plût à la mul- 
titude et qui lui convint ; qu'ainsi l'on devait être convaincu 
que , pour opérer une contre-révolution en France , ou plutôt 
un changement utile dans la situation du royaume, la présence 
ou l'action des armées étrangères sur les frontières étaient sans 
doute nécessaires , soit pour conduire à une négociation , dont 
le succès me paraissait assez invraisemblable , soit pour sou- 
mettre les peuples, ce qui était plus difficile ; mais que l'ordre ne 
pouvait être rétabli et maintenu , et l'autorité royale bien affer- 
mie , que par un gouvernement qui , en améliorant le sort du 
peuple , assurât la destruction des anciens abus. Enfin, j'ajoutai 
que le moment des sacrifices était arrivé , qu'ils étaient devenus 
indispensables : que l'on se Irompait si l'on croyait que la no- 
blesse pût rentrer dans tous ses privilèges , les parlements re^ 
couvrer leur ancienne existence , le clergé ses richesses et ses 
prérogatives, et le gouvernement s<mi indépendance et son auto- 
rité absolue. On jugera que le seul point sur lequel je me troni- 
pais était le peu de résistance que je supposais que 1^ Frauçais 
opposeraient aux armées étrangères , ce qui sera toujours nu>n 
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étODDement. Mes observations ne s'accordaient pas avec l'opi- 
nion de toutes les personnes qui avaient quitté le royaume ainsi 
que moi , et particulièrement de celles qui avaient la confiance 
des princes, si ce n'est sur la faciUté de faire la conquête de la 
France , et de soumettre le peuple français par la forée des 
armes, et j'étais, sur cela seul, dans l'erreur. On doit juger du 
peu d'effet que mes réflexions produisirent. 

Dans les premiers jours d*août, je fus m'établlr à Mayence ; 
j'y étais invité par l'électeur, homme d'esprit, de mérite, d'un 
commerce très-doux et très-aimable. Le ministre de Prusse m'y 
engagea également : il me témoigna, de la part de son mattre , 
beaucoup d'intérêt sur la situation du roi de France et le désir 
d'employer ses forces , conjointement avec celles de l'empereur, 
pour l'en retirer. Ce monarque m'avait déjà fait personnelle- 
ment , par la lettre suivante , des offres de service que je ne fus 
pas dans le cas d'accepter. 

Lettre du roi de Prusse. 

n Charlottenbourg, 12 Juillet I7M. 

« Monsieur le marquis de Bouille , votre lettre du 26 juin 
dernier m'a été bien rendue. J'ai lu celle que vous avez adres- 
sée à l'assemblée nationale , avec un vif intérêt , égal à celui 
que je porte à la situation du roi votre maître. Je. ne œturais 
assez louer le zèle que vous venez de lui témoigner; il vous 
aurait seul attiré toute mon estime , si elle ne vous eût déjà élé 
acquise à tant d'autres titres , et c'est avec une vraie peine que 
j'ai vu que vos soins patriotiques n'ont pas eu le succès désiré. 
J'ignore quelles sont vos vues dai^ ce moment-ci ; mais si vous 
voulez venir ici , vous y serez reçu en ami , vous et vos (ils. Je 
vous donnerai , en tout temps , des preuves de ma considéra- 
tion et de ma parfaite estime; priant Dieu qu'il vous ait, mon- 
sieur le marquis de Bouille, en sa sainte et digne garde. 

« FBiD^RIG-GuiLLÀUHfi. » 
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Pendant mon séjour à Mayenoe , je m'occupai de rassembler 
quelques idées prétiroinaires concernant le projet du roi de 
Suède. Je pris des informations de plusieurs de nos officiers 
distingués du corps de la marine ; je les chargeai même de 
Cure la reconnaissance d'une partie des côtes de France que je 
leur indiquai; d'y prendre des renseignements et de s'y pro- 
curer des intelligences secrètes ; ce qui dut être exécuté avaitt 
riû¥er, et ce qui le fut eflectîTement avec beaucoup de succès. 
J'émvis à ce monarque , pour lui proposer de se procurer un 
port de mer qui pût servir d'entrepôt et de point de rassemble» 
ment pour ses vaisseaux. Je l'engageais donc à demander à 
l'empereur celui d'Ostende, qui me parut devoir remplir cet 
objet. Dans le courant d'août , le roi d^ Prusse me fit prévenir, 
par son ministre à Mayence, de me r«idre le 26 ou le 27 de 
ce mois à Pilnitz , et d'y porter un plam de dispositions et d'o- 
pérations des armées étrangères sur les différentes parties des 
frontières de France. J'en fis un que je soumis au conseil des 
princes , firères du roi, à Coblentz, où assistai^t les maréchaux 
de Broglie et de Gastries. Mon plan fut approuvé. Le roi de 
Prusse me paraissait disposé à secourir Louis XYI , et je ne 
doutais pas que son entrevue avec l'empereur à Pilnitz n'eût 
pour objet une confédération entre ces deux grandes puissances 
qui devaient entraîner toutes les autres, et qu'une déclaration de 
guerre n'en fût le résultat. Je me rendis donc à Pilnitz, après 
avoir instruit le roi de Suède de cette conférence , qui devait 
avoir lieu le 27 et le 28 , et je lui communiquai mes conjec- 
tures. Le comte d'Artois y vint aussi , sans y être engagé par 
ces deux princes, dans Tobjet de solliciter leur assistance en fa- 
veur du roi son frère et de la monarchie française. Les confé- 
rences curent lieu à cette époque : je ne parlerai pas des objets 
principaux qui furent traités entre ces deux grands souverains» 
qui parurent oublier les anciennes querelles de leurs prédéces- 
seurs , et qui se lièrent par un traité qui étonna toute l'Europe, 
mais qui ne fut pas d'une longue durée. Le comte d'Artois en 
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obtint , après bien des difficultés , la déclaration suivante , que 
je me permets de rapporter, ayant été publique ea quelque ma- 
nière dans le temps (1). 

Déclaration de Pilnitz. 

Sa Majesté l'Empereur et Sa Majesté le roi de Prusse, ayant 
entendu les déârs et les représentations de Monsieur et de mon* 
seigneur le comte d'Artois , déclarent conjointem^t qu'elles 
regardent la situation où se trouve actuellement Sa Majesté le 
roi de France , comme un objet d'un intérêt commun à tous 
les souverains de l'Europe. 

Elles espèrent que cet intérêt ne peut manqua d'être re- 
coimu par toutes les puissances, dont le secours est réclamé , et 
qu'ai conséquence elles ne se refuseront pas d'employer, avec 
leursdites Majestés, les moyens les plus efticaces, relativement 
à leurs forces, pour mettre le roi de France en état d'affermir, 
dans la pltis parfaite liberté , les bases d'un gouvernement mo- 
nardûque également convenable aux droits des souverains et au 
bien-être de la nation française. Alors, et dans ce cas, leursdites 
filajestés l'Empereur et le rôi de Prusse sont résolus d'agir 
promptement et d*un mutuel accord avec les forces nécessaires, 
pour obtenir le but proposé et commun. En attendant, elle)» 



(1 ) Quoique les cirooDstanoes du traité de Piloitx soient peu connues, 
et soient restées couvertes d*un Tolle épais, cependant, d*apré8 quelques 
qoUoBi qui m'ont été données par des pertonnei qui approchaient le toi 
de Prusse, U m'a paru assez évident que le baron de Bisctiofrwerder avait 
été envoyée Vienne plusieurs mois auparavant pour ménager un traité 
d'alliance avec cette cour, relativement au nouveau partage de la Po- 
logne, qui eut lieu deux ans après. Va traUé fut arrêté et signé k Piinttz. 
Il fut, à ce que j*ai lieu de croire, également question d'un concert dans 
la ooodnite des deux puissances , relaUvement aux affaires de France, 
sans qu'il y eût rien d'arrêté encore sur la manière dont elles agiraient. 

(M. de B.> 
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d(Hineroiit à leurs troupes les ordres convenables pour qu*elles 
soient en état de se mettre en activité. 

APUuilz, le 21 août 1791. 

£tait signé Léopold. 

FRÉDÉmC-GUILLACME. 

Cette déclaration ne signifiait rign , ces deux mots cUors et 
dam ce can, annonçant positivement que Fintervention de 
toutes les autres puissances était nécessaire, avant que FEmpe- 
reur et le roi de Prusse se permissent d'agir offenavem^t et 
activement; mais elle faisait connaître les vues pacifiques àe 
Léopold. Celles , au contraire , du roi de Prusse étaient entiè- 
rement hostiles , ce qui m'a été assuré par les détails que j'ai re- 
cueillis de ce qui s'est passé entre les deux souverains dans leairs 
entrevues , et confirmé par des personnes qui étaient dans leur 
intimité. 

Je jugeai que lé roi de Suède ne m'avait pas trompé, quand 
il m'avait dit qu'il était mal avec les rois ses confrères. Ceux-ci 
me le témoignèrent d'une manière qui n'était pas équivoque : 
leurs préventions même contre ce prince rejaillirent sur moi. 
Ils désapprouvaient ses projets ; et si ce n'eût été le poids que 
Fimpératrice y donnait par sa réunion avec ce monarqpie , ils 
en auraient empêché l'exécution. Je me refuse à croire avec 
certaines personnes, que dès lors l'Empereur et le roi de Prusse 
voulaient profiter des malheurs de la France; mais au moins 
est-il bien sûr que ce n'était pas là le plan de l'impératrice ni 
du roi de Suède; l'une et l'autre , et le dernier surtout, étant 
très-intéressés à empêcher la dissolution de cet empire. 

J'avais dû conférer avec le maréchal de Lascy et le prince de 
Hohenlohe, général de Sa Majesté le roi de Prusse , sur le plan 
des dispositions de l'armée , qui m'avait été demandé ; mais le 
premier nous assura qu'il n'en avait pas reçu Fordre de l'Em- 
pereur Ce prince me fit dire , ainsi qu'au général prussien , de 



J>U MABQUiS 0E BOUILLE. 799 

le soîTre à Prague, où il allait se faire couronner. Je m*y rendis 
dans les premiers jours de septembre : je itis huit ou dix jours 
sans recevoir aucun ordre de l'Empereur; mais je fus instruit 
que les dispositions du cabinet de Vienne étaient très-éloignées 
de la guerre : je dois même la justice au maréchal de Lascy, 
qu'il me répéta phisieurs fois qu'on ne devait pas rentrq)rendTe 
légèremenl contre ta France , dont les ressources étaient im- 
menses et dont les frontières étaient impâiiétrables ; que les 
conséquences de cette guerre pouvaient être très-dangereuses 
pour TEmpereur et pour FEmpire; et c'était, je l'avouerai , le 
sentiment de tous les ministres. Léopold voulait donc faire en 
sorte de terminer les affaires de la France par la voie de la né- 
gociation. II désirait que toutes les puissances de l'Europe for- 
massent une ligue générale ; qu*elles environnassent le royaume 
de leurs armées; qu'on proposât alors au gouvernement fran- 
çais, par un manifeste, de rendre la liberté au roi et à la famille 
royale, de le réintégrer dans sa dignité , de rétablir le gouver- 
nement monarchique sur des bases solides et sur des principes 
raisonnables; de menacer d'une invasion et d'une attaque gé- 
nérale sur tous les points de la frontière , .et de l'effectuer si la 
nation française s'y refusait. Le roi de Prusse, au contraire, 
était d*avis de déclarer la guerre à la France, de ne faire paraître 
le manifeste^ qui était une espèce de sommation, qu'a la tête 
des armées et au moment où elles auraient envahi le territoire 
français. On jugera sans doute que de grandes vues politiques 
dirigeaient le cabinet de Berlin ; que le roi de Prusse désirait en- 
traîner l'Empereur dans une guerre longue, difficile et dispen- 
dieuse dont il aurait pu se dégager dans la suite , eu en lais- 
sant tout le poids à supporter à son rival , ainsi qu'il l'a exécuté 
depuis. On serait au contraire bien étonné , si Ton connaissait 
les petits ressorts qu'on employa pour produire le grand mou- 
vement qui éloigna ce prince , pour un moment , des principes 
de l'ancienne politique de son pays , à laquelle il revint peu 
d'années après, politique que la plupart des princes de l'Europe 
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n'oDt que trop suivie , et par laquelle ils ont exposé leur sûr^, 
leur exist^ice et leur cour(»uie. 

J'instruisis le roi de Suède de ce que j'avais découvert de la 
politique de ces deux prioces ; je lui fis part de Tinoertitude où 
j'étais qu'ils agissent oflensivement, de leur éloignement pour 
ses projets et pour ceux de l'impératrice. Je lui conseillai de 
lever, avec l'argent de l'Ei^Migne , une armée en Allemagne , 
pour augm^iter la sienne ou pour combiner ses mouTemeats 
avec elle ; et je l'engageai de nouveau à se procurer une plaee 
d'armes, telle qu'Ostende, ainsi qu'un territoire près de la 
frontière de France pour la rassembler. 



CHAPITRE XVII. 

i 

Différentes tetUesdu roi de Suède. — Les affWres en France prennent une 
mauvaise tournure. — Descente sur les côtes de France, projetée par 
l^impératrice de Russie et par te roi de Suède, avec les troupes com- 
binées, sous les ordres de ce monarque. — MorI de 1* Empereur. — Les 
Français déclarent la guerre à son successeur. 

Enfin , le 12 septembre , l'empereur Léopold me fit prévenir 
de passer diez lui et de lui porter le plan de dispositions qu'il 
m'avait demandé précédemment. Il me fit entrer dans son ca- 
binet, et me dit qu'il n'avait pas pu me parler plus tôt de l'ob- 
jet pour lequel il m'avait fait venir, parce qu'il attendait des ré- 
ponses de Russie, d'Espagne (I) , d'Angleterre et des princi- 
paux souverains de l'Italie; qu'il les avait reçues, qu'elles étaient 
conformes à ses intentions et à ses projets , qu'il était assuré 
de leur assistance dans l'exécution, et de leur réunion , à l'ex- 
ception cependant du cabinet de Saint- James, qui avait déclaré 

(I) Le ministre principal d'Espagne, M. de Florida-Blanca, fut disgradé 
dans ce temps-là. Cétalt un des plus habiles hommes d Eut que ce gou- 
vernement eût employés depuis longtemps. Le vieux comte d'Aranda 
l'avait remplacé. Celui-ci, longtemps ambassadeur en France , après 
avoir été premier ministre en Espagne, s'était lié à Paris avec nos philo- 
sophes ; il en avait adopté les principes, il avait conservé des liaisons 
avec Gondorcet, qui avait succédé àd'Alembert, patriarche, pendant 
longtemps, de cette secte. Il influença la conduite de M. d'Aranda et du 
cabinet de Madrid, dont llntérét pour la situation du roi de France parut, 
dès lors, sinon détruit, du mtAM trés-affaibli ; et les rapports entre ce 
monarque et celui d'Espagne parurent fort diminués. Louis XV!, en 
partant pour Montmédy, avait envoyé au roi d'Espagne une protesta- 
lion qui avait été tenue très-secrète , contre ce que l'assemblée l'avait 
contraint de faire par la force et par la violence qu'on avait exercées 
contre lui. (M. de B.) 

301 20 
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vouloir garder la neutralité la plus scrupuleuse. Il avait pris la 
résolution d'assembler un congrès pour traiter avec le gouver- 
nement français , non-seulement sur le redressement des griefs 
du corps germanique, dont les droits en Alsace et dans d'autres 
parties des provinces frontières avaient été violés, mais en même 
temps sur les moyens de rétablir Tordre dans le royaume 
de France, dont l'anarchie troublait la tranquillité de l'Europe 
entière. Il m'ajouta que cette négociation serait appuyée par 
des^aiimées formidaUes, dont la France serait environnée; 
quMl espérsHt que ce moyen réus^rait et prévi^drait une guerre 
sanglante , dernière ressource qu'il voulait employer. Je pris la 
liberté de demander à l'Empereur s'il était instruit des véritables 
intentions du roi. Il les connaissait; il savait que ce pi^nce ré- 
pugnait à l'emploi des moyens violents. H me dit qu'il était 
d'ailleurs informé que la charte de la nouvelle constitution de- 
vait lui être présentée sous peu de jours , et qu'il jugeait que le 
roi ne pouvait se dispenser de l'accepter sans aucune restric- 
tion, par les risques qu'il courait pour ses jours et ceux de sa 
famille s'il faisait la moindre difficulté et s'il se permettait la 
plus légère observation ; mais que sa sanction , forcée da&s la 
circonstance, n'était d'aucune importance, étant possible de 
revenir sur tout ce qu'on aurait fait , et de donner à la France 
un bon gouvernement qui satisfit les peuples et qui laissât à 
l'autorité royale une latitude de pouvoir suffisant pour main- 
tenir la tranquillité au dedans et pour assurer la paix au de- 
hors. Il me demanda le plan de disposition des armées , en 
fti'assurant qu il l'examinerait à loisir. Il m'ajouta que je pou- 
vais rii^eu retourner à M ayence , où le comte de Brown , qui 
devait commander ses troupes , et qui était alors dans les 
Pays-Bas, rae ferait avertir, ainsi que le prince de Hohenlohe, 
qui allait en Franconie , pour conférer ensemble , quand il «n 
serait temps. 

Je jugeai que l'Empereur ne s'^it arrêté à ce plan i)acîûque 
et extrêmement raisonnable, depuis la conférence de Pilmtz, 
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^'appès avoir consulté Louis XVI, dMt le ?œu avait été cons- 
te HM pe ir i poor im amogenent et powt entpioyer la voie des 
négoeiatioiis plotét que le moyen violent des armes. J'a{>|^ , 
avec certitude , qu*il n*avait jamais été question de placer un 
corps de quinze mille hommes de troupes autricbiennes sur 
la frontière du pays de Luxembourg, pour protéger le roi à 
Montmédy, et j'eus raison de présumer, et même d*étre per- 
suadé que ce monarque ne m'en avait donné Tassurance que 
pour calmer mes inquiétudes. Je retournai à Maymce , où jo 
trouvai la lettre suivante du roi de Suède. Je ne transcrirai pas 
ici les miennes , qui ne renferment que des' projets militaires et 
de politique, tous sans effet, et dont je ne crois pas devoir sur« 
charger ces Mémoires . 

Lettre du roi de Suède* 

« DroUningboliD, le 2 septembre 1791. 

« Monsieur le marquis de Bouille, je viens de recevoir, 
presque à la fois, vos deux lettres des 11 et 16 août. Je vous 
suis obligé des nouvelles que vous m'y donnez. L'entrevue de 
Pilnitz décidera de bien des choses, et il est temps qu'on prenne 
un parti, caria saison avance; et pour moi, je ne connais 
qu'un seul obstacle insurmontable aux projets de la vie , c'est 
l'obstacle physique ; et si l'on ne se décide bientôt , cet obstacle 
deviendra l'alUé le plus utile de l'assemblée nationale. Je 
vous parlerai du mémoire dont il est question dans votre lettre 
du 16 août , par le courrier que je vais envoyer d'ici , dans 
quelques jours , lorsque je saurai définitivement les résolutions 
de l'impératrice de Russie. Mais je dois vous avertir d'avance 
que tous les marins et les cartes marines que nous avons ici, 
prouvent qu'une flotte ne peut entrer dans le port d'Ostende; 
et il est à remarquer que l'entrée de ce port n'est praticable 
qu'en passant devant Dunkerque. Cela n'emp^hera pas cepen- 
dant le projet, si Ton trouve une sûreté pour l'hivernagement. 



304 MBM0IRB8 

Vous sentez bien aussi que cela exige une opératk» combinée 
qui ne peut aroir lieu , et que la flotte une fois partie du port 
d'Ostende, doit, sans s'arrêter, exécuter saa entreprise. Cela 
me conviendrait aussi mieux ; car tous ces grands plans com- 
binés ne réussissent presque pas. Je vousécrirai incessamment 
sur tout cela avec plus de détail. Je suis , au reste, bien aise 
de voir le bon accord qui règne entre les princes et vous. M. le 
comte d'Artois estbien fait pour rendre justice au mérite et sentir 
le prix de votre zèle. Je suis persuadé que vous lui verrez dé* 
ployer, dans ces moments critiques, les vertus d'un petit-fils 
de Henri IV. Je lui en ai trouvé la loyauté, la franchise et le 
germe de toutes les qualités faites pour inspirer l'enthousiasme, 
et augmenter par là l'intérêt que les malheurs seuls ont le droit 
d'inspirer. Ce serait un grand point que la neutralité de l'An- 
gleterre, dont vous me parlez (I). Pour la Hollande, je doute 
qu'on puisse compter sur ses troupes : c'est une affaire com- 
pliquée que de remuer cette masse. Pour moi , je suis prêt, dès 
que les moyens me seront procurés; et dans trois semaines, 
du jour de l'ordre donné , l'armée sera rendue à l'endroit où 
il faudra s'embarquer. Je serais curieux de savoir à qui l'on 
confiera le commandement de l'armée combinée de l'Empire ^ 
d'Autriche et de Prusse. Cette besogne sera bien difficile ; mais 
de l'opinion, des talents de celui à qui le conamandement sera 
confié , dépendront le succès et la célérité de l'entreprise. Mais 
ce qui est essentiel , c'est le secret sur l'opération qui m'a été 
proposée; et dans tous les cas , je compte vous avoir avec moi, 
et cela me vaudra dix mille hommes. J'ai acquis le plus parfait 
accord , le calme le plus entier, et i\pus avons la plus belle 
récolte. J'espère que vous continuerez à me donner de vos nou- 
velles, et que vous êtes persuadé de l'estime avec laquelle je 



(I) Le cabinet de Saint- James a été le dernier à prendre part à ceUe 
guerre, et le dernier à se réunir à la confédéraUon, dont il a été rame 
depuis. (M. deB.) 
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prie Dieu qu'il vous ait en sa sainte et digne garde, monsieur 
le marquis de Bouille. 

« Votre affectionné, Gustave. » 

On remarquera qu'alors le roi de Suède était persuadé que 
l'Empereur et le roi de Prusse déclareraient la guerre à la France, 
et l'attaqueraient au printemps , tandis que la nation française 
la déclara au contraire à toute l'Europe. Il comptait beaucoup 
sur Fassistance de l'impératrice de Russie , sur sa résolution 
à soutenir une cause qui devenait celle de tous les rois et qu'elle 
envisageait de même ; sur son influence dans les cabinets des 
grands souverains de l'Europe ; tandis que la Russie n'a pris 
qu'une part très-indirecte dans cette grande affaire , la politi* 
que l'ayant emporté sur les sentiments de gloire qui jusqu*alors 
avaient dirigé Catherine dans toutes ses actions , et qu^on sup- 
posait devoir la guider encore dans cette circonstance. 

J'appris, à mon retour, que cette princesse avait parfaitement 
accueilli la proposition que je lui avais faite , d'entrer à son ser- 
vice; qu'elle avaijt encore ajouté à mes demandes, par un trai- 
tement honorifique et pécuniaire , fort au-dessus de mes pré- 
tentions ; et que le baron de Grimm , qui avait sa confiance 
intime , avait reçu à Paris , depuis six semaines , cette réponse 
qu'il n'avait pu me faire parvenir, ignorant où j'étais. J'appris 
en même temps , que l'impératrice me savait très-mauvais gré 
de m'étre engagé avec le roi de Suède , au moment où je trai- 
tais avec elle. Ce n'était pas ce que ce prince m'avait assuré. 
Je jugeai que j'avais commis une grande inconséquence. Je 
crus la réparer non-seulement en instruisant cette princesse des 
motifs assurément bien désintéressés qui m'avaient engagé à 
accepter les offres du roi de Suède, lui témoignant en même 
temps toute ma reconnaissance de celles qu'elle m'avait faites 
avec autant de noblesse que de générosité ; mais en même temps 
je lui représentai que la guerre contre les Turcs étant terminée, 
et ne pouvant plus lui rendre de services dans ses armées , j'a- 

26, 
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vais cru devoir m'attacfaer à un prince qui , secondant les ef- 
forts de Sa Majesté impériale , se dévouait pour le salut de la 
France et pour le rétablissement de la monarchie française. J'é- 
crivis en même temps au roi de Suède, pour lui faire part de 
mon embarras, et pour lui rappeler rengagement que je croyais 
avoir pris avec lui, de ne le servir que dans les occasions où 
je pourrais être utile à mon souverain et à ma patrie. Je lui 
rappelai combien il serait utile que les troupes russes et sué- 
doises sortissent de la Baltique avant Fhiver, afin d'être en état 
d^agirau printemps. 

Dans rintervalle du temps qui s*écoula entre ma lettre et 
la réponse du roi de Suède , il se passa en France des événe- 
ments que je n'avais pas prévus, et qui me causèrent beaucoup 
de surprise et de peine. L'assemblée constituante , après avoir 
achevé sa nouvelle constitution , Tavait présentée au roi, qui 
Favâitacceptée^ sans aucun changeaient, mais en se permettant 
simplement quelques légères observations sur les principaux 
défauts qu'il y avait remarqués (1). Cette assemblée, qui avait 
perdu sa considération, ainsi que Testime et la confiance de 
la nation , dominée par les jacobins et les orléanistes alors réu- 
nis , s'était s^>arée après avoir décrété l'élection de nouveaux 
députés pour former une assemblée nationale permanente ^ 
qui devait désormais représenter le peuple français , conserver 
la puissance législative et la transmettre successivement à 

(1) L'assemblée constituante allait se dissoudre d'elle-même par la 
lassitude de ses membres, et pins encore par la supériorité que les Jaco- 
bins, que le duc d*OrléaDS dirigeait alors, avaient acquise; car les autret 
chefs, si j'en excepte peut-être Robespierre» dont les vues étaient cachées^ 
ne voulaient qu'un changement de dynastie en faveur de ce prince, qat 
avait remué les Jacobins , lors du retour du roi, de Varennes. Ils s'étaient 
rassemblés ao Champ de Mars; ils avaient voulu présenter une péUUon» 
que l'on prétend avoir été faite par Laclos, pour que l'assemblée pro- 
nonçât la déchéance du roi, et pour qu'on lui nommât un successeur. 
La Fayette, à la tête de la garde nationale, les avait dissipés. Il quitta 
peu de temps après ce commandement pour prendre celui de l'armée que 
j'avais commandée. (M. deB.) 
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d'autres assemblées , qui devaient se renouveler à des époques 
fixées par la constitution. J'appris en même temps que les ja- 
cobins s'étaient rendus maîtres des élections ; que la nouvelle 
assemblée était composée en grande partie des hommes les 
plus méchants, les plus scélérats et les plus audacieux qu'il y 
eût en France ; qu'on devait craindre qu'ils nejconsommassent 
Touvrage de la précédente assemblée , en détruisant entiè- 
rement la monarchie, et en suppnmant jusqu'au titre de 
roi(l). 

J'appris que, sur la demande de la Fayette , l'assemblée cons- 
tituante, avant de se séparer, avait révoqué le décret qu'elle 
avait rendu précédemment , pour faire arrêter et juger toutes 
les personnes accusées d'avoir contribué au départ du roi le 
21 juin , et qu'elle avait aboli toutes les procédures relatives aux 
événements de la révolution ; et qu'enfin la Fayette avait quitté 
le commandement de la garde nationale parisienne ; qu'il m'a- 
vait remplacé dans celui de la Meuse et de la Moselle , et qu'il 
était dans ce moment à Metz. 

Quoique j'aie été dans le cas de blâmer ses procédés , non- 
seulement à mon égard , mais avec bien plus de raison envers 
le roi, qu'il avait traité, surtout depuis son arrestation à Va- 
rennes , avec une dureté et une insolence inouïe , la croyant 
peut-être nécessaire pour se garantir lui-même de la fureur des 
jacobins et pour ôter tout prétexte à leur vengeance ; quoiqu'on 

(I) Ce qui conliibua en partie à la mauvaise composition de la nouvelle 
assemblée fut que la première avait décrété qu*aucun de ses membres 
ne pourrait y être élu. Elle Dt, & la hâte, un triage des lois rendues par 
elle. Les membres donnèrent leurs voix par assis et levés, sur Taccepta- 
Uon du code qui renfermait la constitution. 

Il y avait quatre partis en France : l' les royalistes ; 2® les imparUaux, 
qui formaient plutôt une opinion qu*un parU ; 3** les constitutionnels ; 
4* les Jacobins. Ceux-ci, devenus les maîtres , se divisèrent en orléanistes 
et en républicains, qui le furent eux-mêmes, par la suite, en girondistes, 
en fédéralistes , à la tête desquels étaient Brissot, Danton, CamUle-Des- 
moulins et Condorcet, et en républicains conduits par Robespierre et 
Marat. (M. de B.) 
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même temps sa conduite politique eût été très-ropréhcnsible , 
je ne peux cependant m'empécher de louer sa générosité à^nioai 
égard. Elle arait d'autant plus de mérite , que si le roi n'eût 
pas été arrêté , la Fayette aurait été certainement massacré 
par le peuple , qui le rendait responsable de l'évasion de ce 
monarque , et que \e l'avais attaqué fortemait dans la lettre 
que J'avais écrite de Luxembourg à l'assemblée. Ce trait seul 
peut faire connaître la modération de son caractère. Il ne fut , 
je le répète Jamais un méchant homme ; mais l'enthousiasme 
de la liberté, dont il s'aiivra en Amérique, une soif immodérée 
de gloire , joints à des sentiments de philanthropie qui exal- 
taient son âme et échauffaient son cœur, tournèrent ses qua- 
lités vers un but dangereux , et firent un des chefs de la révolu- 
tion d'un jeune homme qui aurait été peut être un jour un des 
meilleurs serviteurs du roi et un des soutiens de la mcmarchie , 
si l'expérience avait calmé l'ardeur trompeuse de sa jeunesse. 
Je dois donc faire des vœux sincères , non-seulement pour qu'il 
recouvre sa liberté , mais pour que les événements et les mal- 
heurs qu'il a éprouvés le guérissent de sa folie révolutionnaire. 
Cependant il s'écoula plusieurs mois sans que j'aperçusse au- 
cune suite aux projets que l'empereur avait eus d'assembler des 
armées sur la frontière, de former un congrès, et d entamer une 
négociation avec le gouvernement français. Je présumai que 
le roi avait espéré que son acceptation de la nouvelle constitu- 
tion lui rendrait sa liberté personnelle , et rétablirait le calme 
dans la nation, qu'une négociation armée aurait pu troubler, 
et qu'il avait conséquemment engagé l'empereur et les autres 
souverains , ses alliés, à ne faire aucune démarche qui pût pro- 
duire des hostilités qu'il avait constamment cherché à éviter. 
Je fus confirmé dans cette opinion par la réticence de la cour 
d'Espagne, sur la proposition de fournir au roi de Suède les 
quinze millions de livres tournois , qu'elle s'était engagée à lui 
donner pour aider aux frais de son expédition. Ce prince m'avait 
engagé à en écrire de sa part au ministre espagnol , dont je ne 
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reçus que des réponses vagues. Je conseillai alors au roi de 
Suède d'ouvrir un emprunt en Hollande, ou dans les viUes libres 
maritimes du nord , sous la garantie de l'Espagne, dont cep^- 
dant les dispositions me parurent changées à Tégard des affaires 
de France. 

J'appris que l'anarchie augmentait chaque jour en France, ce 
qui n'était que trop prouvé par la foule d'émigrants de tous les 
États qui se réfugiaient sur les frontières étrangères. On les 
armait, on les enrégimentait sur les bords du Rhin , et Ton eu 
formait une petite armée qui menaçait les provinces d'Alsace 
et de Lorraine. Ces mesures réveillaiait la fureur du peuple et 
servaient les projets destructeurs des jacobins et des anar- 
chistes. Les émigrés avaient même voulu faire une tentative 
sur Strasbourg, où ils croyaient avoir des intelligences assurées 
et des partisans qui leur en auraient livré les portes. Le roi , 
qui en fut instruit, employa les ordres et même les prières 
pour les arrêter et pour les empêcher d'exercer aucun acte 
d'hostilité. Il envoya à cet effet, aux princes ses frères, M. le 
baron de Vioménil et le chevalier de Coigny, qui leur témoi- 
gnèrent, de sa part, sa désapprobation sur l'armement de la 
noblesse française , auquel l'Empereur mit tous les obstacles 
possibles, mais qui continua d'avoir lieu. 

Je reçus, à la fin de décembre , la lettre suivante du roi de 
Suède. Elle répondait à plusieurs articles de celles que je lui 
avais écrites depuis le mois de septembre précédent. 

Lettre du roi de Suède. 

« Stockholm, le 23 décembre 17011 

ft Monsieur le marquis de Bouille , j'ai reçu exactement 
toutes les lettres que vous m'avez écrites. Vous ne devez pas 
douter que je ne les aie lues avec toute l'attention que doit ins- 
pivertout ce qui vient d'un homme de votre mérite, et qui roule 
sur des affaires auxquelles je prends un mtérét si vif et si sio- 
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oàte. Je aefouicaciiwiPiicqpwdiDl pag ftt*il y a aaedevetiet- 
tres^ni'aiarpn8aatanl9i'ieyem'aiHtd«p«ae. rmemqm 
Doosavionsfiiit me eametiêmà à Ait-Ja-ChapeUe , etcpi'eD ^e- 
vatter fonçais, vous y resteriei fidèle. Le zèle pourTOtre souYe- 
rain infortuné vous ayant Mi quitter votre patrie , et vous étant 
attaché à moi , son phis ancien allié , et', vous le voyez mainte- 
nant , son unique et fidèle ami , je devais croire que ce ne 
serait que pour lui que vous pourriez me quitter, et que la 
Suède était dévoue votre seconde patrie. Mais j'aime à croire 
que votre attachement à votre souverain , ce sentiment a noble 
et si respectable qui vous distingue , vous a emporté , par Ten- 
thousiasme le plus naturel , pour ceux que vous croyiez alors 
qui devaient servir sa cause. Vous avez vu depuis qui avait, 
de moi ou d'eux , le zèle et la constance jointe à la sincérité. 
Je ne doute pas que vous vous êtes éclairé , et je vous prie de 
croire que je ne vous parlerai plus sur ce sujet ; mais vous me 
devez savoir gré , qu'en loyal chevalier, je vous aie parlé de ce 
qui me tenait au cœur. Maintenant , je vous regarde tout à moi, 
comme je serai tout à vous. Voilà ce que je ne pouvais vous 
écrire par la poste , et je n'ai pu me résoudre à vous écrire sans 
vous ouvrir mou cœur. N'en parlons plus , et ne nous occupons 
plus que du soin de retirer votre roi de l'état où il est. Vous 
savez d^ que le traité signé entre moi et l'impératrice vient 
d'être ratifié. Sa constance et la mienne ne sont pas douteuses. 
Vous avez vu aussi qu'elle et moi sommes les seuls souve- 
rains qui ont envoyé des ministres aux princes , et je puis vous 
confier que nos ministres respectifs reçoivent ordre de quitter 
Paris, sous prétexte de congé ; que nous nous préparons et nous 
concertons pour le printemps ; mais que nous sommes con- 
venus d'endormir l'assemblée, pour qu'elle ne prenne pas des 
mesures maritimes qui mettraient des embarras pour nous , et 
nous obligeraient à de plus grands préparatifis , puisque nous 
ne pouvons communiquer avec vous que par la mer. C'est du 
moins sur cela que me paraît porter le plus l'attention de 
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rhnpèratriee ; et les gros vaisseaux qui se trmivent à Brest ne 
laissent pas que d'appuyer les raisons de cette princesse. Ce- 
p^daQt, elle necesse de presser FEmpereur et le roi de Prusse ; 
mais je ne doute pas que cette princesse ne réussisse enfin à 
persuader le chef de l'Empire de Tobligation où il est , comme 
souverain, comme frère et comme empereur, de venir au se- 
cours de sa sœur et d'un roi opprimé. Ce que vous me dites 
de la reine de France doit venir à l'appui des bonnes raisons 
qu'on lui a présentées , et le forcera dans s<m dernier retran- 
chement. Cependant , l'impératrice tient fortement à ne rien 
faire , dans ce moment , qui p^ dénoter l'intention d'une at- 
taque au prmtemps. C'est aussi pourquoi je ne peux agir pour 
avoir les troupes dont vous me parlez , qui vont quitter la 
solde de la république des Provinces-Unies^ D'aiHeurs , vous 
savez quec'est l'Espagne qui doit fournir l'arg^xt ; et quoiqu'elle 
m'ait fait p<»rter les paroles les plus favorables , il ne s'en est 
pas encore suivi d'effet. Cependant^ tout est prêt ici; et pour 
me délivrer de tout embarras , et mettre un ordre parfait dans 
mes finances , embarrassées par les différentes sortes de de- 
mandes depuis la guerre, je vais faire c<Nivoquer les états gé- 
néraux. C'est, comme vous le voyez, peloter en att^dant 
partie. J'espère que cette assemblée , au lieu d'apporter le dé- 
sordre, ramènera l'ordre et la tranquillité , et qu'elle sera 
comme h lance d'Achille, qui seule savait guérir les naaux 
qu*elle avait faits. 

« Au reste , je connais un peu la tactique des diètes ; je vou- 
lais autant et aussi bien connaître la tactique des Turenne 
et des BouiHé , pour bien servir la cause des vrais Français ; 
mas j'ai , pour suppléer à ce que je ne sais pas encore , un bon 
second. J'espère qu'il ne me fera pas faux bon. Je lui envoie, 
pour cet effet, les provisions et le brevet de sa charge, ain^i 
que ceux pour le comte de Bouille et le chevalier de Rodais , 
en le priant de se Souvenir qu'il m'a promis d*étre mon second 
et mon compagnon d'armes Sur ce, je prie Dieu , monsieur 
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le marquis de Bouille, qu*il vous ait en sa saiote el di(0e 
garde. Gustàys. 

« P. 5. J'ai écrit au comte Lœ?eiihiekn , mon ministre à 
la Haye, de me donner tous les renseignements nécessaires 
sur les troupes en quesdcm. » 

On pourra juger, par cette lettre, que le rm de Suède était 
très-incertain sur les yeritables projets de TEmpereur et de ses 
co-alHés, qui devaient être alors de ne plus se mêler des 
affaires de France. Sans doute limpératrice ai était instruite, 
mais elle ne les lui avait pas communiqués. Je savais que dans 
ce moment elle employait toute son influence sur l'empereur 
et le roi de Prusse , pour les engager à déclarer la guerre à la 
France. Elle avait même écrit une lettre très-forte au premier 
de CCS souverains, où elle lui représentait que le roi de Prusse, 
pour une simple impolitesse qu'on avait faite à sa soeur, avait 
fait entrer une armée en Hollande, tandis que lui-même 
souffrait patiemment les insultes et les affronts qu'on pro- 
diguait à la reine de France , la dégradation de son rang 
et de sa dignité, et Tanéantissemait du trône d'un roi, son 
beau-frère et son allié. L'impératrice agissait avec la même 
force vis-à-vis de l'Espagne, qui avait adopté des principes 
paciflques. Cependant l'Empereur, après l'acceptation de la 
constitution par le roi , avait reçu de nouveau l'ambassadeur 
de France , auquel il avait défendu précédemment de psaraître 
à sa cour. Il fut même le premier à admettre dans ses ports 
le pavillon national. Les cours de Madrid, de Pétersbourg et 
de Stockholm furent les seules à cette époque qui retirèrent 
leurs ambassadeurs de Paris. Toutes ces circonstances servit 
donc à prouver que les vues de Léopold étaient dirigées vers la 
paix , et qu'elles étaient le fruit de l'influaice de Louis XVI et 
do la reine. 

Je m'étais occupé de rassembler les matériaux nécessaires 
pour rexécuttoD du projet du roi de Suède et de l'impératrice 
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de Russie. J'envoyai au roi de Suède un premier mémoire rai- 
sonné sur les moyens de faire une descente sur cinq points 
différents de la côte de France, dont je lui faisais connaître les 
avantages et les désavantages, et dont il devait décider le 
choix. Je désirais qu'il se portât sur Dunkerque , qu'il y fit 
un établissement solide , en occupant le camp retranché qui e«t 
sous cette place , dans le cas où les princes confédérés eussent 
ouvert une négociation soutenue par des armées, ainsi que 
Tempereur en avait eu le projet. Si, au contraire, ils se décidaient 
à attaquer les frontières de France , je lui proposais de faire 
descendre son armée dans une province et dans une partie 
moins éloignée de Paris, où il pouvait trouver une bonne place 
d'armes , Tappui d'une grande rivière , qui aurait servi aux 
transports de ses munitions de guerre et de bouche , où nous 
aurions eu des intelligences , un grand nombre de partisans, et 
où nous aurions pu nous procurer des ressources de tous les 
genres. Ce fut dans les premiers Jours de janvier que j'envoyai 
au roi, par mon fils , ce plan d'opérations très-détaillé , qui fut 
depuis approuvé par l'impératrice. 

Tout l'hiver se passa sans le moindre mouvement de la part 
des troupes étrangères sur la frontière de France, et rien 
n'annonçait une guère prochaine. Je sus même , par l'électeur 
de Mayence, que l'Empereur en était très-éloigné. Les inten- 
tions du roi ^ par ce que nous pûmes en découvrir, étaient les 
mêmes. Il envoya M. Mallet-du-Pan, en qui il avait une juste 
confiance, auprès des princes ses frères, à Coblentz, pour 
empêcher que les émigrés ne conmiissent aucun acte d^hosti- 
lité. Ils formaient alors un corps d'armée de quinze à dix-huit 
mille hommes, composé en grande partie d'une cavalerie très- 
brillante. Je vis à Mayence Mallet-du-Pan , qui me fit part des 
dispositions pacifiques du roi , de sa situation, qui était très-in- 
quiétante , et de sa résignation. Il quittait lui-même la France, 
où il avait provoqué sa proscription par la vérité avec laquelle 
il avait exprimé les crimes de la révolution, et par son impar* 

27 
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tialîté en releTant les fautes de tous les partis. M. Malkt-du- 
Pfib était en outre chargé d'une missioti secrète auprès de TEm- 
pereur, delà part du roi et de celle delà reine, doi^il avaitaussi 
obtenu la confiance. 

Je reçus,à la fin de février , la lettre stÂvante du roi de Suède; 
elle fat malheureusement la dernière. 

LeUre^du roi de Suède. 

« Geflé, le s février 1792. 

« Monsieur le marquis de Bouille, j*ai reçu, il y a quel- 
ques jours , votre lettre -du 9 janvier. J'attends avec bien de 
l'impatience Tarrivée de vc^re fils ; il sera reçu comme quel- 
qu'un qui vous appartient. C'est%tout vous dire. 

« Tai gémi depuis longtraips sur le peu de secret des 
conseils de Coblentz : c'est la suite ordinaire des secrets con- 
fiés à beaucoup de monde. Pai été trop souvent dans le cas 
de conduire des révehitions , ou de tes combattre , pour nepas 
savoir qu'elles sont infaisables si un seul ne les dirige pas, et 
qu'il est impossâile de coinulter d'airtr^ que son coeur. Si M. le 
comte d'Artois voulait s'en croire, je suis certain qu'il serait 
trè»-capable de mener la barque à bon port ; mais c'est un 
malheur attaché aux Bourbons , qu'avec toutes tes qualités qui 
font tes héros , ils ont ime défiance d'eux-mêmes qui est véri- 
tabtement injuste, mms qui fait qu'ils prennent trop de con- 
seils. 

« Il n'y a rien de désespéré pourtant ; car il semble que 
l'impératrice de Russie s'affermit de plus en plus dans ses ré- 
solutions gén^euses, par les obstacles mêmes qu'on veut lui sus- 
citer; et depuis que la paix vi^t d'être signée avec les Turcs à 
Jassy, le 9 janvier, elle aura les mains plus libres. Pour moi, je 
suis occupé à la tenue de ma diète, qui, à la surprise de tous mes 
antagonistes , et peut-être de mes amis , se passe dans la plus 
parfaite tranquillité. J'ai cru que , voulant concourir à remettre 
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Tordre chez mes amis , je devais commencer par l'établir chez 
moi, et tâcher de calmer les esprits divisés. J'étais sûr des trois 
ordres, et la noblesse, qui était si acharnée contre moi en 
1789 , est retenue par la pluralité décidée et rattachement 
constant des trois ordres inférieurs. C^ tâche de hii faire com- 
prendre que , dans le dix-huitième siècle , il faut que ce premier 
ordre de l'Etat se soutienne par la stabilité du trône et par sa 
protection , et non en voulant lutter contre leur souverain. Ils 
n'entendent pas encore leurs intérêts; noais ils pensent qu'ils 
sont les plus faibles, et commencent à avoir assez de prudence 
pour ne vouloir pas heurter l'opinion de leur roi et des trois 
ordres leurs co-états , dont les volontés réunies font la loi. 

« Dans cette situation des choses , je ne peux presque pas 
douter que tout ne Se passe à ma satis£sM;tion; et j'aurai pour lors 
l'avantage d'être le seul souverain qui ait osé risquer de réunir 
une aussi grande assemblée^ etd'y avoir réussi. Il est vrai que je 
connais un peu la tactique des diètes. Si je savais aussi bien 
celle de la guerre , je ne craindrais pas les Luckner ni les Ro- 
chambeau ; mais , comme j'aurai avec moi de bons soldats et 
un bon second, je ne doute pas du succès. 

« Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ait, monsieur le marquis de 
Bouille, dans sa sainte et digne garde. 

« Votre très-affectionné, Gustave. » 

On voit que ce prince comptait beaucoup sur les dispositions 
de l'impératrice de Russie, et sur la part active qu'elle pren- 
drait dans la confédération, et qui s'est bornée à des démons- 
trations. Le roi de Suède était dans l'erreur, et je doute que 
Catherine lui eût jamais confié les dix-huit mille Russes qu'elle 
lui avait promis. Je suis persuadé, d'ailleurs, que l'empereur 
et le roi de Prusse ne lui avaient communiqué ni leurs vues, 
ni leurs projets. Us avaient l'un et l'autre personnellement, 
plus que de l'éloignement pour lui ; et ils désiraient qu'il ne 
prît aucune part active dans les affaires de France. 
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Le l*^de mars, Tempereur Léopold mourut. Il est bien cer- 
tain qu'il ne voulait p^ la guerre. Il s'agit de savoir si le 
parti jacobin , qui dominait en France, qui la désirait et 
qui la déclara peu de temps après, pour avoir un moyen de 
détruire totalement la monarchie, de faire périr le roi et 
d'établir la république, ne l'aurait pas également allumée. Il 
est vrai que l'électeur de May^ice, qui avait des relations 
très-intimes avec le cabinet de Vienne, me dit, quand les 
Français la déclarèrent après la mort de Léopold : Vous 
êtes bien heureux que les Français soient les agresseurs, car, 
sans cela, la guerre n'aurait pas eu lieu. Il la regardait, ainsi 
que moi, comme nécessaire pour le rétablissement do l'ordre 
en France,et pour la tranquillité générale de l'Europe, où les 
jacobins répandaient leurs principes qui produisaient déjà un 
effet assez dangereux pour faire craindre une révolution dans les 
États voisins de la France. 



CHAPITRE XVIII. 

Nombreuse armée levée par les Français ; par quel moyen. — Assassinat 
du roi de Àuède : détails sur cet événement et sur le caractère de c« 
monarque. — La Fayette est obligé de quitter la France et de se retirer 
à Tarmée autrichienne , où il est arrêté. — Il est remplacé dans 
Tarmée française par Dumouriez. — Entrée des armées autrichienmt et 
prusiennes en Champagne. — Les places de Longwy et de Verdun sont 
prises par les alliés. — Réflexions sur les caractères du duc d'Orléans, 
de M. de la Fayette et de M. Necker. 

Cependant le gouvernement français se préparait àla guerre, 
et mettait en œuvre des moyens que je croyais non-seulement in- 
suffisants, mais d^tme exécution impraticable, et qui ont réussi. 
Il formait une nouvelle armée trois fois plus nombreuse que celle 
que la France entretenait précédemment, employant habilement 
à la défense publique les gardes nationales, qui, jusqu'alors, 
avaient contribué à mettre le désordre dans le royaume, et 
qui avaient été les principaux instruments dans la révolution. 
Elles furent toutes enrégimentées sur te même pied que 
les troupes de ligne. Qn choisit, pour les commander, d'an- 
ciens officiers ou bas ofBciers qui avaient quitté le service, 
dont les provinces abondaient, et qui, pour Ist plupart, avaient 
de Texpérfence militaire, ainsi que tous les afenturiers si com- 
muns en France, doqt la révolpt^on avait augmenté le nom- 
bre, et dont le courage, l'audace, Findustrie étaient les seules 
ressources. Des légions de domestiques sans place, d'hommes 
sans état, d'artisans de luxe sans ouvrage, d'anciens gardes- 
chasse de seigneurs, d'employés dans les fermes et dans les fi- 
nances, réformés alors ; de contrebandiers, tous hommes qui 
n'ayaient d'autre parti à prendre, pour subsister, que celui 
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des armes, viureot recruter rannée nattooale. Les ofllders qui 
avaient quitté leurs régiments, pour se réunir aux princes hors 
du royaume, étaent remplacés par des bas officiers, pour la 
plupart fils de bourgeois ou de riches artisans, bien âevés, et aux- 
quels le libertinage avait fait prendre Tétat de soldat ; qu*on s*était 
oecupé depuislongtempsd^instruire et de former dans les exer- 
cices militaires, plus accoutumés que les anciens officiers aux 
deroirs et à Tobéissance que le service exige. U restait encore 
quelques officiers qui , mécontents de la cour^ ou par Mnbi- 
tion, étaient restés attachés à la constitution, et parmi eux Ro- 
cbambeau, Lukner, la Fayette et le trop célèbre Dumouriez. 
A ceux-ci succédèrent des hommes à qui la nature avait donné 
de grands talents, que les circonstances développèrent (1). Le 
choix que le gouvememait se permettait de faire dans toutes 
les classes de Farmée, donna aux plus capables les moyens 
de se produire. H composa un état-major, sans contredit, le 
plus habile de TEurope. Il le choisit parmi les ingénieurs mili- 
taires et civils, qui montraient le plus de talents et d'activité. 
Il composa un conseil militaire (2), pour diriger les opérations 
des arniées. Ce conseil fut lui-même dirigé par Texpérience 
des campagnes que les plus grands capitaines avaient faites de- 
puis cent cinquante ans sur la frontière de France, dont on 

(1) Tels sont lesgéoéraax Piebegru, sergent d'artillerie aa régiment do 
AMetz ; Hocbt, sergent an régiment des gardes-françaises; Masséna, adtJa- 
dant an régiment foyaMtalien; Moi^aa, étodiant en droit à Renoes; enfin 
Itonapavte liil4BéDit, qui était soos-lieotenant d'artillerie an régiment de 
la Fère : et ils sont ai^oard'hai les premiers généraux de TEorope. 
L*archidac Charles est le seal des généraux autricbiens qoi ait pa ba- 
lancer lears succès. (M. de B. ) 

(3) Camot» Lafitte, d*Arçon, trois des plus babila» ingénieurs de 
France ; d'AbovHle, célèbre officier d'artillerie ; le marquis de Montalem- 
bert, lui-même, h ce qu'on prétend, bomme d'un grand génie mUltaiie« 
étaient à la tête de ce consefl de guerre. Il réunissait en outre quelques 
Jeunes oftiders des plus intelUgenls de rétat-m<i\jor, qui portaient aux 
généraux des armées les plans d'opération, et qui en suivaient l'exé^ 
cution. (M. de B.) 
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avait recueilli les plans, les journaux et les iiiénK>ires, et dont 
le gouvernement, sous Tancien régime, s'était oceupé à flaire 
un ouvrage complet pour servir d'instruction et de guide aux 
généraux. On établit la tactique militaire sur des principes fa- 
ciles et simples, et les Français en créèrent même par la 
suite une nouvelle, étrangère à leurs ennemis, et à laquelle ils 
durent une partie de leurs victoires. Ils avaient, en outre, la 
meilleure artillerie de TEurope, les ingénieurs les plus habiles, 
les places les plus fortes, qu'ils réparèrent avec une acti- 
vité incroyable, et la discipline militaire la plus sévère, et 
qu'on aurait trouvée cruelle dans les autres armées, tandis que 
le soldat français était le mieux payé, le mieux nourri et le 
mieux entretenu (1). On employait en même temps les res- 
sources extraordinaires que la force du gouvernement tyran- 
nique et révolutionnaire procurait, en nsettant en réquisition 
les hommes pour recruter l'armée ; les chevaux, pour remonter 
la cavalerie et pour composer les équipages des vivres et de 
l'artillerie ; les voitures pour les transports ; les subsistances 
pour nourrir les armées ; l'argent pour les payer ; toutes les 
fournitures nécessaires pour l'armement, l'habillement et l'é- 
quipement des soldats, réquisitions qu'il fit supporter non-seu- 
lement au peuple français, mais à ceux qui furent soumis par 
les armes dans le cours de cette guerre. Qu'on y joigne la res- 
source des assignats, le fanatisme du peuple et des troupes^ 
les talents politiques et militaires du général qui commanda 
cette armée au commencement de la guerre, les premiers suc- 
cès qu'il sut se procurer, et qui en préparèrent de plus grands 
encore, non moins extraordinaires que le gouvernement 
français, la composition de l'armée et l'esprit qui l'animait; 

(1) M. de Bonillé, qui Jugeait Tort bien, connue on le verra plus bas, Tes- 
prit de rarmée, n^était point iostrail de ses besoins. Jamais troupes plus 
mal payées, plus mal nourries, plus mal veines ne se battirent avec plus 
de courage ! Les Mémoires militaires nous fourniront à ce sujet 6% 
nombreux renseignements. {NoU des nauv. édit,) 
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telles sont les causes prineipales qui ont rendu les armées fran- 
çaises supérieures à celles de leurs ennemis , et qui ont mis la 
France en état de combattre avec avantage toute TEurope à la 
fois. 

Les Français s*o«cupèrent pendant Fhiver, avec beaucoup de 
soins et de dépenses , à mettre les places frontières en état de 
défense : ils établirent des fonderies de canons à Paris et dans 
beaucoup d'autres villes. Partout on fabriquait des armes, et 
la France entière ne présentait partout qu*un vaste arsenal. 
Tous les arts mécaniques qui servaient au luxe ayant été aban- 
donnés, les bras qu'ils n'occupaient plus , étaient employés à 
fabriquer des instruments de guerre. Tous les moyens de fi- 
nances servirent aux dépenses militaires, et tous les prépara- 
tifs furent faits avec tant d'intelligence et d'activité, que les 
Français purent entrer en campagne le printemps suivant ; 
qu'ils furent en état de résister à leurs ennemis dans le courant 
de la première campagne; de prendre l'offensive, de la quit- 
ter , de la reprendre ensuite, et de la conserver par le nombre 
et la supériorité de leurs armées, par l'habileté de leurs géné- 
raux, et par la courageuse audace de leurs soldats. Et tandis 
que le désordre et l'anarchie régnaient en France, que les diffé- 
rents partis se déchiraient et s'entre-détruisaient, qu'un tyran 
populaire l'mondait de sang , et y commandait le meurtre et 
tous les crimes, l'enthousiasme de la liberté , la discipline, l'o- 
béissance et le courage de leurs guerriers les rendaient par- 
tout victorieux. Sans doute les fautes de leurs ennemis contri-^ 
buèr^t beaucoup à leur succès. Jamais confédération ne fut 
plus nécessaire, jamais elle ne fut plus puissante , et jamais elle 
ne fut plus discordante ; jamais les armées de puissances alliées 
ne furent plus nombreuses, jamais elles ne furent plus mal em- 
ployées. Ce n'était plus le même esprit qui avait dirigé cette 
ligue que l'ambition de Louis XIV avait provoquée lors de la 
succession d'Espagne, dans une circonstance bien moins mi- 
portante pour la tranquillité de l'Europe.Le génie militaire des 
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Mariborough et du prince Eugène, semblait les avoir suivis 
au tombeau. Il était réservé à un jeune prince du sang impé- 
rial de ramener la victoire après une longue suite de disgrâ- 
ces, et de rendre à Tarmée impériale son ancienne gloire. 

Le roi de Suède fut assassiné la nuit du 16 au 1 7 mars 1792 ; 
ses projets s'éteignirent avec lui : nous perdîmes un ami utile 
plutôt qu'un allié puissant. Cette perte me fut personnelle- 
ment très-sensible. Non-seulement ses qualités brillantes et 
héroïques m'avaient inspiré de Testime et de la vâiération, 
mais j'avais conçu pour ce pimce un sentiment d'attachement 
qu'avaient fait naître sa franchise, sa loyauté^ ainsi que l'intérêt 
qu'il m'avait montré. Je comptais lier mon sort au sien, et, si 
j'ose m'exprimer ainsi, ma fortune et mon existence à la 
sienne. Je doute même que le inétablissement de la monarchie 
en France m'en eût détaché. On lira peuttétre avec curiosité 
quelques détails sur les derniers moments de sa vie, sur sa fin 
tragique, sur sa personne et sur son caractère : ils sont exacts. 
Le roi de Suède, se disposant à s'éloigner pour une expédi 
tion longue et dangereuse qu'il méditait contre la France, avait 
assemblé, au mois de janvier 1792, les états du royaume, à 
Oeflé, à dix-sept milles suédois de Stockholm, pour assurer la 
tranquillité pendant son absence et mettre de l'ordre dans ses 
finances, fort dérangées par les dépenses de la dernière guerre 
qu'il avait soutenue contre les Russes. Cette diète ne fut ni 
longue, ni orageuse. Le mécontentement de la noblesse, de- 
puis la destruction du sénat et de ses autres prérogatives, s'y 
soutint sans éclater ; il était contenu par les trois autres or- 
dres dont le roi était assuré : ceu]i^-ci firent même, pendant le 
cours de la diète, une démarche à laquelle le premier ordre ne 
prit pas de part : c'était une députation pouc remercier le roi 
de l'abolition du sénat, qui avait eu lieu à la diète de 1789, et 
pour donner une nouvelle sanction à cet acte, dit de sûreté, 
qui augmente si considérablement Tautorité royale^ en détrui. 
sant le seul corps qui pût l'offusquer et la balancer, et en lui 
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accordant ie droit de paix et de guerre (les états eux-mêmes 
tiennent leur existence du roi qui a le droit de lei convoquer.) 
Cet acte et cette démarche des trois ordres sont d'autant plus 
remarquables, qu'ils furent un des principes de la conspiration 
qui éclata si promptement après. 

Quelques jours avant la clôture des états, les quatre ordres 
réunis firent une nouvelle députation pour remercier le roi du 
soin quil avait pris de l'éducation du prince royal, et ils de- 
mandèrent en même temps qu'on lui fit subir un examen sur 
les difTérents objets de son instruction. Cet exam^i eut lieu en 
présence des députés des quatre ordres et du roi, qui adressa 
à la députation un discours pour la prier d'ent^idre l'examen 
que son fils aflait subir, afin de juger de ses progrès depuis 
celui qu'il avait subi dans la dernière diète. C'est ainsi que,, 
dans ce gouvernement, l'État et le souverain sont rapprochés, 
et que le successeur du monarque est élevé comme l'aifant de 
la nation, à laquelle il est comptable de son instruction et de 
ses vertus. Les états avaient été ses parrains, et ils suivaient, 
avec un intérêt vraiment paternel, les progrès de ce jeune 
prince, dont le caractère devait avoir une si grande influence 
sur leur sort. II fut interrogé par un évéque sur la religion lu- 
thérienne, qui est celle du pays, et, par son précepteur, sur le 
latin, sur la morale et sur fûstoire. Il reçut des louanges de 
l'un et de Fautre, et il versa des larmes de joie qui annonçaient 
ses heureuses dispositions et qui durent être d'un bon augure 
pour ceux qui devaient devenir un jour ses sujets. La clôture 
de la diète eut lieu le 33 février. Le roi retourna aussitôt à 
Stockholm, satisfait d'avoir aussi heureusement terminé une 
assemblée composée d'un aussi grand nombre de mécont^ts, 
espérant se livrer sans trouble à ses projets de ^oire et d'am- 
bition ; d'autres ajoutent, charmé d'avoir fermé la diète avant 
le commencement de mars, qui lui était annoncé, ainsi qu'à 
César, comme une époque dangereu8e,'et qui ne lui fut pas 
moins fatale qu'à ce grand homme. 
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Cependant, les mécontents formaient des projets contre les 
jours de ce nK)narque, et ne les conduisaient pas même assez 
secrètement, pour que les dispositions n'en fussent connues et 
ne menaçassent pas d'une explosion prochaine. On avait tous 
les indices d'une trame dangereuse ; mais le fil n'en était pas 
découvert. Le baron d'Escars,qui setrouvaît alors à Stockholm, 
chargé des intérêts des princes français, avait été instruit d'un 
complot contre la vie du roi ; il en avait informé le chef de la 
police, qui avait reçu et consigné sa déposition , maïs qui n'a- 
vait pris aucune précaution. Mon fils, le comte Louis de 
Bouille, qui se trouvait aussi à Stockholm , et qui voyait le roi 
dans son Intérieur, avait reçu, depuis peu de jours, une lettre 
d'Allemagne, dans laquelle on lui mandait que le roi de Suède 
avait été assassiné : iUa lui communiqua en le suppliant d'être 
davantage sur ses gardes, de profita des avis qu'il recevait de 
toute part, et de se méfier surtout du ressentimoit de la no- 
blesse. Il lui répondit qu'il aimait mieux se livrer aveuglément 
à sa destinée que de se tourmenter par les pvéeauttons infinies 
que ces soupçons exigeraient ; que s'il écoutait tous les avis 
qu'il recevait, il ne pourrait même boire un verre d'eau ; ^'au 
reste, il était loin de croire à l'exécution d'un attentat pareil; 
que ses sujets, quoique très-braves à la guerre, étaient extrê- 
mement timides en politique, et que les succès faciles qu'il 
comptait obtenir contre la France, et dont il enverrait les tro- 
phées en Suède, augmenteraient bient^ sa puissaaee par la 
confiance et le respect général qui en seraient le résnftsrt. Telles 
étaient les idées chevaleresques de ce prince, qui flattaient 
son imagination ardente pour la gloire, exaltaient son courage 
et endormaient sa prudence. EHes réveillaient en même temps 
l'animosité des mécontents, qui, au désir de vengeance que leur 
inspiraient la suppression des prérogatives de la noblesse, l'ex- 
tension de la puissance royale, le désordre des fioaiices, la 
disproportion du caractère et des projets du roi avec les bornes 
de sa puissance, joignaient la crainte de cette expédition 
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OÙ ToD voyait toutes les ressources de la Suède en honmies, 
en vaisseaux et eu argent, s^engloutir inutilement. 

Tels étaient les principaux motifs du complot qui se tramait, 
auxquels il £aut ajouter Tambition de quelques hommes har- 
dis, qui est toujours le ressort essentiel des entreprises auda- 
cieuses; ime haine mal calculée, Fingratitude si commune et 
si commode dans ce siècle, peu d'esprit public et de désinté- 
ressement personnel ; cette manie de patriotisme qui, comme 
le disait un homme de beaucoup d'esprit, est Thypocrisie 
de notre siècle ; la lecture des papiers français, l'exemple des 
mouvements révolutionnaires de la France ; peut-être même 
aussi cette fureur fanatique qui, ainsi que le roi s'exprimait 
dans son discours à la diète, a ébranlé le fondement des em- 
pires et produit tant de nouveaux Séides : toutes ces causes 
contribuèrent aussi certainement, de Taveu même de quelques 
coupables, non à faire naître, mais à encourager ces crimes. 
Et c'est là que se borna Tinfluence de la révolution française et 
de ses agents dans cet événement. 

Pendant la diète de Geflé, les conjurés avaient fait plusieurs 
tentatives inutiles pour exécuter leur projet. La destinée, plus 
que la vigilance du roi , l'avait garanti alors. Depuis son re- 
tour à Stockholm, trois des principaux avaient été à Haga, 
campagne à une lieue de cette ville , où le roi passait une par- 
tie de rhiver, avec très-peu de gardes et de cortège. Us s'étaient 
approchés du château, a cinq heures du soir, et placés en em- 
buscade près de l'appartement du roi, qui était aurez-de-chaus- 
sée. Ils étaient armés de carabines, et se disposaient à se dé- 
faire de lui, lorsque ce prince, rentrant d'une langue promenade, 
vint, en robe de chambre, s'asseoir dans sa bibliothèque, dont 
les fenêtres forment des portes sur le jardin. 11 s'endormit dans 
son fauteuil, et les assassins, croyant qu'il venait de mourir 
d'apoplexie, s'éloignèrent aussitôt sans s'en assurer, et renon* 
cèrent à leur projet. Le courage leur manqua cette fois et plu- 
sieurs. auti;es. Le masque seul put les enhardir; encore esl-il 
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connu, que si la nuit de l'événement les conjurés eussent noanqué 
leur coup, ils étaient tellement fatigués des entreprises qu'ils 
formaient depuis six mois qu'ils y auraient renoncé. Mais le 
moment n'était pas encore arrivé. Ce fut au bal masqué de l'O- 
péra, la nuit du 16 au 17 mars 1792, que la catastrophe éclata. 

Le roi, soupant avant le bal, avec un petit nombre de per- 
sonnes de sa maison, reçut une lettre anonyme en français, 
par laquelle on l'engageait à ne pas y aller, devant y être as- 
sassiné. L'auteur de la lettre disait n'être ni l'admirateur, ni 
l'approbateur de la politique et de la morale du roi, mais, en 
homme loyal, se faire un devoir de l'en avertir. Il le prévenait, 
s'il allait au bal, de prendre garde au moment où il serait 
pressé par la foule, parce que ce devait être le sigual^ et, dans 
toutes les occasions, de se méfier du rez-de chaussée de Haga. 
^ Il est impossible de savoir quel fut le motif du conjuré, M. de 
Lilienhorn, qui écrivit cette lettre; si sa conscience voulut s'ac- 
quitter ainsi auprès du roi, à qui il devait tout, sans se démentir 
auprès de son parti, ou si , connaissant le caractère audacieux 
de ce prince, il n'avait pas présenté cet avis anonyme comme 
une amorce à son courage. Il est certain qu'il ne produisit que 
le dernier effet. Le roi montra la lettre aux deux ou trois per- 
sonnes qui soupaient avec lui. Il en fît des plaisanteries, et mal- 
gré leurs représentations et leurs instances, il se décida à aller 
au bal, où il entra avec assurance et se promena, donnant le 
bras au baron d'Essen, son premier écuyer. 

A peine avait-il fkit deux tours dans la salle, que la foule 
qui lui avait été annoncée dans la lettre le pressa beaucoup. 
Les assassins s'approchèrent de lui par derrière, du côté où il 
n'était pas accompagné , et il reçut un coup de pistolet chargé 
avec de la mitraille, dans le flanc gauche au-dessous des reins. 
Ils s'éloigi^èrent aussitôt. La salle fut remplie de fumée, et des 
cris répétés, aMy«tt/att/ew/ augmentèrent la confusion. Le 
roi, par un mouvement qu'il fit au moment où il fut frappé, 
avait dérangé le coup, qui devait le tuer sur la place. Il tomba 
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cependant sur uu bauc. Il ordonna aussitôt qu'on fermât les 
portes et qu'on fit démasquer tout le monde. Il fut conduit 
dans l'appartement de la maison d'Opéra, sans que les conju- 
rés fissent aucun effort pour achever l'exécution de leur com- 
plot. Ils étaient cependant neuf auprès de lui, et^ avec plus de 
courage, ils auraient pu achever leur crime. Le roi, dans ce 
moment, reçut quelques ministres étrangers, montra un grand 
courage et une égale générosité; car ayant demandé si l'as» 
sassin était arrêté, et ayant su qu'il no l'était pas encore : 
« Dieu veuille, dit-il, qu'on ne le trouve pas! » 

Cependant ce malheureux avait laissé tomber ses armes 
après avoir commis son crime. Un des gens de la suite du roi 
avait ramassé un des pistolets ; un couteau^ tel que celui dont 
se servit l'infâme Ravaillac, fut trouvé dans la salle. Les offi* 
ciers des gardes, ayant fait aussitôt fermer les portes, quatre' 
personnes seulement purent s'échapper; de ce nombre étaient 
deux conjurés, personnages distingués de la noblesse. Chacun 
fut obligé de se démasquer et de donner son nom, et l'assassin 
sortant le dernier de tous, dit avec effronterie au lieutenant de 
police : « Pour moi. Monsieur, j'espère que vous ne me soup- 
çonnerez pas. » Celui-ci le fixa attentivement et le laissa passer. 

Soit que le caractère national se ressente du climat, soit 
consternation, soit indifférence, aucun bruit, aucun mouvement 
n'annonça ce grand événement, ni pendant la nuit, ni la mati- 
née qui suivit; et celte disposition prouva ce que les conjurés 
eussent pu exécuter, s'ils avaient eu le courage de l'entreprendre ; 
mais, dans leur plan, le roi devait tomber sur le coup, et si sa 
personne ne fut pas sauvée par ce retard, l'État le fut sans 
doute d'une convulsion dont les dangers et les malheurs étaient 
mcalculables. Le roi nomma aussitôt un conseil de régence , à 
la tête duquel il plaça le duc de Sudermanie, son frère, pour 
que les aiïaires ne souffrissent pas de sa maladie, et pour n'a- 
voir pas à s'occuper de la recherche pénible des coupables, dont 
il ne voulut pas entendre parler. 
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Le lendemain, les anues de Tassassio ayant été reconnues 
par le nom de Fouvrier, qui désigna celui à qui il les avait 
fournies, Ankarstroëm, gentilhomme suédois, ancien ofGcier 
aux gardes, fut arrêté chez lui, où il était resté sans prendre la 
moindre précaution pour s'échapper. 11 reconnut et ses armes 
et le crime dont elles avaient été Tinstrument. Il dit que le dé- 
sir de se venger d'un jugement injuste porté contre lui ( dont 
le roi lui avait fait grâce) et Tennui delà vie, lui avaient ins- 
piré ce projet, qu'U avait nourri longtemps en lui-même, et dont 
il espérait recevoir une grande récompense de la nation (il avait 
dit d'abord de l'opposition ) ; qu'il comptait au moins rendre en 
mourant un grand service à sa patrie. Il nia d'abord Texis- 
tence d'un complot, et montra beaucoup de fermeté dans ses 
premières réponses. Mais peu de jours après il avoua tout, et 
le plan de la conspiration, et les principaux complices, et le 
prix promis pour son crime (quarante-huit mille rixdalers ). 
Il confirma que le projet était formé depuis le mois d'octobre, 
et qu'on l'avait tenté vainement deux fois à Stockholm, et 
une fois à Geflé. Sa déposition consistait en trente-deux ar-, 
tides. Le roi tué, on devait se défaire également des princi- 
paux personnages, des barons de Taube et Armfeld, amis du 
roi ; du comte de Ruth, grand maréchal de la dernière diète ; 
du comte de Wachmeister, chancelier du commandant de la 
ville; des chefs des eorpsde la garnison de Stockholm; porter 
leurs têtes sur des piques, à la manière française; et à Taide de 
l'artillerie du régiment des gardes bleues et de celui de la reine, 
dont on se croyait sûr, contenir ou entraîner le peuple, priver 
même le duc de Sudermanie de la liberté et peut-être de la vie ; 
enfin se rendre maître de la personne du jeune roi, et lui faire 
signer et proclamer une nouvelle constitution analogue aux 
principes et aux intérêts des conjurés. 

L'auteur de la lettre anonyme fut arrêté le même jour qu' An- 
karstroëm, comme il sortait des appartements du roi, où il 
avait passé une partie de la journée. C'était M. Lilieuhom, 
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major des gardes bleues, élevé, nourri, tiré de la misère et de 
Tobscurité par le roi, comblé jusqu'à ce moment des faveurs 
de ce prince. Il avoua, après quelques jours, la part qu'il avait 
eue au complot; qu'il avait été séduit par l'idée de commau- 
der les gardes nationnales de Stockholm, après cette révolu- 
tion , et de jouer le rôle de M. de la Fayette. 

Cependant la maladie du roi éprouvait des variations fré- 
quentes qui, jointes à l'ignorance des gens de l'art, ne lais- 
sèrent bientôt aucun espoir de guérison. 11 conserva, au mi- 
lieu de ses souffrances un courage et une résignation saas 
exemple. On ne lui entendit pousser aucun cri, ni proférer 
le moindre murmure. La présmce d*esprit et la générosité 
qu'il avait montrées dans les premiers moments se soutinrent 
jusqu'à la fin. Il vit plusieurs fois sa famille, une fois sa cour. 
Il fit appeler et ses amis et ceux qui avaient été du nombre de 
ses ennemis, mais qui auraient eu horreur de tremper dans 
un aussi lâche complot. De ce nondl)re fut le cél^re maréchal 
Fersen, avec qui il se réconcilia, ainsi que le comte de Brahé, 
le premier de l'ordre de la noblesse, et le second de l'oppo- 
sition. Il dit avec grâce à ce dernier : « Je suis consolé de 
cet accident, parce qu'il me fait retrouver mes anciens amis. » 

Ses discours , ni même ses actions n'annonçaient pas qu'il 
se crût aussi près de sa fin ; mais quand il la sentit approcher, 
il la soutint sans faiblesse, comme il la reçut sans surprise. La 
présence d'esprit qu'il conserva jusqu'au dernier moment, lui 
donna le temps d'ajouter à son testament un codicile , concer- 
nant l'éducation de son fils , en disant au sujet de ce prince , et 
ce mot le caractérise : « 11 ne sera majeur qu'à dix-huit ans , 
mais j'espère qu'il se fera roi à seize. » Il désirait que son fils 
rimitât , et comme lui ne perdit pas un moment de la royauté. 
Il Texerça jusqu'à son dernier soupir, en signant un brevet de 
grand gouverneur de la ville de Stockholm pour le baron 
d'Armfeldt , son favori , et il lui dit : Donnez-moi votre parole 
de chevalier, que vous servirez mon fils aussi fidèlement que 
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TOUS in*avez servi. » Il se confessa à son grand aunionier, à 
qui il dit : « Je doute que j*aie un grand mérite devant Dieu , 
mais au moins puis-je assurer que je n'ai fait de mal à personne 
avec intention. « Il comptait recevoir les sacrements selon les 
formes de Féglise luthérienne , et voir la reine, quil n'avait pas 
reçue depuis sa maladie. Il avait surtout demandé le temps de 
prendre des forces pour cette dernière circonstances ; et en vou- 
lant s*endormir, il dit adieu à Borgensdem, son gentilhomme 
ordinaire , et il expira le 29 mars 1792 , à onze heures du matin 
âgé de 46 ans. 

Telle fut la mort de ce prince célel>re , dont la vie a été rem- 
plie par des événements si brillants , et jusque-là si heureux, il 
eut cette ressemblance déplus avec les rois de Suède les plus re- 
nommés , qui , par un sort extraordinaire , ont en une fin aussi- 
tragique. 

Le prince royal fut aussitôt proclamé roi , sous le nom de 
Gustave- Adolphe. Il était âgé de treize ans , et le duc de Su- 
dermanie fut déclaré son tuteur et régent du royaume. Le 
jeune roi annonçait de la fermeté, du caractère, le désir de 
commander, une grande discrétion , et beaucoup d'économie , 
qualité principale dans un roi de Suède , et qui , probablement, 
arrêtera le goût qu'il marquait pour les armes , en lui rappelant 
les plaies profondes qu'a faites à son pays l'ambition belliqueuse 
de Gustave- Adolphe et de Charles XII, et le malheur qu'elle a 
attiré à son père. 

Le jeune roi reçut aussitôt le serment du duc de Sudèrmanie 
et de presque toute la noblesse , non-seulement sur la constitu- 
tion de 1772, qui était l'ouvrage du feu roi , mais encore sur ce 
même acte de sûreté de 1789 qui avait anéanti le sénat et 
fait assassiner le roi. I^ peuple , dans quelques provinces , avait 
fait serment, pendant la maladie du roi , de maintenir cet acte. 
Les Daiccarliens , toujours les gardes et les appuis fidèles de 
leurs souverains, avaient été au moment de se rendre à 
Stockholm , pour en donner une nouvelle preuve. 

\ 28.. 
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AÎDsi, le peu de jours que le roi survécut à son assassinat ser- 
virent à calmer les esprits. 11 rendit le dernier et peut-être le 
plus grand service à son pays , par rétablissement et le choix 
du consal de régoice, qui imposa aux factieux et soutint Fac- 
tion du gouvernement; et Ton peut dire que Tombre de Gus- 
tave, car on comptait peu sur sa guérison, fit TefTet de la botte 
de Charles XII. 

Gustave III était d'une taille médiocre, singulièrement mal 
proportionnée, assez gros, les épaules et les hanches mal 
faites, le visage long; le teint fort échauffé; les yeux assez 
grands ettrès- vifs; le front aplati du côté gauche d'une manière 
bizarre ; le nez assez long et aquilin ; les dents affreuses ; une 
pkqrsionomie extrêmement vive et ouverte; et, dans Fensemblo 
de ses traits, il avait de la ressemblance avec son oncle le grand 
Frédéric. Ses manières , sa politesse , malgré la disgrâce de 
sa figure , le rendaient l'homme le plus aimable et le plus at - 
trayant de son pays , quoique les Suédois soient naturellement 
spirituels. 

Il avait une imagination vive , un esprit éclairé et orné par 
le goût des lettres , une éloquence mâle et persuasive , une élo- 
cution lactle, même dans la langue française, des connais- 
sances utiles et agréables , une mémoire prodigieuse si com- 
mune chez les princes, des manières polies et affables, 
accompagnées d'une certaine singularité qui ne dé{)laisait pas. 
Son âme forte et ardente était embrasée par un amour déme- 
suré de' gloire; mais l'esprit chevaleresque et la loyauté y domi- 
naient. La sensibilité de son cœur l'a rendu clément, lorsqu'il 
eût peut-être dû être sévère ; il était même ouvert à l'amitié ; 
et ee prince a eu et conservé des amis que j'ai connus, et qui 
étaient dignes de Têtre. Il avait un caractère ferme et décidé • 
etsurtout cette résolution si nécessaire aux hommes d'État, e^ 
sans laquelle l'esprit, la prudence, les talents, l'expérience sont 
non-seulement inutiles, mais souvent nuisibles. Ce fut ù cette 
qualité, qui contribue plus que toute autre à faire des héros, que 
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Gustave dut son salut dans les grandes crises politiques où il 
se trouva. 

Ce prince avait sans doute des défiauts , des ridicules même , 
qu'on pardonne moins à un souverain que les vices , qui se 
réunissent souvent aux vertus pour former les héros , comme 
le poison , a dit un de nos plus célèbres moralistes , entre dan^ 
la composition des remèdes. 

Trop occupé de ses plaisirs et de son faste , ce prince ne 
donnait pas toujours aux affaires toute Taitention nécessaire , 
et sa négligence le portait à uneoonflance qui a causé des re- 
grets pour lui et des abus pour FÉtat. Cependant par la supé^ 
riorité de son génie , par S(hi grand caractère il retrouvait tous 
ses avantages dans les grandes circonstances , et particulière* 
ment dans les diètes du royaume, dont il connaissait, à ce qu'il 
m'écrivait lui-même, parfaitement la tactique. Cest à ces 
mêmes vertus qu'il dut ses succès brillants dans la guerre 
contre les Russes, plutôt qu'à ses talents et à ceux de ses 
généraux. Le roi de Suède serait entré à Pétersbourg, s'il 
avait su tirer parti de sa première campagne , et a l'insurrec- 
tion qui éclata parmi les régiments de Finlande l'eût moins inti- 
midé, il parut, cette fois, manquer de cette présence d'esprit 
qui lui était ordinaire ; mais cette faute fut bientôt réparée par 
sa grande résolution. 11 quitta son armée avec Armfeldt et 
Wrède, se croyant au moment de^ perdre sa couronne, lors- 
qu'il se vit sauvé par la dédaration de guerre du Danemarck. 
La haine naturelle des Suédois pour les Danois, et le danger 
commun réveillèrent le courage de son peuple. Il arriva alors 
enDalécarlîe, et trouva dans cette province cette même fidélité 
qui avait procuré la couronne à Gustave- Vasa. il laissa Arm- 
feldt pour enrégimenter les habitants , tandis que lui-même 
allait à Godienbourg prévenir par sa présence les effets de 
la traliison du commandant de cette place , et profiter de l'inac- 
tion du prince Charles de Hcsse-Cassel, qui oonimandak 
^(ors l'année danoise , dont les opérations avaient été sus- 
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pendues par le ministre d'Angleterre en Dauemarck. Cette 
conduite romanesque sauva la gloire et la couronne de oe 
prince , lui donna les moyens de continuer la guerre , jusqu'à 
une paix avantageuse , qui dut soustraire la Suède au joug qoe 
lui avait imposé la Russie , et qui consomma la destruction du 
sénat, cause de ses maJbeurs. 

Gustave avait un grand courage et une activité supérieure ; 
et cette circonstance de sa vie avait mis ses qualités dans un 
grand jour. La situation malheureuse de la France lui aurait 
donné de nouvelles occasions de déployer toute Fardeur et la 
chevalerie de son caractère. Son intérêt autant que son atta- 
chement pour la monarchie française lui avaient fait désirer de 
jouer un grand rôle dans les troubles qui l'agitaient ; et il est cer- 
tain qu'il aurait donné un grand appui au roi de France et une 
forte impulsion à nos affaires. L'impératrice l'avait vu avec 
beaucoup de joie se mettre autant en avant, et l'y avait même 
excité ; mais il est douteux que lef autres souverains lui eussent 
permis de prendre une part active dans les affaires de France. 
Léopold, qui voulait les terminer par un congrès et en être le 
chef, serait vraisemblablement parvenu à lui faire manquer les 
secours d'argent dont il n'aurait pu se passer. Je pense même 
qu'il n'était pas aussi sûr de l'impératrice de Russie qu'il af- 
fectait de le paraître. 

Souvent la faiblesse s'allie au plus grand courage. 3<ûpiQu . 
croyait aux songes; Cés^r redoutait la prédiction des ides de 
Mars. On dit même que le grand Frédéric consultait des ma- 
giciennes, et Gustave avait aussi ce genre de superstition. Il 
avait toujours redouté le mois de mars , et son premier mot à 
Armfeldt, après son assassinat, fut pour le lui rappeler. Quel- 
ques jours avant de partir pour la diète de Geflé , il alla chez 
une sorcière nommée Harvisson, et emre autres dioses qu'elle 
lui dit , telles que de craindre le mois de mars et les habits 
rouges , elle lui recommanda de se méfier de la première per- 
sonne qu'il rencontrerait m sorfant de diez elle , comme de- 
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vant lui être funeste ; et le premier objet qui frappa ses yeux 
fut le baron de Ribbing, un des chefs de la conjuration. Cette 
particularité le lui fit nommer quand il se sentit assassiné. 

Malgré 1^ défauts de ce prince , défauts qui accompagnent 
toujours les grandes vertus et les grandes qualités, et qui , sans 
les obscurcir, en forment pour ainsi dire , les ombres, on peut 
assurer que sur un plus grand théâtre Gustave eût été un 
grand roi, peut-être au-dessus de Louis XIV, dont il affectait 
les manières et la grandeur, dont il imitait le faste et les éti- 
quettes , déplacés et ridicules en Suède , mais utiles et néces- 
saires en France ; et si ce prince tôt né sur ce trône brillant , 
il eût été , sans contredit , un de ses plus grands rois. Il eût 
garanti ce beau royaume d'une révolution; il Tcût gouverné 
avec gloire et avec éclat; il fût mort tranquillement , emportant 
lesregretsetla vénération de ses peuples, et Festime de TEu- 
rope entière. 

Louis XYI , au contraire , placé sur le trônede Suède, aurait 
obtenu Testime et le respect de ce peuple simple, par ses 
vertus morales et religieuses : U aurait mérité son amour par 
son économie, par son esprit de justice, par ses sentiments 
de bonté et de bienfaisance. Il aurait contribué au bonheur des 
Suédois, qui auraient versé des larmes sur sa tombe; tandis 
que ces deux monarques ont péri par les mains de leurs sujets. 
Mais les vues de la Providence sont impénétrables , et nous de- 
vons , dans le respect et dans le silence , obéir à ses décrets im- 
muables. 

Dès que j*appris la mort du roi de Suède, je quittai le ser- 
vice de cette puissance : je m*étais lié , pour ainsi dire , au sort 
de deux monarques également malheureux. Je résolus de ne 
plus m'attacher à aucun , delnë mettre à l'abri des coups de 
la fortune , de ne plus Fimportuner, de reprendre mon indé- 
pendance , préférant la tranquillité et même la médiocrité à ses 
faveurs incertaines et à ses caprices. 

A la fin d'avril, les Français déclarèrent la guerre à l'Empe- 
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reur, sans ia déclarer à TEmpire , qui la leur fit peu de temps 
après. Leur politique fut sans doute mauvaise; ils auraient pu , 
dans ce premier moment , envahir facilement les électorals du 
Rhin , les États héréditaires de rAutriche , situés sur ce fleuve, 
s'emparer de quelques places fortes alors sans défense , éloigner 
pour quelque temps, les ennemis de leurs frontières , et se pro- 
curer des ressources pour soutenir la guerre. Leurs armées fu- 
rent commandées par des généraux timides. Rochambeau^ La 
Fayette^ Lukner, commandaient les principales , et sous eux, 
quelques généraux peu connus alors et qui n*ont acquis aucune 
réputation depuis. Dumouriez , qui n'était pas encore employé 
dans l'armée , était à cette époque à la tête du département des 
affaires étrangères; mais il vint bientôt remplacer Rochambeau, 
dont les lieutenants furent battus par une poignée d'Autrichiens, 
au début de la campagne et à l'entrée des Français dans les 
Pays-Bas. 

La Fayette, qui commandait sur la Sambre, la Meuse et la 
Moselle, n'éprouva aucun revers et n'obtint aucun succès, ré- 
sultat de sa conduite circonspecte en guerre comme en politi- 
que ; mais ayant voulu faire un effort trop tardif pour arrêter 
le dernier coup que les jacobins allaient porter à la royauté, il 
suiccomba, abandonné par son armée, prêt à être livré à ces 
mêmes factieux qu'il avait servis par imprudence, et qu'il avait 
ménagés par une timide circonspection 11 chercha, avec son état- 
major, un asile chez l'étranger, où il trouva la captivité. Ainsi La 
Fayette, l'un des principaux chefs de la révolution, le défen- 
seur de la liberté, qui m'avait remplacé dans le commande- 
ment de mon armée, fut obligé, au moment où, revenant de 
ses erreurs, il commençait à vouloir servir son roi et la mo- 
nardiie, de déserter et de fuir sa patrie. 

Dumouriez, qui lui succéda, malgré ses succès , malgré ses 
grands talents, malgré les services qu'il avait rendus à la révo- 
lution, malgré son dévoticment au parti d'Orléans, sa réunion 
constante avec les jacobins, eut le mène sort l'année suivante. 
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Tel est celai des chefs de parti dans presque toutes les révolu- 
tions , tour à tour persécuteurs, persécutés et proscrits. 

Je fus mandé par le roi de Prusse, le 27 mai, à Itfagde- 
bourg, pour donner quelques détails sur les plans des opéra- 
tions des armées combinées de TËmpereur, de l'Empire et de 
la Prusse, qui devaient agir contre la France Tété suivant, et 
qui devaient être commandées par le duc de Brunswick, le 
général alors le plus estimé de l'Europe. Je me rendis donc 
dans cette ville , où j'eus plusieurs conférences avec le duc de 
Brunswick, en présence duroi.J'iiràiquai laChampagnecomme 
la partie la plus faible de la frontière, et l'attacpie par f^ong- 
wy, Sedan et Verdun, comme la plus facile. Ces trois places 
étaient très- mauvaises, et cependant les seules qui couvrissent 
cette partie du roj'aume, d'où Ton pouvait marcher à Paris, 
par Réthel et Rdms, traversant des plaines fertiles qui ne pré^ 
sentaient aucun obstacle (1). D'ailleurs, si Fou ne réussissait 
pas dans le projet de parvenir jusqu'à la capitale, on pouvait, 
en s'emparant de Montmédy et de Mézières, sur la Meuse, 
places de peu de résistance, prendre des quartiers d'hiver 
entre cette rivière et la Chiers, le front couvert par cette pre- 
mière rivière , la gauche par la Chiers , ainsi que par Longwy 
et Montmédy. Luxembourg aurait servi de point d'appui et de 
place d'armes. Tindiquai la Haute-Alsace comme une des par- 
ties les plus faibles de la frontière. Le duc de Brunswick avait 
jugé, ainsi que moi, que l'une et l'autre étaient les plus suscep- 
tibles d'être attaquées avec avantage. Il se décida à porter la 
plus grande partie de ses forces sur la frontière de Champa- 
gne, à agir offensivement sur cette partie, et à laisser des corps 
d\)bservation en Flandre et sur le Haut-Rhin. 

(I) Dans les guerres civiles et étrangères que la France a eu à soutenir 
au milieu du dernier siècle, les étrangers ont toujours marché sur Paris 
par la route de Sedan, de Sienay et de RhéteL Le pripce de Condé les 
arrêta deux fois par deux grandes victoires, dans les plaines de Rocroy 
et de Lens, n*ayant trouvé d'autres obstacles que la valeur et les ta- 
lents de ce prince. (M. de B.) 
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Il était conTenu entre TEmpereur et le roi de Crusse (I). 
que les émigrés ne seraient pas réunis à Farmée qui entrerait 
en France, maisqu'on les rassemblerait sur la rive droite du 
Rhin. Ils pouvaient former un cor(» de vingt mille hommes, 
en y comprenant quelques régiments que les princes avaient 
levés depuis peu en Allemagne. Je proposai au roi et au 
duc de Brunswick de les diviser en trois corps, dont un 
de dix mille hommes, sous les princes frères du roi, devait 
être attaché à la grande armée ; et les deux autres, de cinq 
mille hommes chacun, sous le prince de Gondé et sous le duc 
de Bourbon, devaient être employés avec les corps d'observa- 
tion en Flandre et sur le Rhin. Le principal objet de cette dis- 
position , était d'attirer, des différentes parties de la frontière, 
des déserteurs français, des corps entiers même, car on comp- 
tait sur plusieurs régiments de cavalerie, qu'on savait être 
restés fidèles au roi, ainsi que sur quelque infauterie étrangère. 
Le roi de Prusse approuva mon opinion, et elle fut suivie. Ce 
monarque montra un intérêt très- vif pour les princes ; il leur 
^voya même ime somme d'argent assez considérable; il té- 
moigna le plus grand désir de servir le roi de France et de ré- 
tablir la monardiie et la tranquillité dans le royaume, en met*^ 
tant Louis XVI eu état de traiter lui-même avec le parti qui 
désirait encore un gouvemonent monarchique. Dumouriez 
avait envoyé à Berlin un homme à lui, pour négocier avec le 
roi de Prusse, et l'engager à se détacher de la confédération, ou 
au moins pour retarder ses opérations. On l'avait renvoyé 
sans écouter ses propositions. M. le baron Bischoffwerder^ 
qui avait alors la confiance entière du roi, m'en parla en sa pré- 
sence' et celle du duc de Brunswick. Je crus devoir leur repré- 
senter qu'il serait peut-être avantageux de renouer cette négo- 
eiation, qui pourrait mener à un arrangement raisonnable et en 

(r) Vovez à ce sojet, dans les pièces Justilicatives (r), une lettre da roi 
de Prusse à M. de Bouille. 

(Note des nouv,édL) 
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même temps convenable à tous les partis Tai lieu de croire 
qu'elle l'a été, et que Dumouriez s'est montré, dans la cam- 
pagne qui suivit, aussi habile négociateur, que bon général. 
J'ignorais alors toute la scélératesse des hommes qui gouver- 
naient la France, dont j'avais également mal jugé les ressources. 

Après être resté quelques jours à Magdebourg, je retournai 
à Mayence, où il y eut , peu de temps après, une entrevue entre 
l'empereur et le roi de Prusse, qui fut déclaré chef de la con- 
fédération germanique ; car plusieurs des princes d'Allemagne 
y étaient entrés, entre autresles électeurs ecclésiastiques, le land- 
grave de Hesse et quelques souverains riverains du Rhlo . L'em- 
pereur se fit couronner à Francfort. L'armée prussienne se ras- 
sembla sur la rive droite du Rhin, entre Goblentz et Mayence, 
dans le courant de juillet. Le roi de Prusse se rendit dans cette 
première ville, où il établit son quartier général. Il me fit pro- 
poser, par le duc de Brunswick, de commander six mille 
hommes de troupes de Mayence et du prince de Darmstadt, 
son beau-frère ; mais des difficultés d'argent empêchèrent cet 
arrangement. Ces dernières troupes ne furent pas employées : 
je ne le fus donc pas dans cette qualité, et je servis comme 
volontaire avec le prince de Condé, qui m'avait inspiré beau- 
coup d'estime et de confiance. 

La campagne s'ouvrit dans les premiers jours d'août. Long- 
wy et Verdun tombèrent presqu'à la vue de l'armée combinée, 
forte de près de quatre-vingt mille hommes. J'ai toujours 
ignoré pourquoi on n'attaqua pas Sedan, place bien plus im- 
portante que la dernière, et qui se serait rendue aussi facile- 
ment; pourquoi l'armée ne prit pas cette direction pour tra- 
verser la Champagne; pourquoi on s'amusa inutilement devant 
Thionville, où l'on prétendait avoir des intelligences, dont on 
ne facilita pas même le succès par une attaque réguUère et impo- 
sante. Mais je ne parlerai pas davantage de cette campagne : 
je n'expliquerai pas les causes qui en ont amené le résultat 
malheureux ; elles sont semblables à celles qui ont presque 
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toujours produit de grands évéDements, très^petites en elles- 
mêmes. Ce n'est pas la première fois que de petites intrigues 
de cour ont dérangé les plus grands plans politiques. Mais si 
Ton montrait la venté dans tout son jour, elle blesserait les 
regards de ceux qu'elle frapperait. C'est au temps à en adoucir 
la lumière pour ia rendre plus supportable. 



CHAPITRE XIX (i). 

Je fais la campagne de 1793 avec If. le prince de Coodé. — Composilion 
et destination du corps sons ses ordres. — Projet manqué sur Landau. 
— Plan pour pénétrer en Haute- Alsace. — Je vais en Suisse pour né- 
gocier avec les cantons le passage sur leur territoire ; détails et résultat 
de cette négociation. - Dissolution des corps d'émigrés : le prince de 
Condé conserve le sien. — Je passe en Angleterre à Toccasion du procès 
de Louis XYL —Déclaration que j'adresse à M. de Malesherbes pour 
servir à la défense de ce prince. 

Le roi de Prusse et le duc de Brunswiek ne m'ayant pas dit 
de les suivre à leur armée, où j'aurais peut-être pu être utile, \ 
connaissant parfaitement la frontière qu'ils devaient attaquer ; 
etque j'avais étudiée avec soin ; et les princes, frères du roi, me 
traitant assez froidement, surtout depuis la mort du roi de 
Suède, sans doute par l'effet de l'extrême jalousie de leurs en- 
tours, principalement du maréchal de Broglie contre moi, je me t 
décidai à servir, comme volontaire, auprès de M. le prince de 
Condé, qui m'avait inspiré beaucoup d'estime et de confiance. 
Je voulais seulement remplir ce que l'honneur me prescrivait , 
comme gentilhomme français, et attaché à la cause du roi, 

(I) Le chapitre qu'on va lire est entièrement neuf. Ce chapitre existait 
parmi les manuscrits précieux qu'a laissés M. de Bouille : la main de son 
fils a bien voulu l'en extraire ^t lui donner la forme sous laquelle nous le 
publions. On y trouvera des lumières nouvelles sur la première invasion 
des armées alliées, sui la situation des émigrés dans les pays étrangers, 
sur les dispositions de la Suisse à l'égard de la France en 1792, et sur les 
tentaUves de M. de Bouille, en 1793, pour écarter une partie des accusa- 
tions qui servaient de prétexte contre l'infortuné Louis XYl. Nous ne 
saurions trop remercier les soins éclairés et bienveillante auxquels notre 
édition doit un morceau qui l'enrichit, et l'histoire des faits et des docu- 
ments qui rinstruisent. {Noie des nouv. édit.) 
339 



340 MÉM0IBB8 

que j'avais servie avec zèle et dévouement, et que je ne pou- 
vais paraître abandonner quoique je fusse dans Fimpossibilité 
de lui être utile, d'après ce que je voyais et ce que je pré- 
voyais. Car quand même l'armée combinée, les princes français 
à sa suite, serait parvenue à Paris et aurait rétabli le roi sur 
son trône, on ne pouvait prévoir comment il pourrait maintenir 
la portion d'autorité qu'on lui aurait rendue sur un peuple 
révolté, dirigé par des factieux hatriles , sans pouvoir s'assurer 
une force armée pour l'assujettir et le contenir. 

Le corps du prince de Condé devait être attaché à un corps 
d'armée de 15 ou 20 mille Autrichiaui, pour couvrir la rive 
droite du Rhin. On présumait avec raison quMl n'aurait rien 
à faire ; qu'il n'entrerait en France que lorsque l'armée du roi 
de Prusse et les princes frères du roi, avec la leur, seraient 
parvenus à Paris ; aussi tous les gens de la cour et les grands 
seigneurs s'étaient mis à la suite deceux-d, et le prince deCondé 
n'avait à ses ordres et autour de lui que des gentilshommes de 
province, des officiers subalternes de l'année, quelques offi- 

; ciers généraux, la plupart peu marquants, point de gens de 
la cour, qui savaient que ce prince était très-mal avec la reine. 
Je fis à M. le prince de Condé mes observations sur l'éloigne- 
ment des courtisans pour lui ; il me répondit : « Cest que je 
ne suis pas en faveur; » et quelque temps après, pendant la 
campagne, lorsque, me connaissant davantage, il eut plus 
de confiance en moi, il me confirma les dispositions défavora- 
bles de la reine à son égard, sans m'en dire les motifs. Je pro- 
posai à ce prince d'employer dans son état-major quelques 
jeunes gens de la cour que j'avais engagés à y servir : le duc de 
Richelieu, jeune homme très-distingué et fort supérieur à ceux 
de son âge, le marquis de Duras ( tous deux premiers gentils- 
hommes de la chambre du roi), et le fils du duc de la Yauguyon, 
ambassadeur du roi en Espagne. Ces trois jeunes gens firent 
la campagne avec le prince de Condé, ainsi que les jeunes ducs 

^ de Crussol et de la Trémoille : ils furent les seuls. 
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Pendant que l'armée combinée^ sous les ordres du rot de 
Prusse, débouchait sur la Meuse, pour pénétrer en Champagne, 
un corps de vingt mille Autrichiens passait le Rhin, près de 
Spire, et se portait sur la Queieh^ dans les environs de Lan- 
dau : il s'empara même de quelques passages sur cette rivière, 
qui borde des lignes qui n'étaient pas défendues alors, et que 
ces troupes auraient pu passer sans obstacles, pour empêcher 
aucun secours de pénétrer dans Landau, où il n'y avait qu'une 
faible garnison, point de vivres et nuls préparatifs de défense. 
Le commandant de cette place, M. de Martignac (tué depuis 
à l'armée de Condé), d'accord avec le maire de la ville et le 
commandant de l'artillerie, avait même proposé au prmce de 
Condé, placé au commencement d'août, avec son corps de cinq 
mille émigrés, à Neustatt, de la lui remettre ; mais il ne peut 
décider le prince de Hohenlohe, qui commandait le corps au- 
trichien, à appuyer cette intelligence en passant la Queich pour 
empêcher les secours d'eqtrer dans Landau, ce qui était d'au- 
tant plus facile que le général français Kellermann était campé 
dans les gorges d'Aberscheveiller, aux sources de la Queich, 
avec un petit corps d'armée : et cette immobilité du général 
autrichien ayant forcé M. le prince de Condé à rester tranquille 
à Neustatt, sans s'approcher de la place, le général Custine y 
entra dans la nuit, avec un convoi de munitions : le comman- 
dant de Landau et celui de l'artillerie se sauvèr^t. Le prince 
de Condé repassa le Rhin, pour aller joindre, dans le Brisgaw, 
un corps de quinze mille Autrichiens et de quelques troupes 
des cercles, en petit nombre : le prince de Hohenlohe se porta 
sur la Meuse pour joindre l'armée prussienne , après avoir 
laissé huit à dix mille Autrichiens et deux mille hommes de 
troupes mayençaises derrière le Spireback, pour couvrir cette 
partie et la ville de Mayence. Mais, bientôt après, ce corps 
même fut retiré de cette position importante pour aller appuyer 
une opération mal calculée contre Thionville, et (m n'y laissa 
que trois mille hommes de mauvaises troupes de l'empire, qui 

29. 
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furent battues et dispersées par le général Custlne. Mayenee 
et Francfort forent pris, et les Français se répandirent sur la 
rive droite du Rhin et du Mein, où ils levèrent des contribu- 
tions et d'où ils ne furent chassés, ainsi que de Francfort, qu'au 
commoicement de Fhiver. 

Le prince Esterhazy commandait Farmée d'observation sur 
le Haut-Rhin ; elle pouvait consister en seiee mille AutrichieDS 
et deux ou trois mille hommes des cercles de Suabe, les plus 
mauvaises troupes du monde, et si mauvaises qu'on n'osait 
leur confier la garde du pont de Kehl, qu'elles abandonnerait 
à plusieurs reprises, sans que les Français, encore novices à la 
guerre, en profitassent. M. le prince de Condé, avec son corps 
de quatre à cinq mille émigrés, formés en bataillons et en corn* 
pagnies à cheval, était réuni à cette armée autrichienne, sous 
les ordres du général Esterhazy, qui était plus que médiocre. La 
situation du prince était pénible , forcé qu'il était d'obéir à un 
gâiéral sur lequel il avait une si grande supériorité par son rang> 
par ses connaissances, son esprit et ses talents ; ce qu'il su{>- 
porta avec noblesse et résignation. Ce prince, quoique nattï> 
rellement méfiant et soupçonneux, avec lequel j'avais eu jus^ 
qu'alors très-peu de relations, me témoigna beaucoup de 
confiance, et, quoique je n'eusse ni ne voulusse avoir aucun 
Gomonandement, il avait - la bonté de me consulter fréquem- 
ment, et il m'engageait toujours à assister aux conférences qu'il 
avait avec ieprtiice Esterhazy et les autres généraux autrichiens, 
tom très-peu capables. Ceux-ci étaient toujours de l'avis de 
se tenir sur la défen^ve ; M. le prince de Condé et moi , de 
prendre au contraire l'offensive, leur répétant sans cesse ce 
grand principe de guerre, que la meilleure manière dé se défendre 
est d'attaquer , et que la rive droite du Rhin était plus aisée 
à défendre en passant sur la gauche qu'en bordant la première, 
que les ennemis passeraient malgré nous et impunément, s'ils 
le voulaient bien, puisqu'il fallait garder quarante lieues d'é- 
tendue pour la défendre, ce qui était impossible. Cependant 
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les généraux au trichieDS parurent céder aux instances du prince 
de Condé, pour pénétrer en Alsace, et on n'en chercha plus 
quêtes moyens. Le preniier était de passer le Rhin, entre Hunin- 
gue et Brissach, etd'assiéger la première de ces places, qui, dans 
le mauvais état où elle devait être , d'après celui où elle était 
quand j'avais quitté la France, ne pouvait résister même à un 
bombardement de quarante-huit heures : on devait ensuite 
marcher sur Schelestatt, dont non-seulement le peuple mais 
encore la garde nationale nous invitait à venir nous emparer, 
ainsi que les habitants du bailliage de Benfeld , où est située 
cette place. La possession de Schelestatt nous procurait celle 
du camp de Chatenoy, qui coupe l'Alsace en deux, assure la 
Haute-Âlsace à l'armée qui l'occupe, et lui donne la facilité de 
pénétrer dans l'intérieur de la France par la trouée de Mont- 
belliard. Ce pasage n'est défendu que par Béfort, qui n'est pas 
en état de soutenir un siège. Béfort cependant est la seule place 
qui protège la Bourgogne et la Franche-Comté ; Besançon, 
capitale de cette dernière province, n'étant plus une place de 
guerre, mais une ville ouverte, dont on a seulement conservé 
la citadelle. Le second moyen de pénétrer dans la Haute-Alsace 
était de passer le Rhin sur le pont de Rhinfeld, l'une des quatre 
villes forestières appartenant à l'Empereur ; de traverser en- 
viron quatre lieues du territoire suisse, dans le canton de Bâle, 
dont les magistrats et les principaux habitants étaient dévoués 
au parti révolutionnaire français, et de s'emparer des hauteurs 
et des défilés de Porentruy, afin de se rendre maître des posi- 
tions de Ferette, du Grandvillars et de Neufvillars qui sont les 
clefs de l'Alsace du côté de la Suisse, et qui défendent, ainsi que 
les gorges de Porentruy, la trouée de Montbelliarrd, et consé- 
quemmentles débouchés sur la Lorraine, la Franche-Comté et la 
Bourgogne. On ne pouvait, dans l'emploi de ce dernier moyen, 
éprouver des difficultés que de la part des Suisses, dont les 
principaux cantons désapprouvaient la conduite de ceUû de 
9âle. 



346 MSMOIBBS 

août devait avoir de grandes* suites relativeinent à leur uatioD. 
Ils crurent que la diète demanderait très-énergiquement raison 
aux Français de leur conduite atroce envers les troupes suisses 
au service du roi ; qu*il en résulterait une rupture et vraisem- 
blablement la guerre entre les deux nations ; ce qui les enjgagea 
à rétracter la promesse qu'ils m*avaient faite de prêter ces cent 
mille écus au prince de Condé, dans une circonstance où ils ne 
pouvaient ôter du trésor public des fonds qui pouvaient leur 
devenir nécessaires : je ne pus rien gagner sur eux à cet égard. 
Je partis pour Berne, où je me fis présenter aux deuxavoyers, 
dont l'un était le célèbre M. Steiger (1), Tune des meilleures 
têtes politiques de l'Europe. Nous eûmes ensemble plusieurs 
conférences : je fus également étonné et charmé de la justesse 
de son jugement sur la révolution française, de la sagesse de 
ses idées , et de leur pénétration. Il connaissait parfaitement 
l'état présent de la France ; il en savait les causes, en pré* 
voyait les suites, et indiquait les moyens de guérison, semblable 
à un médecin habile qui, ayant étudié le tempérament de son 
malade, juge la maladie aux symptômes qu'elle présente, en 
aperçoit les effets pernicieux et connaît les remèdes qui peu- 
vent en arrêter la contagion. Il craignait non-seulement la 
perte de la monarchie française , si on laissait invétérer le mal, 
mais celle de l'Europe entière. 11 fallait , selon lui , employer 
les moyens extrêmes : il approuvait donc l'invasion de la France 
par l'armée combinée de l'empereur et du roi de Prusse. Il au- 
rait désiré que ces deux puissances eussent fait de plus grands 
efforts, et que celles du Midi eussent agi avec plus d'énergie; 
que les cabinets eussent dans cette grande circonstance, borné 
leur ambition à garantir TEurope des maux dont elle était me- 
nacée, en rendant au roi de France sa première autorité, et 
en rétablissant l'ordre et la paix chez lui , sauf à demander 
ensuite les dédommagements que les frais de la guerre exige- 

(I) On fera bien de consulter pkis tard les Mémoires de Mallet-du- 
Pan . ( ^'oie des nouv, édit.) 
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raient'; qu'ils renonçassent, au moins pour le moment, à toute 
vuedeconquétie. Il était difficile de faire adopter cette morale 
aux puissances (il le jugeait ainsi), et surtout à la cour de 
Vienne, dont la politique a été de tout temps la moins franche 
et la plus ambitieuse, ce qu'elle a bien prouvé dans la suite de 
cette guerre. 

M. Steiger me parut regretter que Tempereur et le roi de 
Prusse n'eussent pas voulu permettre au frère du roi, Mon- 
sieur^ de se déclarer régent de France. Il ne croyait pas que, 
dans ce cas, les cantons se fussent refusés à lui donner 1^ 
vingt quatre mille Suisses que la ligue helvétique s'était enga- 
gée, par le dernier traité, à fournir au roi de France à la pre- 
mière demande. Monsieur^ reconnu rég^t par les principaux 
souverams de l'Europe, eût alors représenté le roi qui était, 
plus que jamais, regardé comme prisonnier dans sa capitale. 
Je crois que cette mesure aurait été très-utile à la cause des 
royalistes français, et aurait contribué à ses succès. L'impéra- 
trice de Russie le conseillait et le désirait; le roi de Prusse y 
consentait ; mais l'empereur s'y opposa : on pensa que c'était 
à l'instigation de la reine, à qui l'on supposait la crainte que les 
prince, firères du roi, ne prissent trop de pouvoir, si l'autorité 
royale était rétablie pax eux. Il est de fait que le baron de Bre- 
teuil, appelé par le roi de Prusse à son quartier-géBéraI,comme 
fondé des pouvoirs du roi, y mit oppos^n, et qu'il agissait 
de concert avec M. le comte de Mercy , ministre autrichien. 

M. Steiger comptait sur les succès complets de Tannée com- 
binée contre la France et contre la capitale : il comptait éga- 
lement sur quelques démarches vigoureuses de la part de la 
diète helvétique. On rassembla même, dans le canton de Berne 
quelques milices pour la protection de la frontière, et pour la 
conservation du pays de Vaud, sujet de ce canton, où le germe 
d'insurection existait déjà, et que la fermeté du gouvernement 
avait jusqu'alors empêché de se développer, malgré les efforts 
des jacobins français, qui l'y avaient introduit. 
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L'autre avoyer de Benie était u& M. Mulliner , dont un des 
ancêtres, occupant la même place du temps du roi de France 
Henri lY, avait beaucoup contribué a faire accorder à ce mo- 
narque, par les cantons, un corps de troupes suisses, pour 
Taider à conquérir son royaume Je lui rappelai cette circons- 
tance, ce qui ne parut pas lui déplaire. Il était très- bien inten- 
tionné, et il suivait entièrement l'impulsion que lui donnait 
M. Steiger, qui, pendant plus de vingt ans, avait gouverné ab- 
solument le canton de Berne, par la confiance que produi- 
saient l'estime et la considération qu'il avait inspirées et que la 
sagesse de son administration justifiait; mais, depuis les trou- 
bles de France, il s'était formé contre lui un parti dans le grand 
conseil, composé des petits bourgeois et marchands des villes 
qui, pour la plupart liés par leur commerce avec ceux de 
France, étaient, dans ce mom^t, intéressés à la révolution 
française , à cause des assignats qu'on avait laissé très-impru- 
demment introduire en Suisse, et y avoir cours, et qui étaient 
devenus une spéculation lucrative pour les particuliers de cette 
nation ; ils envisageaient avec crainte une contre-révolution en 
France, dont l'abolition des assignats eût été la suite. 

AI. Steiger me dit lui même que ce motif avait attaché une 
grande partie des bourgeois de la Suisse au succès de la révo- 
lution française ; ce qu'il me fut bien facile de remarquer, pen- 
dant le séjour, quoique très-court que je fis en Suisse, parti- 
culièrement à Berne. Je remarquai également que la plupart 
des anciens officiers suisses attachés au service de France pré- 
cédemment, qui étaient, ainsi que beaucoup de familles an- 
ciennes, pensionnés par le roi de France, étaient devenus les 
plus grands partisans de la révolution : il est vrai que le nou- 
veau gouvernement français leur avait continué à tous les 
mêmes traitements, au nom de la nation. 

Les avoyers du canton de Berne me répétèrent ce que m'avait 
dit ceux de Solcure, relativement au passage des troupes hn- 
périales sur le territoire de Bâle, pour s'emparer des gorges de 
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Porentruy : M. Steiger même le désirait, mais ils se refusaient 
avec raison à donner une autorisation par écrit. Ne jugeant 
pas à propos d'aller à Fribourg, un des cantons qui nous 
étaient le plus attachés, j'écrivis à M. Vero, Tun des avoyers 
que je savais être un homme d'un grand mérite et excellent 
royaliste : je lui fis les mêmes demandes qu'à ceux de Berne 
et de Soleure ; j'en reçus la même réponse. Pendant le séjour 
que je fis à Berne, je cherchai à connaître l'esprit da peuple de 
cette ville, et ses opinions sur la situation actuelle de la France. 
Je croyais que le massacre de leurs compatriotes, le 10 août, 
les irriterait contre la France, et les exciterait à la vengeance. 
Je parlai à plusieurs bourgeois et marchands de cette scène 
d'horreur : ils me répondirent très-froidement que les gardes 
suisses avaient eu tort de se mêler de ces affaires, et qu'ils ne 
devaient pas tirer sur le peuple ; qu'au surplus, cet événement 
et ceux qui avaient concerné les troupes suisses au service de 
France ne pouvaient intéresser en aucune manière le corps 
helvétique. Jejugeai de la vérité de ce que m'avait dit l'avoyer 
Stéiger, sur l'effet des assignats en Suisse. On m'assura qu'ex- 
cepté dans les campagnes, le reste des Suisses pensait comme 
les bourgeois de Berne. Il me fut facile de prévoir que ce 
pays éprouverait facilement une révolution, pour peu que les 
Français la désirassent et en fissent développer le germe ; et il 
n'était pas nécessaire, pour y réussir, de faire entrer un mulet 
chargé d'or dans chaque canton. 

Je retournai à l'armée : je rendis compte aux princes de 
Condé et d'Esterhazy des dispositions des cantons où j'avais 
été, qui assuraient celles de presque tous les autres, à l'ex- 
ception de celui de Bâie, qui n'était pas en état de s'opposer 
au passage des troupes impériales sur son territoire. Mais l'a- 
gent de l'Empereur en Suisse qui se tenait à BâIe, soit qu'il fût 
mal instruit ou mal intentionné,et un Suisse du pays de Yaud 
nommé Froissard, employé dans l'état-major du prince d'Es- 
terhazy, intrigant conmie la plupart de ses compatriotes, ayant 
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gagné la confiance de ce général, comme il gagna depuis celle 
du prince de Cobourg, assurèrent également que les cantons 
ne souffriraient pas la violation de leur territoire, et qu'ils pren- 
draient les armes pour s'y opposer. J'eus beau combattre les 
assertions de ces deux honmies par les assurances que m'a- 
vaient données les avoyers de Berne, Soleure et Fribourg, et 
la lettre de M. Vero, on affecta de ne pas vouloir me croire, et 
ce projet ne fut pas exécuté. On peut dire avec vérité que si 
la maison d'Autriche a presque toujours trompé ses alliés, elle 
a été souvent trahie par ses agents choisis parmi les étrangers, 
qui ont vendu ses intérêts à ses ennemis. Cette guerre en a 
fourni beaucoup d'exemples, qui lui ont été bien désastreux. 
La campagne de Tarmée du prince d'Esterbazy fut donc en- 
tièrement inactive. Les troupes placées sur les deux rives du 
Rhin ne firent, de part et d'autre^ aucune tentative pour le 
passer, jusqu'au moment où le général Custine força les re- 
tranchements des Autrichiens sur le Spirebach, gardé par deux 
mille honunes de troupes des cercles et mille Autrichiens, 
s'empara de Mayence ainsi que de Francfort; et il aurait éga- 
lement pris Coblentz, s'il n'était arrivé un détachement hes- 
sois assez à temps pour empêcher les Français d'enlever la 
forteresse d'Ëhrenbreitstein, qui protège cette ville. Le duc de 
Brunswick fit une grande faute en retirant les troupes autri- 
chi^mes qui avaient été placées très-judicieusem^t dans l'évé- 
ché de Spire, pour couvrir le haut Palatinat et tout le moy^ 
Rhin ; mais celles qu'il fit en Champagne, plus graves encore, 
firent supposer que des raisons politiques avaient dirigé sa 
conduite militaire, et que la présence du roi de Prusse à l'ar- 
mée en avait suspendu les mouvements offensifs. Ou a pré- 
tendu que l'arrivée de plusieurs courriers d'Angleterre arrêta 
la marche de ce monarque sur Paris, et les dispositions déjà 
commencées pour livrer une bataille générale à Valmy. Je suis 
persuadé au contraire que le changement du roi de Prusse 
dans sa politique, depuis sou séjour à Verdun, arrêta ses opé- 
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rations jusqu'alors offensives, et quMI ne fit ces simulacres 
d'attaque et ne déploya tout cet appareil , que pour masquer 
ses véritables dispositions , en imposer aux princes, frères du 
roi de France, aux malheureux émigrés français et à l'Eu- 
rope entière. En se rappelant le caractère de ce prince, celui 
de son nouveau conseil , le marquis de Lucchesini , et la con- 
duite qu'il tint dans la suite, celle qu'il eut dans cette circons- 
tance ne devra plus étonner. Si quelque chose pouvait cepen- 
dant l'excuser, ce serait l'ambition du cabinet de Vienne, qui 
se manifesta dès lors vis-à-vis du roi de Sardaigne, et l'année 
d'après, envers la France , par l'occupation , au nom de tein* 
pereur^ des places françaises qui furent prises en Flandre, et la 
réunion de leur territoire au sien, tandis que le roi de Prusse 
avait pris Longwy et Verdun au nom du roi de France. 

Dans les premiers jours de novembre, les troupes prussiennes 
se retirèrent de l'autre côté du Rhin : Longwy et Verdun fu- 
rent rendus aux Français , qui conservèrent Mayence ; le roi 
de Prusse fut prendre son quartier-général à Coblentz , entouré 
de troupes françaises qui occluaient encore beaucoup de postes 
sur la rive droite du Rhin et du Mein , dont on eut bien de la 
peine à les chasser pendant l'hiver. Une partie des troupes 
autrichiennes, commandées par le général Clairfait, retourna 
dans les Pays-Bas , sous les ordres du duc de Saxe-Teschen ; 
l'autre partie , sous ceux du prince de Hohenlohe , resta sur la 
MoseHe , dans les environs de Trêves et de Luxembourg , où 
il se passa de fréquents combats avec les Français commandés 
par le général Beumonville , qui fut repoussé avec une grande 
perte. 

A la fin de cette malheureuse et honteuse campagne , l'em- 
pereur et le roi de Prusse enjoignirent aux princes français de 
licencier et même de désarmer les corps d'émigrés qui servaient 
sous leurs ordres , dans les différentes armées. Déjà les princes 
n'avaient plus d'argent depuis longtemps pour les solder, et 
ceux-ci étaient généralement sans ressources pour y suppléer. 
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J*en excepte cependant le prince de Condé, qui n'avait cessé 
de donner une paie à la noblesse qui lui était attachée , et qui 
m'assura alors pouvoir subvenir à cette dépense encŒre pendant 
deux mois. Aussi refusa-t-il de la licencier ; et , quand le général 
autrichien le menaça de la faire désarmer il lui répondit avec 
fermeté : Qu'on ne désarnierçLit pas facilement des gentils* 
hommes français y et que ceux qu'il commandait se feraient 
tuer jusqu*au dernier plutôt que d'y consentir ; ce que le gé- 
néral autrichien ne tenta pas. On lui permit de faire à TEmpe- 
reur des représentations , que le jeune duc de Richelieu fut 
chargé de lui porter à Vienne Le corps fut conservé sous ses 
ordres, et attaché à Farmée de TEmpereur. Il fit plusieurs cam- 
pagnes au service de ce monarque , mais cependant payé , 
ainsi que le prince de Condé , par l'Angleterre , depuis le com- 
mencement de celle de 1795, jusqu'à la paix de l'Empereur 
avec la république française, qu'il entra au s^rvice de l'empereur 
de Russie, ainsi que le prince de Condé, qui fut magnifiquement 
traité parce souverain. 

Au commencement de novembre, la campagne étant finie sur 
le Haut-Rhin, je quittai l'armée, et je me séparai à regret du 
prince de Condé, que je laissais dans la position la plus fâcheuse : 
il ne lui restait plus que son courage et une fermeté inébran- 
lable. Il m'avait témoigné une excessive confiance, et ses rares 
qualités m'avaient beaucoup attaché à lui. Il m'a bien prouvé 
cette vérité, qu'on ne peut conseiller que ceux qui n'ont pas 
besoin de l'être , et qu'ils peuvent seuls profiter des conseils ; 
leurs lumières leur permettent d'en connaître la valeur, ce que 
ne peuvent pas des personnes ignorantes , qui , n'étant pas ca- 
pables de distinguer le vrai d'avec le faux , les prennent et les 
suivent au hasard. C'est ce qui m^ fait croire que ceux qui 
ont l'esprit juste et suffisamment éclairé sont plus propres à 
conduire les hommes et à diriger de grandes affaires que eeux 
qui ont beaucoup d'imagination et ce qu'où appelle commune* 
ment de l'esprit. Les premiers joignent à leurs idées celles des 
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autres, quMls savent très-bien discerner; ceux-ci, au contraire, 
entraînés par leur imagination , ne suivent que les leurs <}ui 
les égarent et qui sont insuffisantes. C'est ce que j'ai éprouvé 
dans les grandes affaires dont j'ai été chargé : mon esprit m'a 
mis en route ; mais quand je suis arrivé heureusement , c'est 
l'esprit des autres qui m'a conduit. 

£xcepté les émigrés attachés au prince de Oondé, les autres 
se dispersèrentdans l'Allemagne, d'où on les chassait de presque 
partout. Ils vendaient , au plus bas prix, leurs chevaux et leurs 
équipages ( ceux qui en avaient ) pour faire leur route et pour 
se procurer une courte et faible subsistance dans les endroits 
où quelques restes d'humanité parmi les souverains, où plutôt 
parmi ceux qui les gouvernaient , leur faisaient accorder l'hos* 
pitalité , qui consistait à leur permettre de dépenser dans Unirs 
États le peu d'argent qui leur restait ; car si ces malheureux 
éprouvèrent en quelque sorte les effets de la bienfaisance du 
peuple en Allemagne , ce ne fut que de la classe des bourgeois 
et des paysans ; mais ils éprouvèrent au contraire ceux de la 
dureté et de l'insensibilité des princes , de la noblesse ^t du 
clergé allemand. J'en excepte les électeurs de Mayence et de 
Trêves, le duc de Brunswick, dont la générosité neslcsit ja- 
mais démentie, ainsi que le margrave de Baden. Mais.la cou- 
duitedes ducs de Wurtemberg, de Bavière, du landgrave de 
Hesse-Cassel et de quelques autres , à l'égard des émigrés , ré- 
volte la nature. On en peut dire autant du clergé; catholique 
d'Allemagne envers les prêtres français de leur conununion, ot 
il est remarquable que ceux-ci trouvèrent au contraire inllni- 
ment de secours, d'assistance et de protection. parmi le clergé 
protestant , non-seulemem en Allemagne , mais en Hollande 
et surtout en Angleterre , où la nation en général montra les 
sentiments de la ph» grande généroaté. 

Après être resté quelques semaines en Hollande , je passai , 
à la fin de décembre-, en Angleterre. Gette puissance n'était 
point encore en guerre avec la France, et les communications 

30. 
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étaient caeore Mfafcs entre les deox paji. Moo bot principal , 
en m'y rendant, était d'être phis à porteur» de suivre l'odieux 
procès que la (>)nTention natifliBate loenait de oonunencer contre 
Louis XVI, et jug^ s'il était en mon pouvoir d'aider à la dé- 
fense de ce malheureux prince, en lui faisant paorvoiir des 
moyens de justifier aux yeui( de ses accusateurs , qui s'étaient 
en même temps constitués ses juges , les relations qu'il avait 
eues avec moi depuis le commencement de la révolution. J'ap- 
pris effectivement , à. Londres , que le roi était accusé de m'a- 
voir donné l'ordre de reoiettce à ses (rares une somme de près 
de sept coït mille francs, provenant du million qpi'il m'avait 
envoyé à Metz, peu de temps avant son départ pour Montmédy. 
J'avais en effet remis la somme de six cent soixante mille livres 
à Monsieur, Çà qui j'avais faàx connaître que j'avais cet aident 
entre les mains, et qui m'en avait donné un reçu. Le roi, 
dans l'hiver précédent , m'avait fait demander, par M. le duc 
de Qioiseul, le compte de cet argent ; je le lui avais adressé, et, 
dans ce compte « il était spécifié : Remis à Monsieur j frère du 

r&i^ par son ordre, la somme de On avait mis V ordre 

de remettre cet argent à la charge du roi y et non de Monsieur, 
et c'était un des chefis d'accusation, Gonmie j'avais une rér 
ponse que m'avait fait faire le roi , par laquelle il me blâmait 
d'avoir remis cet argent aux princes ses frères, je jugeai à pror 
pos d'en instruire M. de Mâlesherbes ,et je lui adressai en con- 
séquence la déclaration suivante , que je fis entre les mains 
du lord-maive de Londres. 

a M. Frauçois-Glaude- Amour de Bouille^ ci-devant gé- 
« néral de l'armée sur la Meuse et la Moselle, dite l'armée du 
« centre, actuellement en cette ville de Londres, fait serment et 
« dépose que, dans les premiers jours de mai de l'année 1790, 
« commandant alors dans la (nrovince des Ëvéchés ; ayant en- 
« voyé sa démission au ministre de la guerre, afin de quitter 
« le service et la France, et s'étant refusé de prêter jusqu'alors 
« le serment exigé par l'assemblée i^ationalc des orfîciers-gé- 
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« néraux de Tannée, le roi lui écrivit de sa main, dans le 
« sens suivant, pour l'engager à continuer ses services, a 
« prêter son serment et reconnaître la nouvelle constitution 
« française; que Sa Majesté dit, dans sadite lettre audit sieur 
« déposant, devoir contribuer au bonheur" du peuple et donner 
« audit sieur déposant les moyens de servir la patrie utilement ^ 
« laquelle lettre est actuellement avec ses papiers en Hollande, 
« où il les a déposés pendant son voyage en cette dite ville ; 
« et le déposant déclare en outre qu'il a répondu à ladite lettre 
« du roi, en l'assurant qu'il obéirait à ses ordres , qu'il prête- 
« rait le serment ainsi qu'il le désirait, mais qu'il faisait le plus 
« grand sacrifice qu'un homme pût faire, celui de ses principes 
« et de ses opinions. 

« Plus, ledit sieur déposant déclare et affirme qu'après l'ar- 
« restation du roiàVarennes, étant lui-même sorti du royaume 
« de France, et étant dépositaire d'une somme de six cent 
« soixante mille livres, partie de celle de neuf cent quatre- 
« vingt-treize mille francs, que le roi lui avait fait remettre à 
« l'occasion de son départ de Paris, le 20 juin 1791, ne pouvant 
« pas avoir aucune communication avec lé roi, il crut devoir 
A remettre son argent à Monsieur, mais que depuis, le roi ayant 
« demandé compte audit sieur déposant, des sommes qu'il lui 
« avait confiées, et notamment de l'emploi desdites six cent 
« soixante miUe livres, il lui fit témoigner son mécontente- 
« ment de ce qu'il avait disposé de cette somme en faveur des 
« princes ses frères, son intention étant, au contraire, qu'elle lui 
« fût remise, ce qui est constaté par une lettre qu'il a chargé 
« M. le duc de Choiseul de lui écrire, laquelle lettre est égaîe- 
« ment en Hollande. Et ledit déposant déclare encore que ce 
« n'est point le roi qui a fait donner à M. Hamilton , cî-de- 
« vaut colonel du régiment de Pïassau, une somme de cent mille 
« livres, mais que c'est lui déposant qui la lui avait remise en 
a dépôt lors de l'évasion du roi de Paris, et qu'elle faisait partie 
« de ladite sonmie de neuf cent quatre-vingt-treize mille livreâ { 
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« ce qui est constaté par quittance. EnGn, ledit sieur déposant 
« dit qu'il a dessein de retourner sous peu de jours en Hol- 
« lande, où sont lesdites pièces sur lesquelles soitf appuyées ses 
« déclarations, et qu'il les présentra, si Fou le juge nécessaire. 

« Signé Bouille. 

a Juré à la maison de mairie, à Londres, 

« le 27 décembre 1792, devant moi 

a J. Saudbbson, major. » 

Ayant laissé, comme il est dit dans cette déclaration, mes 
papiers en Hollande, je partis vers le 15 janvier pour y retourner, 
-et je me rendis à Nimègue, où ils étaient déposés, afin d'envoyer, 
au plus tôt les pièces indiquées ci-dessus, dans l'espoir qu'elles 
pourraient servir au roi. En y arrivant je trouvai la réponse 
suivante de M. de Malesherbes. 

« Paris, le 12 fanvier 1793. 

n IVLBertrand m'a fait passer de Londres, Monsieur, la dé- 
claration faite par vous devant le lord-maire. Cette lettre et 
cette pièce me s'ont arrivées à bon port, malgré ce que tout le 
monde craint ici des infidélités de la poste. 

« Il m'annonce que vous allez en Hollande ^'où vous pourrez 
nous envoyer les pièces originales énoncées dans cet acte, si on 
les juge nécessaires pour la défense du roi. 

r II m'est impossible de prévoir quel usage on en fera, parce 
que, dans le moment où je vous écris, la Convention est oc- 
cupée du jugement qu'elle va rendre ; mais bien des gens pen- 
sent que cette affaire sera encore plaidéc devant la nation, soit 
par voie d'appel, soit que la Convention dems^nde à la nation 
elle-même la ratification du jugement qu'elle aura rendu. 

« Dans ce eas-là , il est possible que les défenseurs de 
ILiOuis XVI aient besoin de vos pièces. 

a Dans cette position je ne yous demande pas , Monsi^mr, 



DU MARQUIS DE fiOUILLE. 2ô7 

de VOUS dessaisir des origioaux qui sont entre vos mains. Je 
vous demande même avec instance de les garder, parce que je 
ne connais point de voie pour les envoyer, qui soit assez sûre, 
pour ne pas craindre qu'ils soient interceptés. 

« Mais je vous prie de nous envoyer des copies collationnées, 
ou au moins des copies exactes que vous vous donnerez la 
peine de Férifier vous-même, et dont vous nous certifierez la 
vérité, en sorte que nous puissions citer ces pièces, avec la 
certitude que, si on en conteste la vérité, elle puisse être 
prouvée. 

« Je vous demande de nous envoyer ces copies par duplicata, 
et de ne pas les adresser directement : car il serait possible que 
des lettres à l'adresse d'un desconseits de Louis XVI fussent ou- ' 
vertes dans la route ; si ce n'est pas en France, ce serait dans 
les pays par où les lettres passent pour arriver de Rotterdam en 
France. 

a Mais vous connaissez sûrement bien des gens à qui vous 
pourrez les adresser, pour qu'ils nous les fassent tenir. 

« Je vous écris moi-même cette lettre-ci par duplicata et 
sous des adresses différentes, pour être sûr qu'elle vous par- 
vienne. 

« Je vous demande pardon. Monsieur, delà peine que je 
vous propose de prendre ; mais le grand intérêt que vous et 
moi prenons à cette cause est mon excuse. 

« J'ai l'honneur d'être , etc. 

c< Mâlesherbes. » 

Déjà ma démarche en faveur du roi était devenue inutile. Les 
espérances qu'avait conçues et que m'exprimait M. de Males- 
herbes étaient aussi vaines que ses efforts généreux furent 
infructueux ; Louis XVI, jugé et condamné à mort le 19 janvier, 
avait déjà succombé sous la rage de ses ennemis. Ni ses vertus, 
oi l'inviolabilité de la royauté, consacrée même par les lois 
constitutionnelles, ni la justice de sa cause, ni l'incompétence du 
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tribunal qui avait ofé le juger, et rillégalité de la procédure, 
ni enfin le déyouemeut courageux de ses défenseurs, rien n'a- 
vait pu le sauver : il avait péri le 21 janvier , jour à jamais dé- 
plorable pour la France ; il ne restait plus aux fidèles servi- 
teurs de cet infortuné monarque qu'à dcmner des regrets éter- 
nels à sa mémoire , et aux véritables amis de la patrie qu'à 
gémir du joug honteux sous lequel elle pliait et sur les malheurs 
où la précipitait une aussi horrible catastrophe. 




CONCLUSION. 



Je terminerai ici cetle partie de mes Mémoires , ayant cessé 
déjouer un rôle assez actif dans les événements qui se sont 
passés depuis. 

J'ignore si les îaixs que j'ai cités auront pu intéresser ; j'es- 
père, au moins, qu'ils auront servi à me justifier des calomnies 
aetroces dont on m'a accablé : c'était mon unique objet en écri- 
vant ces Mémoires. Je n'excuse en aucune manière ma conduite 
politique, dans laquelle on reconnaîtra sans doute beaucoup de 
fautes produites par de faux calculs, de fausses mesuresetsouvent 
parmonhumeur et ma prévention que je n'ai pas assez contenues. 
La Fontaineadit quelque part * Chassezle naturel, il revient au 1 
galop; c'est une vérité que j'ai souvent éprouvée. Si je me re- 
trouvais dans les circonstances critiques, et je peux dire extraor- 
dinaires, où j'ai été , je tiendrais une conduite différente à bien 
des égards ; sans dianger mes principes moraux, sur lesquels, 
j'en suis persuadé, on ne trouvera aucun reproche à me faire. 
Quoique pénétré de respect et de vénération pour les vertus de 
Louis XVI, et d'une sensibilité religieuse pour ses malheurs, 
ce n'est pas à sa personne seule que je me suis dévoué, mais 
au roi de France et à la monarchie française. Je croyais celle-ci 
nécessaire pour gouverner un grand peuple ; je croyais que le 
caractère des Français exigeait une grande latitude d'autorité 
dans le monarque. Je craignais que la moindre altération dans les 
principes, quoique corrompus, de cette antique monarchie, n'en 
causât la destruction totale. Je désirais que l'autorité seule cor- 
rigeât les abuse et les vices du gouvernement. J'espérais qu'il 
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viendrait enfin un ministre, si ce n'était le roi lui-même , qui , 
avecles talents nécessaires, en aurait d'autant plus la facilité, 
que la nécessité en était sentie généralement. Je regardais 
comme le plus grand des maux, qu'une assemblée populaire 
eût entre ses mains le dépôt delà souveraineté, dont elle devait 
naturellement abuser. Je craignais enfin que, le roi laissant 
échapper son sceptre de ses mains, des scélérats, foilsde leurs 
crimes et de leur audace, ne s'en saisissent pour détruire le 
monarque lui-même, et qu'on eût ensuite bien de la peine à le 
leur arracher, ce qui malheureusement ne s^est que trop vé- 
rifié. J'ai donc été attaché à la monarchie et au roi par des prin- 
cipes raisonnes, et, j*ose le dire, raisonnables. Je les ai suivis 
constament pendant tout le temps que j'ai pris et que j'ai dû 
prendre une part active dans la révolution. Si je n'ai eu aucun 
des torts qu'on m'a imputés J'ai fait des fautes que je reconnais, 
qu'on ne m'a pas reprochées, et qui ont beaucoup influé sur 
les événements. J'ai disposé, pendant quelques instants, d'un 
grand pouvoir militaire ; j'ai eu, dans les provinces où je com- 
mandais en 1790, une véritable influence • si j'avais eu moins 
de répugnance pour la guerre civile , j'aurai peut-^re sauvé la 
monarchie. Les scrupules, la facilité, la bonté du roi m'ont sub- 
jugué, lors même que je redoutais le plus sa faiblesse : je devais 
y opposer des considérations décisives et peut-être même agir 
sans son aveu J'ai peut-être nid-même craint l'improbation et 
le cri des aristocrates, eu me niettant firanchement à la tête du 
parti qui voulait changer la constitution du royaume, seul 
moyen de conserver le gouvernement monarchique ; car je n'ai 
jamais eu l'imprudence de croire, comme tant d'autres, que, 
cette révolution une fois opérée, il n'y eût d'autre parti à prendre 
que de la modifier et de composer avec elle. Sur ce point, j'ai au 
moins été conséquent. Opposé , dès le début, à toutes les inno- 
vations , quand elles ont été faites, ^uand je me suis décidé, 
d'après le vœu du roi, à prêter mon serment aux nouvelles lois, 
je ne voyais plus à combattre que les factieux, que les jacobins, 
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quiy non contents de tout le mal qu'ils avaient fait par leur cons- 
titution, tendaient au renversement de la monarchie et de tout 
ordte social ; et comme c'est cette espèce d*hommes qui a gou- 
verné depuis 1792 jusqu'à la mort de Robespierre, les attaquer 
et les détruire eût été Tobjet de mes vœux. Mais, depuis, Tespé- 
rance de pouvoir employer encore des moyens conciliatoires 
est venue ranimer mon cœur et a réglé mes démarches dans le 
peu de rapports que j*ai eus avec nos princes, avec les puis- 
sances étrangères, leurs généraux et leurs ministres. 

Puissent les fautes qu'on trouvera dans ma conduite être 
utiles à ceux qui, comme moi, auront conservé la même fidé- 
lité à leur roi et le même attachement à leur patrie, et qui 
auront, dans des circonstances à peu près semblables (les- 
quelles peuvent naître ailleurs qu'en France), la même vo- 
lonté de les servir ! Puissent-ils, plus heureux que moi, réussir 
dans leurs nobles entreprises! 

Les personnes éclairées qui liront ces Mémoires pourront 
juger si mes réflexions sur les hommes qui ont gouverné la 
France dans les derniers temps-, et qui ont eu le plus de part 
à cette révolution, sont justement motivées. J'ai cherché à 
éviter toute personnalité, n'ayant conservé aucun- sentiment de 
haine ni de jalousie, que l'ambition entretient dans le cœur 
des hommes et qui s'éteignent avec elle. Plusieurs des acteurs 
dans ces grands événements sont morts. Le jugement sur 
leur conduite politique appartient à la postérité , qui doit les 
juger avec d'autant plus d'impartialité et de sévérité, qu'ils ne 
peuvent plus détruire le bien qu'ils ont fait, ni réparer les 
fautes qu'ils ont commises. Sans doute ceux qui vivent encore 
méritent plus de ménagement : leur conduite peut changer 
ainsi que leurs principes. Combien d'hommes célèbres l'his- 
toire ne nous présente -t-elle pas grands et vertueux au com- 
mencement de leur carrière , méprisables et vicieux à la fin ! 
Combien d'autres, au contraire, l'ont commencée par des crimes, 
et qui la remplissent et l'achèvent par des vertus! Sylla géné- 

BOLILLÉ. 31 



361 UBMOIRES 

rai, venant à la tête de soo avmée victorieuse délivrer Renie 
du joug cruel de Marius, est un grand homme ; Sylla dicta- 
teur est un tyran; et Sylla, abdiquant Tautorité souveraine, 
devenu un homme pnvé, est un philosophe et un sage. La 
mort seule met le sceau véritable aux actions et à la réputa- 
tion des hommes qui ont joué des rôles principaux sur la scène 
du monde. 

Ainsi, en exposant la conduite de M. de Maurepas, du cardi- 
nal de Loménie et du due d'Orléans, j'ai pu peindre leurs carac- 
tères, dont les traits, fixés par l'opinion publique, sont désormais 
ineffeçables. Puisse le spectre hideux de ce dernier se présen- 
ter à la vue de ces hommes qui, placés par leur naissance, par 
leurs richesses, par leurs dignités, au premier rang d'un empire , 
dont ils devraient être les soutiens, se livrent aux factions qui le 
déchirent, dans Tespoir de les dominer, et n'en deviennent que 
les victimes ! Qu'ils entendent sa voix parricide, et qu'ils re- 
connaissent le monstre à ces mots ! « Je fus ce duc d'Orléans , 
« comblé en naissant des dons de la nature, et des faveurs de la 
« fortune. Aveuglé par l'ambition , animé par la vengeance , 
« conduit par des homnies aussi méchants que moi, mais bien 
« plus habiles Je voulus faire massacrer le chef de ma maison 
« et mon souverain, et j'y parvins. Je voulus placer sa couronne 
« sur ma tête ; mais, après avoir renversé le trône, après avoir 
<t inondé la France de crimes et de sang, après avoir détruit 
« un des plus beaux empires du monde, je péris moi-même 
« ignominieusement, de la main de ces mêmes scélérats, ins- 
« truments et vengeurs de mes crimes, laissant un nom qui 
« sera l'objet du mépris et de l'exécration des siècles à venir, 
« etqui ne sera plus prononcé que pour exprimer tous les vices 
(t réunis. Tel fut mon sort, tel sera celui des grands qui, 
o comme moi, serviteurs hypocrites du peuple, oseront, sous 
K son nom, conjurer contre leur souverain et leur patrie. » 

Siteduc d'Orléans est jugé avec cette sévérité, et en même 
temps avec justice ; si l'on peut arrêter son jugement sur d'au- 
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très personnages que la mort a fiait disparaître, et qui, sans être 
aussi criminels, ont eontribué aux malheurs de la France, la 
Fayette ne doit-il pas être séparéde ces hommesatroces ? Élevé à 
récole de la .révolution en Amérique, il s'est livré aveuglément 
* à cet enthousiasme de liberté qui avait embrasé son âme pen- 
dant les six années qu'il passa auprès du célèbre Washin- 
gton. Qu'onsereprésente un jeune homme à qui la nature a 
donné un cœur chaud, une âme sensible et fière , qui reçoit 
facilement et qui conserve les impressions qu'on lui donae, mais 
un esprit exalté et froidement exagéré, qui les réfléchit et qui 
les calcule sous de faux rapports ; que ce jeune homme, avec 
ces dispositions , se trouve pendant plusieurs années avec des 
peuples qui combattent, ou qui croient combattre pour leur li- 
berté, qu'il combatte lui-même avec eux , qu'il partage en 
quelque manière leurs succès et qu'il en reçoive des éloges flat- 
teurs, qu'il revienne ensuite dans sa patrie; et que, transporté 
au milieu d'une cour corrompue, il s'y trouve au moment où le 
germe d'une grande révolution vient d'éclore , où le peuple 
montre la volonté de détruire l'autorité absolue du monarque, 
et d'y substituer un gouvernement populaire , dans l'espoir de 
rendre son sort meilleur : n'aura-t-il pas le désir [de jouer un 
rôle dans cette révolution qu'il sera disposé à voir sous les faces 
les plus favorables, et dans l'objet de l'utilité générale? Et si le 
peuple le choisit pour un de ses chefs , ne défendra-t-il pas sa 
cause avec zèle, avec ardeur, et même avec enthousiasme? Égafté 
par ses principes politiques, on pourra sans doute blâmer sa con- 
duite ; mais s'il n'abandonne pas ceux de la morale ;si, au mi- 
lieu de tous les crimes, il ne s'en permet aucun ; s'il reconnaît 
enfln ses erreurs; si, sacrifiant son ambition , il s'expose à la 
proscription et à l'exil ; si même, pour réparer ses torts, il fait 
tous ses efforts pour sauver le monarque et la monarchie, en- 
vers lesquelles son fanatisme l'avait rendu coupable ; enfin, s'il 
expie, par une longue captivité, ses fautes et ses erreurs, ne 
doit-il pas inspirer des regrets, de l'intérêt, ou au moins de l'm- 
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diligence ? Tous les sentiments de haine et de vengeance ne 
doivent-ils pas être étouffés , surtout si, parvenu à la maturité 
de rage , il peut encore réparer les fautes de sa jeunesse et le 
tort qu*il a fait à son pays ? Tel fut cependant la Fayette, telle 
fut sa conduite, telle est sa situation, et telle sera peut-être 
un jour sa destinée. 

Mais quel jugemait porter surM. Necker? Comment se dé- 
fendre de l'impression que laissait les désastres auxquels il a 
concouru par Fimprudence de ses mesures, par la faiblesse de 
son caractère, par Tinsuffisance de ses lumières, et par une 
fausseapplication des principes philosophiques à la pratique. Je 
n'afBrmerai pas, comme beaucoup d'autres, que M. Necker a 
été un factieux, un conspirateur, qu'il a trahi le roi et l'Ëtat; 
mais il a bien mal servi l'un et l'autre. Je ne conteste pas sa 
moralité, ses vertus sociales. Doué de talents distingués, il 
était sans doute en état de diriger les finances dans les temps 
ordinaires : mais quelle différence entre l'époque de son pre- 
mier ministère et celle où il a osé se charger du gouverne* 
ment ! S'il a prévu, comme il le dit , la révolution, qu'a-t-il 
fait pour l'empêcher, pour la tempérer et pour la diriger ? 
S'il avait une si grande confiance dans ses moyens et dans 
l'estime publique , dont il se croyait investi, comment n'a-t- 
il pas lutté avec plus d'habileté et de courage contre les écarts 
de l'opinion ? Pourquoi y a-t-il obéi, même contre le témoi- 
gnage de sa propre conscience? £t si, dans des circonstances 
aussi difficiles , sans fermeté, sans prévoyance, il ne pouvait 
procurer d'autre appui au trône chancelant , que ses spécula- 
tions, ses phrases oratoires et Torgueil de sa contenance, n'est- 
il pas coupable de s'être chargé d'un tel fardeau et d'avoir as- 
sisté, au moins passivement , au renversement du trône, pour 
en écrire l'histoire, et y joindre son propre panégyrique ? 

Qu'il cesse donc de s'enorgueillir de son esprit et de ses ta- 
lents ! Fussent-ils supérieurs à ce qu'ils sont réellement, ils se- 
raient peu de chose devant l'arbitre de nos destinées; mais. 
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appréciés à leur juste valeur, que sont-ils aux yeux du sage qui 
mesure le mérite des hommes par l'utilité dont ils sont à la so- 
ciété, et qui préfère un bon artisan à un ministre malhabile? 
La Providence distribue aux mortels les talents , ou plutôt les 
dispositions physiques et morales, pour exercer les différents 
emplois qui peuvent contribuer au bonheur commun et à Fu- 
tilité générale. Le sort de la multitude est d'être conduite par 
un petit nombre ; l'expérience même a prouvé que moins elle 
a de chefs, mieux elle est gouvernée. Aussi, la nature forme- 
t-elle très-peu de ces vastes et sublimes génies destinés à gou- 
verner les grands empires, à les défendre et à les éclairer. 
Nous voyons très-peu de grands monarques, très-peu de grands 
généraux , et peut-être encore moins de grands ministres^ tant 
elle est avare de ses rares talents, qui exigent de grandes oc- 
casions pour les développer. M. Necker a eu ses occasions, et il 
a prouvé qu'il leur était bien inférieur. Son esprit, son talent fi- 
nancier, son caractère tourné vers la morale , son goût pour 
les lettres, ne le destinaient qu'à être un homme heureux dans 
ce monde. Pourquoi donc a-t-il voulu être un grand ministre, 
quand la nature s'y refusait ? Qu'il renonce à gouverner les 
hommes, comme j'ai renoncé à les conduire à la guerre, et 
qu'il se dise sou vent à lui-même : Vanité du ministère ! comme 
je répète sans cesse : Vanité des batailles ! 

S'il m'est permis de jeter encore un regard douloureux sur 
mon ancienne patrie , et de former un vœu pour elle, il sera 
sans doute pour qu'elle ne soit jamais gouvernée par de préten- 
dus philosophes, mais qu'elle puisse l'être un jour par des hom- 
mes tels que les Titus, les Trajan, lesMarc-Aurèle, les Louis XII 
et les Henri IV, dont la philosopliie et la morale étaient , 
non-seulement dans l'esprit, mais dans* le cœur. Philosophes 
modernes, ou plutôt malheureux sophistes, par le faux éclat 
des lumières que vous avez répandues, vous avez fait com- 
mettre plus de crimes et verser plus de sang, dans un petit 
nombre d'années, que la politique, le fanatisme et l'ignorance 

3t. 
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barbare de nos pères, dans le cours de plusieurs siècles ! Com- 
ment réparerez-vous le mal que vous avez fait à rhumauité, si 
ce n'est en avouant vos torts, et en faisant connaître vos er- 
reurs, terribles mais salutaires leçons pour la postérité ? 

Dans le moment où je faisais imprimer la nouvelle édition 
de ces Mémoires, en 1797, il paraissait que les idées morales 
et religieuses commençaient à se répandre en France , et que 
ceux qui gouvernaient s'occupaient de les asseoir sur les bases 
solides de la religion, en rétablissant son ancien culte dans sa 
pureté. Les hommes honnêtes doivent le désirer, et même, si 
j'ose le dire, y contribuer autant qu'il est en leur pouvoir. 
Quant à moi, quelle que soit l'instabilité qu'annonce le genre 
de gouvernement que les Français paraissent avoir adopté, et 
les grands inconvénients qui doivent naturellement en résulter. 
Je fais au moins des vœux bien sincères pour que ce peuple , 
naguère encore sensible, doux, humain, généreux, poli, aima- 
ble, reprenne son ancien caractère national ; et qu'après s'être 
abandonné, dans son ivresse, à tous les excès, pendant le long 
espace de dix années, il redeyienne ce qu'il était autrefois, 
et tel que l'Europe Ta vu avant la révolution, dût-il conserver 
son inconséquence et sa légèreté. 
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N4de (A), pûgê 102. 

A la suite d*UDe guerre malheureuse q\ù avait affranchi ses €(h 
loiiies d*Amérique, dimtoué sa population» abaissé sa marine, 
ébranlé son commerce et réduit ses finances aux seules ressources 
du crédit public dont, il est vrai, la vigueur subsistait en dépit de 
là durée et de rinégalité de la lutte, TAngleterre éprouvait eu 
outre de graves embarras intérieurSsUn parti ardent, maitre delà 
chambre des communes, tourmentait le gouvernement et attaquait 
la prérogative royale, soutenue dans sa résistance opiniâtre par le 
concours des pairs et par Tappui de l'opinion presque générale des 
provinces. 

La dissolution du parlement, jugée nécessaire par la cour pour 
sortir de cet état d'afitàgonisme, fut en conséquence prononcée le 
25 mars 1784 ; et TAngleterre entière s'émut à rapproche de nou- 
velles élections. Celle de Westminster tirait une importance parti- 
culière de la candidature du célèbre Charles Fok, adversaire du 
cabinet. M. de Bottilié, en voyageur a^îée d'enseignements, assis- 
tait dans une tribune (1^'' avril) , avec plusieurs autres étrangers, 
à la première de ces assemblées électorales tenue à Guild-Hall. 
L'ayant aperçu tout à coup, l'un des compétiteurs, M. Watson, 
qui haranguait le peuple, s'interrompit, et, dans une digression 
inattendue, dit qu'il croyait « devoir rendre hommage au marquis 
« de Bouille, témoin de cette séance, qui, en resiplissant ses de- 
o voira envers son roi et son pays, avait protégé les propriétés 
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« des Anglais et s'était acquis des droits à leiir reoonnaissance |>ar 
n rhumanité et la générosité dont il avait usé envers eux. » Tous 
les yeux se tournèrent aussitôt vers M. de Bouille, et des applau* 
dissements unanimes suivirent ce compliment, flatteur conraoe 
le sont par-dessus tout les éloges provenant d*ennemis que l'on a 
combattus avec succès. 

Cette distinction ne fut pas la seule qu'il obtint alors de la na- 
tion dont il était l'bôte passager. Les planteurs et les négociants 
intéressés dans te commerce des lies anglaises conquises pendant 
la guerre, réunis le i 1 mars à Umâon Tarent, résolurent d'une 
commune voix de lui donner un gage public de « l'estime et de 
« la vénération que leur avait inspirées sa noble conduite, et de 
« lui présenter, faible mais juste témoignage de gratitude, une 
« pièce d'argenterie sur hqilelle seraient gravées la substance de 
« cet arrêté et l'expression de leur» sentiments. » Un comité fut 
chargé en même temps de « Pinviter à diner pour le jour qu'il 
« lui conviendrait de fixer, et à amener ceux de ses amis et de ses 
« compatriotes qu'il voudrait choisir. » Ce banquet, auquel as- 
sistait l'ambassadeur de France, eut effectivement lieu le 27 mars (l)^ 

([) Voir la Gazette de France du 13 avril 1781 , article de Londres do 
2 avril. 

On lit également àAmVJnnual Register, cICm for tbe years 17S4 and 1786 
Chronlole, page 183 : 

« March 16 th. At a meeting of the geaUerneB interested in the island 
'< of Grenada, the Grenadines, St-Viocent, Dominlca, Tabago, St-Cliristo^ 
« pher, Nevis and Mountaerrat, held at the London Tavern, sir William 
n Ybnng, bart. ia the chair : 

« Resolved ooanlmously that tbis meeting impressed with the deepest 
N sente of gratitade for the homanity, justiee andgenerosity exemplarily 
n displayedby hisexcellency M. le marqais deBoaillé^inhbseveral oon- 
« quests and chief command over the al)0ve islands, daring the late war, 
« beg leaveto offcr to hisexcellency thls public testimony of Iheir venera- 
« Uon and esteero. 

« Resolved thaï a coipmittee oonsistingof sir William Young bart., lieu* 
« tenant général Robert Melville, William Woodley, êsq.; Richard Neove, 
« esq.; Walter Wisbet , esq.; Robert Udney, esq.; John Anthony Rucher 
« esq.; do walt apon bis exoeUency with a copy of theese proceediugs , 
« and raquesl thatibe wiU bonour tUis meeting with his oompanyto. 
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mais M. d6 Bouille refusa l'offre du présent magnifique qu'on lui 
destinait, et ne voulut accepter qu'une épée et une plaque du Saint- 
£s|iril en acier (1) . L'exemple du commeroe de Londres fut suivi 
par celui de Glascx)W, qui fit remettre au marquis de Bouille une 
paire de pistolets richement travaillés, et portant, ainsi que l'é- 
pée, l'inscription la plus honorable (2). 

« diDoer ftt this place, on such a day as may be most agréable to him to 
N appoint, with such of bis frieods and countrymen as lie may please Ur 
n tnlroduce. 
* Resoi ved tbat a pièce of plate be presented to M. le marquis de Bouille, 
, « io Uie name and on behalf of this meeting, as a smalt tmt grateful tribute 
« duc to his magnanimity and Justice , and tbat the above oommittee do 
« cause the said pièce of plate be prepared, andto bave suscribed thereon 
« the substance of tbefirst resolution. 

<« WiLU\M TouNG, Chairman. 

« A copy of the above proceedings belng presented by the committee to 
M. le marquis de BoulUé, his excetlency was pleased to make tbefoUowiog 
reply • 

:i Gentlemen, 

« I relum you my ackocwledgemenls for (he very great and distin- 
« guished bonour you hâve done me, of which I eutertain the warmest 
« sensé. 

« My conduct towards the West-India colonies whitch IbU by the fate 
n of war under the dominion of France was such as not only flowed 
« from the examples of magnanimity and Justice given by my sovereign, 
« but was the natural resuit of that high esteem and considération which 
« I bave always heldfor a nation so respectable and renowned as that 
« of Great Britain. I cannot therefore but wholly attrlbute the value 
<« you are pleased to set on my actions to the generosity of your senti- 
« ments, of which I shall préserve a constant remembranee. » 

(1) L*une et l'autre du travail le mieux fini. L« fourreau de Tépée porte 
ces mots gravés. « Pretentedi by british suhjects interested in the TTest- 
n Indian Islands to the marquis de Bouille in honour of a brave and ge- 
« nerous enemy, Éjondon^april 1784. > 

(2) M To his excellency the marquis de Bonillé, from the chamberetf 
« commerce in Glascow, in testimony oj his magnanimity in the ff^est- 
n Indies. » ( Essai sur la vie dumarquis de Bouille^ p. 1:15. ) 
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iVote (B), page 184. 

Le décret concernant l'affaire de Nancy, et rendu le 16 août 
1790, était ainsi conçu : 

« L'assemblée nationale, après avoir entendu le rapport qui lui 
a été fait au nom de ses trois comités, militaire, des recherches 
et des rapports, réunis; indignée de Tinsubordination continuée 
dans la garnison de Nancy, par les régiments du roi , infanterie, 
de mestre de camp, cavalerie, et de Chàteauvieux, suisse, de- 
puis et au mépris du décret du G de ce mois, quoiqu'il renfer- 
mât des dispositions propres à leur assurer la justice qu'ils 
pouvaient réclamer par des vœux légitimes ; convaincue que le 
respect pour la loi, et la soumission qu'elle commande aux ordres 
du chef suprême de l'armée, ainsi que des officiers, et aux règles 
de la discipline militaire, sont les caractères essentiels, comme 
les premiers devoirs des soldats citoyens ; et que ceux qui s'écar- 
tent de ces devoirs au préjudice de leurs serments, sont des enne- 
mis publics dont la licence menace ouvertement la véritable liberté 
et la constitution. 

« Considérant combien il importe de réprimer avec sévérité de 
semblables excès, et de donner prom{^tcmentun exemple tel, qu'il 
puisse tranquilliser les bons citoyens, satisfaire à la jusle indi- 
gnation de braves militaires qui ont vu avec horreur la conduite 
de leurs indignes camarades ; enfm, éclairer et retenir par une 
terreur salutaire c«ux que Terreur ou la faiblesse a fait condes- 
cendre aux suggestions d'hommes criminels, les preaûers et prin- 
cipaux auteurs de ce désordre. 

« A décrété et décrète d'une voix unanime que la violation à 
main armée, par les trou|)es, des décrets de l'assemblée natio- 
nale sanctionnés par le roi, étant un crime de lèse-nation au pre- 
mier chef, ceux qui ont excité la rébellion de la garnison de Nancy 
doivent être poursuivis et punis comme coupables de ce crime , 
à la requête du ministère public, devant les tribunaux chargés, par 
les décrets, de la poursuite, instruction et punition de semblables 
crimes et délits. 
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(c Que ceux qui, ayant pris part à la rébellion de quelque ma* 
niera que ce soit, n'auront pas dans les vin^t-quatre heures, à 
compter de la publication du présent décret, déclaré à leurs chefs 
respectifs, même par écrit, si ces chefs l'exigent, qu'ils reconnais- 
sent leur erreur et s'en repentent, seront également, après ce dé- 
lai écoulé, poursuivis et puais comme fauteurs et participes du 
crime de lèse-uation. 

« Que le président de l'assemblée nationale se retirera immé- 
diatement vers le roi, pour le supplier de prendre les mesures les 
plus efficaces pour Tentière et parfaite exécution du présent dé* 
cret : en conséquence, d'ordonner, 1"* à son procureur au bailliage 
de Nancy de rendre plainte contre toutes personnes de quelque 
rang, grade, état et condition qu'elles soient, soupçonnées d'avoir 
été instigateurs , fauteurs ou participes de la rébellion qui a eu 
lieu dans la garnison de Nancy depuis la proclamation des dé- 
crets des 5 et 7 de ce mois ; 2*^ aux juges du bailliage de Nancy 
de procéder sur ladite plainte, conformément aux décrets précé- 
demment rendus, concernant l'instructioa et le jugement des 
crimes de lèse-nation ; d'ordonner pareillement à la municipalité et 
aux gardes nationales de Nancy, ainsi qu'au commandant mili- 
taire de cette place, de faire, chacun en ce qui le concerne, les 
dispositions nécessaires, et qui seront en leur pouvoir, pour s'as^ 
surer des coupables et les livrer à la justice ; même d'ordonner le 
rassemblement et Hntervention d'une force militaire, tirée des 
garnisons et des gardes nationales du département de la Meurthe 
et de tous les départements voisins, pour agir conformément aux 
ordres de tel ofGcier qu'il plaira à Sa Majesté commettre, à l'ef- 
fet d'appuyer l'exécution du présent décret, de faire en sorte que 
force reste à justice, et que la liberté et la sûreté des citoyens soient 
efficacement protégées contre quiconque chercherait à y porter 
atteinte ; à l'effet de quoi cet officier général sera spécialement au- 
torisé à casser et lieencier les régiments de la garnison de Nancy, 
dans te cas où ils ne rentreraient pas immédiatement dans Tordre, 
ou s'ils tentaient d'opposer k moindre résistance au châtiment 
des principaux coupables. » 
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Note (C), page 190. 

Voici la copie da procès-verbal inscrit sur les registres de 1 1 
munidpalité de Nancy, en date du 14 août 1790. 

« Cejoard*bui 14 août 1790» six heures de relevée, le corps 
municipal , justement alarmé des progrès du trouble et de Tinsu- 
bordination de toutes les troupes, ayant arrêté qu'il serait député un 
courrier extraordinaire à l'assemblée nationale, pour la supplier 
d'employer le plus promptement possible les moyens qui sont en 
son pouvoir pour rétablir la tranquillité dans cette ville, et pré- 
venir les malheurs dont elle est menacée; il a cm indispensable 
de continuer le procès-verbal qu'il a arrêté le 1 2 de ce mois , à midi , 
et dont il a envoyé une expédition aux dépotés de cette ville, à 
l'assemblée nationale. 

« Immédiatement après la rentrée des trois régiments dans leurs 
quartiers respectifs, à l'heure de midi précis, un détachement des 
cavaliers de mestre de camp a demandé à ses officiers qu'ils 
se missent à sa tête pour conduire en triomphe par toute la 
ville le soldat suisse de GhâieauVieux, qui avait passé la veille 
au conseil de guerre , et qui, au moment de la proclamation, 
était dans les rangs monté sur un des chevaux du régiment. Sur 
le refus qui lui en fut fait, il se mit eu' marche sans officiers et 
se rendit, le soldat suisse à sa tête , au quartier du régiment du 
roi; arrivé là, les grenadiers et chasseurs, sans officiers et sans 
ordres , prirent les armes , et après avoir mis le second Suisse , 
qui avait également passé au conseil de guerre , au milieu du pre- 
mier rang, avec les armes et le bonnet de grenadier, ils se joigni- 
rent au détachement de cavalerie, et, entourés d'un grand nombre de 
soldats, sabre à la main , et d'une affluence de peuple , ils se sont 
rendus au quartier du régiment suisse de Ghâteauvieux , là ils 
ont forcé M. deMérian, lieutenant-colonel de ce régiment, à donner 
à chacun des deux soldats qu'ils conduisaient une somme de six louis 
par forme de décompte ;, et ont exigé qu'il leur donnât encore cent 
louis à chacun pour indemnité du châtiment qu'ils avaient subi ; 
mais cet officier n'ayant pas près de lui cet argent, il a été conduit 
chez le trésorier des troupes, qui a délivré la somme exigée : 
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cette première expédition faite, les courses ont rccommeDeé dans 
la ville; les soldats du régiment d'infanterie montaient les chevaux 
de la cavalerie ; tous échangèrent leurs habits , et le sabre nu à la 
main faisaient des évolutions de toute espèce dans les rues. 

« La suite de ce désordre fut que les soldats du régiment suisse 
demandèrent à leurs officiers leur décompte. Ils commencèrent à 
les consigner, et ne les laissèrent sortir qu'avécune escorte de quatre 
à cinq hommes. M. de Salis , leur major, contre lequel on murmu- 
rait à raison delà punition, que l'on disait injuste» qu'il avait fait 
subir à ces deux soldats , fut cherché de toutes parts; les perqui- 
sitions les plus exactes furent faites dans sa maison et dans les 
maisons voisines : heureusement on ne put le trouver quoiqu'on 
eût fouillé partout. Il fut obligé de demeurer ainsi caché pendant 
toute la journée et la nuit. Cette nuit ne fut pas moins orageuse 
que le jour ne l'avait été. Les soldats étaient répandus dans toutes les 
rues , et , des tambours à leur tète , causaient les plus vives inquié- 
tudes aux bons citoyens. Dès le lendemain 13 , le régiment suisse 
continua , malgré la publication de la proclamation , à exiger que 
les officiers suisses lui rendissent compte. Ils les tenaient tous dans 
leur quartier; et d'après le prétendu résultat de leurs calculs y ils 
obligèrent les officiers à emprunter de l'argent pour le leur donner. 
Heureusement, un citoyen de cette ville (M. de Vaubéeourt ) fut 
assez heureux pour offrir aux officiers suisses une somme de vingt' 
sept mille livres , à l'aide de laquelle on satisfit pour un mooMnt la 
demande des soldats ; mais ils s'obstinaient toujours à avoir à 
leur tète leur major, et la fermentation qui croissait ne permettait 
pas qu'on l'exposât à paraître. Touché de l'affreuse position de 
cet officier, le corps municipal , qui était informé du lieu de sa 
retraite, invita des officiers de la garde citoyenne à accompagner 
cinq de ses membres pour tâcher de pourvoir, par des moyens de 
conciliation , à la sûreté de M. de Salis. Arrivés au quartier de« 
Suisses, M. de Salis s'y était déjà rendu, et l'officier municipal, 
qui présidait la députation représenta aux soldats assemblés com- 
bien ils s'écartaient de leur devoir, et combien ils se déshonoreraient 
s'ils manquaient à leur major. Ilsrépondirràtquece n'était pas leur 
intention, qu'ils ne s'écarteraient pas de la subordination, et 

32 
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qu^ils serviraient la natien , la loi et le roi. Alors la députation s'est 
retirée aui acclamations de satisfaction des soldats, en ajoutant, 
en parlant des officiers municipaux : « Ceux-ci peuvent sortir, mais 
« nos oflieiers ne sortiront pas. » Il semblait que le calme allait se 
rétaMir ; mais dèslesdeux heures de relevée, le corps municipal avait 
étéoUigédes'assembler de nouveau d'après la demande de tous les 
officiers do régiment du roi , qui l'avaient prévenu que les soldats 
persistaientà demander de continuer leur décompte, et surtout à avoir 
oommunioAtion des registres depuis l'entrée de M. du.Châtelet au ré- 
giment du roi. Ces messieurs représentaient que cette demande était 
d'autant plus alarmante , qu'il était impossible d'y obtempérer, vu 
que le régiment n'avait de registres que depuis 1776; qu'ils nous 
priaient de nous rendre près desisoldats, qui étaient assemblés chez 
M. de Balivière , pour tâcher de concilier les esprits. D'après la 
proclamation du roi , le corps municipal hésita à se rendre aux 
pressantes sollicitations de MM. les officiers. Cependant un député 
des soldats ayant annoncé qu'ils verraient avec plaisir que la mu- 
nicipalité leurdonn&t des conseils , il fut décidé que deux de ses 
membres se rendraient , non comme officiers municipaux , mais 
comme médiateurs, chez M. de Balivière : là ils représentèrent 
aux soldats leurs contraventions aux lois de l'assemblée nationale 
et à la vokmtê du roi : ils tâchèrent de les décider à se borner à ' 
faire leur rédamatioo par écrit, et à renvoyer a l'assemblée na- 
tionale. Ils ne purent rien obtenir, smon qu'ils ne toucheraient 
plus à la caisse du régiment avant que leur compte ne fût légale- 
ment arrêté, mais qu'ils n^ le discontinueraient pas. De retour à l'as- 
semblée, les officiers municipaux rendirentcompte du peu de succès 
de leur démarche. A peine ce récit était-il achevé , que le com» 
mandant et le major du régiment de mestre de camp furent an- 
noncés. Ils apprirent au corps municipal que leur régiment était 
en proie au même désordre que les autres; que les cavaliers avaient 
demandé un compte; que, par l'aperçu qu'ils en avaient eu, ils 
avaient reconnu que loin de leur revenir de l'argent ils en devaient 
mais que cela n'empêchait pas qu'ils ne voulussent en avoir, et qu'ils 
n'eussent menacé fortement dans le cas où on leur en refuserait; 
que déjà ils avaient arrêté le quartier- maître et mis une garde à 
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la caisse. Ces messieurs ont ajouté que ces menaoes étaient d'au- 
tant plus alarmantes , que la caisse du régiment était vide» ou du 
moins qu'il n*y avait que pour environ 8,000 liv. en assignats; 
qu'il était à craindre qu'ils ne se portassent aux dernières extrémités 
lorsqu'ils se verraient trompéadans leurs espérances. Ces messieurs 
ont» en conséquence, demandé à la municipalité que, pour leur sû- 
reté personnelle, elle leur avançât unesomoM de 26,000 liv. sur 
un billet qui leur était dû pour fournitures qu'ils avaient faites au 
régiment, et dont la rentrée était prochaine ; ils offraient d'ailleurs 
de le cautionner personnellement. Le corps municipal s'est em- 
pressé de déférer à la demande de MM. les officiers, et a promis 
que, dans le cas où ils seraient forcés à délivrer de l'argent, l'a- 
vance qu'ils demandaient leur serait accordée. Aux expressions de 
reconnaissance et de sensibilité qui accompagnaient les remerci- 
ments de BiM. les officiers » on reconnaissait aisément combien 
leur situation était cruelle, et tout ce qu'ils auraient eu à craindre 
si la municipalité eût été privée de la satisfaction de les obliger. 

« A peine ces messieurs étaient-ils sortis» qu'on vit arriver sans 
armes un grand nombre de soldats de tous les régiments, et par- 
ticulièrement de celui des Suisses; ils se rangèrent au-devant de 
l'hôtel de ville , et au bruit de la musique quatre députés des 
Suisses se sont rendus en la salle des séances de la municipalité. 
Après y avoir été introduits , celui qui était à la tète a demandé, au 
nom de son régiment, la permission de donner un souper ce même 
soir aux soldats des autres régiments, à l'hôtel du Palais-Royal. 
Sur les observations qui leur furent faites que c'était à leurs offi- 
ciers à leur accorder cette grâce , si elle ne blessait pas la discipline 
militaire et ne pouvait nuire à la tranquillité de la ville; sur pro- 
messe qu'ils firent de se conduire avec honnêteté, et d'après l'as- 
surance qu'ils donnèrent qu'ils avaient obtenu l'agrément de leurs 
chefs , la municipalité crut devoir se borner à leur recommander 
la paix et la tranquillité pendant et après le souper. 

« Les courses des soldats continuèrent dans toutes les rues, ainsi 
que la veille ; mais il n'y eut pas d'accidents remarquables. 

<( Le lendemain 14, quatre heures de relevée, M. de Balivière, 
commandant du régiment du roi , accompagné de M. de PerdiguieR» 
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chef de bataillon do même régiment» se sont rendus près du con- 
seil municipal , pour le prévenir que hmt soldats armés s'étaient 
rendus chez M. de Balivière, et l'avaient forcé de leur remettre 
les defs de la caisse du régiment ; qu'ils exigeaient , contrairement 
à l'ordonnance mifitaire , que le conseil d'administration se tint au 
quartier, afti de s'assurer des personnes de leurs ofOciers supé- 
rieurs pour les forcer k additionner leur compte; qu'ils venaient 
d^MMer dans le greffe de la municipalité le récépissé que les soldats 
leur ont déjà donné des 150,000 liv. qu'ils les ont forcés de leur 
délivrer précédemment; qu'ils déposeraient également plusieurs 
papiers relatifs à leur administration , ce qu'ils ont fait. 

« Au même instant on a vu passer un détachement armé, dont 
une députation est venue à la salle de la municipalité pour cher- 
dier M. de Balivière, et le prévenir que le détachement armé al- 
lait enlever la caisse du régiment de cliez le trésorier, et la déposer 
au quartier. 

« M. le président du corps municipal a observé avec fermeté à 
ces soldats combien leur conduite était contraire à la loi : d'abord, 
en ce qu'ils prenaient les armes sans ordre de leurs chefs; en se- 
cond lieu , en ce qu'ils voulaient s'emparer d'une caisse qui ne 
leur appartenait pas et qui ne pouvait leur être abandonnée; que 
leur insubordination , surtout d'après le dernier décret dont ils 
avaient connaissance légale, était des plus coupables; que le corps 
municipal se voyait forcé de les dénoncer à l'assemblée nationale, 
qui ne pourrait voir sans indignation une telle conduite. 

« Enfin , M. le président les a sommés de mettre bas les armes, 
et de rentrer dans le devoir ; mais Us ont répondu qu'ils n'en feraient 
rien, qu'ils avaient des ordres du régiment; et sur l'observation 
qu'on leur a faite que leurs chefs n'ayant pas donné d'ordre , ils ne 
pouvaieut en avoir reçu d'autres , ils ont répondu qu'ils continue- 
raient , et ils sont sortis. 

« Le corps municipal, qui, en conséquence de ces troubles, avait 
invité le commandant de la garde nationale à se rendre au conseil, 
y délibérait avec lui sur le parti à prendre dans des circonstances 
aussi affligeantes : pendant ce temps on a vu repasser le détache- 
mentavec la caisse, que les soldats faisaient conduire sur une char- 
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retle dans leur quartier. Une telle violation de toute loi et de 
toute subordination n*a laissé d'autre parti à prendr.e que d'en- 
voyer sur-le-champ an courrier à l'assemblée nationale. Convaincu 
des effets malheureusement trop prompts de l'exemple, le corps 
municipal craint que le désordre des troupes ne se communique 
dans toutes les classes de citoyens ; les sommes considérables que 
les soldats ont répandues leur ont fait des partisans dans la classe 
indigente et dans celle de ceux qui peuvent profiter de œs dépenses ; 
toutes les forces sont impuissantes pour rétablir l'ordre, et la 
garde nationale est trop peu nombreuse pour arrêter une insur- 
rection aussi complète dans toutes les troupes. La viHe est donc 
sur le point d'être en proie aux phis grands excès. Le corps muni- 
cipal ne voit de moyens de les prévenir que par la présence de 
quelques députés de l'assemblée nationale. 

« Le corps municipal , en adressant le présent procès- verbal aux 
députés de cette ville à l'assemblée nationale, les invite à vou- 
loir bien y joindre les procès- verbaux précédents , dont on leur a 
envoyé des expéditions, et de peindre à l'assemblée nationale tous 
les désordres qui désolent cette viHe, et la nécessité d'y apporter 
un prompt remède. 

« Fait et arrêté au conseil municipal, dix heures du soir, les 
jours et an avant dits. 

« Signé J.-P. Poisson ; Malglaivê ; N.-Z. AoBiiRT; 
N.-F. Bi.AisE, cultivateur ; Eslin ; Ghaillou ; 
Ayet ; Saldain; Luzier ; F. Maudel ; J. Rol- 
lîn; N. Bellot; Mourût; et par le conseil 

MUNET. » 

« iVota. La vérité et la modération des procès-verbaux ci-joinis 
de la municipalité et du directoire de la ville de Nancy ont été 
reconnues par les députés du conseil d'administration de la garde 
nationale de Nancy, dans leur discours prononcé à la barre de 
l'assemblée nationale, dans la séance du 31 aoàt. » { Recueil âe 
Pièces authentiques sur l'affaire de Nancy ; imprimé èf Paris, chez 
Froullc, libraire, quai des AugusHns, ) 

32. 
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mte (D) , page 194. 
Muificip ALITÉ DE Nancy. — Extrait des registres des dèUbérations, 

« OjoanriHii 31 août 1790» sept heures du matia, le conseil 
général de la cemmune de Nancy, assemblé «u la salle ordinaire 
de ses séances, pour délibérer sur la lettre adressée par M. de 
BooHIé » général de rarmée sur le Rhin , la Mcurthe , la Moselle , la 
Meuse , etc., à M« de Noue , datée de Tout , heure de minuit, après 
avoir oui le procureur de la coaunuoe ,11 a été unanimement ar- 
rêté qu'il y aurait une députatiou faite à la garnison , pour lui 
donner oommanication de cette lettre ; et que , pour Tinstruction 
des bons et honnêtes citoyeus, elle serait imprimée et distribuée 
aVeci>rofusion. Messieurs Mourot, procureur-syndic de la commune, 
Nicolas , Desbouber et Goiury l'aloé (notables ) , ont été chargés 
de cette dépulation; mais loin d'eu avoir tiré aucun succès, ils ont 
troQvé la garnison plus animée et plu» déterminée à suivre l'insur- 
rei^ton dans la^ielle l'i^vait entraînée une erreur, peut-être in- 
volontaire dans son principe , mais devenue criminelle par la per- 
sévérance. 

« De retour à la maison commune , ces officiers ont été sui- 
vis d'une déptttation adressée au conseil général de la commune, 
composée de huit soldats du régiment du roi, pour solliciter une 
réquisition aux carabiniers, à Teffet de se rendre à Nancy, et pour 
faire battre la générale, afin de réunir aux drapeaux de la garnison 
ceux de la garde citoyenne . 

« Le conseil général de la commune ayant refusé de se prêter 
à ces propositions, la même députation militaire s'est adresse 
au directoire du département , oin elle a essuyé de pareils refus. 

<t Cette fermeté de la part des deux corps administratifs , les a 
exposés aux dangers les plus imminents , et a même , pour un 
moment , compromis la sûreté de la cité , au point que le bruit 
public a annoncé que la garnison avait résolu de s'emparer de ces 
deux corps et de les tenir prisonniers , afin de pouvoir exécuter 
avec plus de facilité les projets criminels qu'elle avait formée. 



BT PIÈCES OFFICHSLLES.. 379 

« Prévenus de ees menaces , les deux corps avisaient au moyens 
d*y parer, lorsqu'une seconde députation s'est présentée pour 
insister sur la réquisition à faire aux carabiniers de se rendre à 
Nancy, et pour faire battre la générale. 

« Le conseil général de ta commune , forcé, en quelque sorte , 
par la crainte de voir effeetoer les menaces', a fait , de son côté, 
une députation au directoire du département , pour Tinstruire 
de l'opiniâtreté avec laquelle la gamiison persistait dans les de- 
mandes qu'elle avait faites, et pour agir de concert sur le parti 
à prendre dans une position aussi embarrassaote. 

« La matière mise en délibération , les deux corps administra- 
tifs, pénétrés de la sagesse des motifs de leur premier refus , 
mais, d'un autre côté, frappés de la nécessité impérieuse des cir- 
constances, convaincus qu'il y allait du salut de la cité, ont cru devoir 
céder à cette violence. 

« En conséquence , la réquisition exigée a été expédiée sur-le^ 
champ par le directoire du département, et le conseil général 
de la commutie a donné les ordres pour faire battre la géné- 
rale. 

ff Les mêmes députés sont ensuite retournés près des trois ré- 
giments pour les engager à souscrire aux conditions portées par 
fa lettre de M. de Bouille. Parvenus au quartier du régiment du 
rot, qui était sous les armes, ayant à sa tète ses officiers , ils 
înnnoncèrent à la troupe le motif de leur mission : des commissaires 
furent à l'instant nommés pour entendre et recevoir la députation 
de la municipalité; ces commissaires se rendirent à la salle de dis- 
cipline pour délibérer entre eux , et la réponse fut « que le régi- 
« ment donnait sa parole d'honneur qu'il ne serait point attenté 
'( à la personne de M. de Malseigne ; que le régiment consignerait, 
« dans un mémoire qui serait présenté à l'assemblée nationale , 
« ses griefs contre le général ; et que l'on attendrait la décision de 
« l'assemblée nationale : le régiment invitant les députés de la 
<\ municipalité et du directoire du déparlement de porter ce vœu 
« à M. de Bouille. » 

« Ceux-ci observèrent aux soldats que cet engagement de leur 
part , cimenté de la parole d'honneur du corps, leur donnaitde grande» 
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espérances de concilialion ; mais qo^ils croyaieot qu'il conviendrait 
que quelques-ans d'entre eux accompagnassent la députation qui 
serait faite à M. de BouiUé. Cette proposition fut accueillie» et 
quatre soldats furent nommés pour se joindre à la députation. Ces 
députés réunis proposèrent ensuite d'aller foire part de cotte dé- 
termination aux régiments deChàteaayieux et de mestre de camp 
général cayalerie. Cette proposition a été acceptée et exécutée 
sur-le-diamp, et les deux régiments ont nomnié chacun deux dépotés 
pour se réonir aux autres. 

« Et comme il était resté à Nancy un peloton de carabiniers, 
qui avaient amené M. de Malseigne , les trois régiments exigè- 
rent deux carabiniers pour se réunir à la députation , ce qui a eo 
lieu. 

« lies officiers municipaux se sont ensuite rendus à la maison 
commune pour demander au conseil général , si son intention était 
qu'ils accompagnassent ladépiitation militaire près de M. de Bouille, 
conformément au vœu de la garnison. 

« Le conseil général a déféré arec empressement au désir des 
troupes, et il a été arrêté que M. le procureur de la commune» 
MM. Desbouber, Nicolas et GoBurjr, accompagneraient la députa- 
tion militaire, décorés dé leurs écharpes. 

« MM. du directoire du département, ayant été prévenus, par le 
conseil général de la commune , de toutes ces dispositions, ne pu- 
rent mieux en témoigner leur entière satisfaction , qu'en nommant 
M. Dumontet , vice-président, pour accompagner cette députation 
dont on attendait les plus heureux effets. 

'< Les députés parvenus à Frouard, où était le quartier général, 
M. de Bouille s'est présenté à eux au milieu de la cour du èhâteau, et 
prévenant ce que M. Dumontet avait à lui dire, il s'est expliqué en 
ces termes : 

» Messieurs, 

« Vous êtes députés du directoire du département de la Meurthe 
et du conseil général de la commune de Nancy ; ce que vous 
avez à me dire, ce que j'aurai à vous répondre , ne pouvant être 
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un secret poar ma troupe , c'est en sa présence que je dois tous 
entendre et tous répondre; mais je vous préviens avant tout» 
que je n'entends à aucunes propositions de paix , que ces deux 
conditions ne soient remplies , l*" que la garnison sorte de la ville , 
ayant à sa tète MM. de Malseigne et de Noue , ou qu'elle se range 
paisiblenientdans ses quartiers, après avoir remis ces deux géné- 
raux entre les mains du détachement qui doit reconduire les dé- 
putés; V* que quatre hommes des plus mutins, par régiment» et 
reconnus pour chefs de la discorde , soient à l'instant envoyés à 
rassemblée nationale» pour y être jugés suivant la rigueur des 
lois. Si la garnison persiste dans son opiniâtreté» dans deux heu- 
res après le retour des députés j'entrerai dans Nancy à force 
ouverte , et je me propose de passer au Gl de l'épée tout homme qui 
sera trouvé les armes à la main. » 

« Ce général » adressant ensuite la parole à sa troupe , a dit : 

« Soldats» braves Français, sont-ce là vos intentions ? • 

« Un cri général n'a laissé aucun doute sur les sentiments de cette 
troupe ; tous ont dit et répété : 

« Dussions-nous mourir» les volontés de notre général seront 
exécutées. » — M. Dumontet ayant représenté à M. de Bouille les 
dangers auxquels Nancy était exposée pour une faute à laquelle les 
bons citoyens n'avaient aucune part , il réclama ses bontés et sa pro- 
tection pour cette malheureuse ville. 

« M. de Bouille lui répondit : 

« C'est avec peine que je m'y présenterai à la tête d'une armée : 
l'assemblée nationale elle-même souffre d'être dans le cas d'em- 
ployer ce moyen extrême ; mais la nécessité de ramener à Tordre 
des soldats rebelles, est une loi que rien ne peut faire enfrein- 
dre. Au surplus, retournez, Messieurs, rassurer vos habitants sur 
leur sort ; que les bons citoyens rentrent chez eux : eux et leurs pro- 
priétés seront respectés. » 

« M. Dumontet observa au général qu'il avait toujours été le 
père du soldat. « J'ai toujours été, lui a répondu M. de Bouille, le 
père du soldat soumis, du soldat fidèle à ses devoirs; mais j'aban- 
donne le soldat rebelle et si je me souviens de lui, c'est pour le pu- 
nir d*apros la rigueur de la loi. » 
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« La dépalatioo sur le poiat de se retirer pour aller rendre aux 
différente eorps les dispositions de eet ofûcter général, le régi- 
ment suisse Vigier adressant la parole à cette députation, lui dit : 

« Nous rougissons aujourd'hui desreyorsde notre uniforme, 
parce qu'ils sont à peu près les mêmes que ceux de ces brigands 
qui TOUS accompagnent ( en parlant des soldats de GhâteauTieux ) ; 
eux seuls les ont souillés : déjà nous avons retourné les rerers , 
pour ne rien avoir de commun avec de pareils rebelles ; il faut les 
pendre. » 

R Les députés du directoire du département et du conseil gé- 
néral de la commune , craignant les suites que pourraient entraî- 
ner le zèle de ces braves guerriers , et l'indignation qu'excitait 
en eux la rébellion de leurs compatriotes et leur infraction aux 
décrets de l'assemblée nationale, réclama l'autorité de M. de 
Bouille pour mettre les députés militaires sous la protection de la 
loi ; en conséquence , le général a donné les ordres nécessaires 
pour qu'ils fussent rendus chacun à leurs corps avec sûreté. 

« La fatigue qu'éprouvaient les députés des corps administratifs, 
qui avaient été contraints de faire la route à pied, ne leur per- 
mettant pas de retourner sur-le-champ , les décida d'adresser au 
conseil général de la commune une lettre qui contiendrait les inten- 
tions de M. de Bouille , pour les faire connaître à la garnison et à 
tous les citoyens. Le conseil général de la commune ayant reçu 
la lettre ci-jointe, en a ordonné l'impression et la publication. 

« Après la lecture de cette lettre, le corps municipal a re- 
quis les chefs de la garde citoyenne de se rendre à la salle de ses 
séances, et y étant arrivés, il leur en a donné connaissance , 
et les a requis d'assembler leurs troupes sur la Place Royale, pour 
leur faire part des conditions qu'elle renfermait, sans cependant dé- 
garnir les postes des portes ; d'en faire donner lecture aui gardes 
qui pouvaieat être aux postes, et d'ordonner aux uns et aux autres 
de déposer leurs armes aussitôt que les troupes de M. de Bouille 
paraîtraient. Le corps municipal faisait cette réquisition, lorsqu'une 
députation du régiment du roi , composée de deux soldats et un 
officier, a été introduite, et a annoncé que Tintention de son corps 
était d'acquiescer à la demande de M. de Bouille et d'aller au de* 
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vâot de lui sans armes, ayiot à sa tête MM. de Malssigne et de 
Noue, et d'attendre que la loi eût prononcé sur leur sort : elle 
a assuré que la crainte de périr n'était pas le motif qui décidait 
son corps à se rendre ainsi, mais que Tintérêt seul de la ville et de 
^es habitants lui arait arraché ce sacrifice. 

« M. le président a témoigné à oette députstion combien le corps 
municipal était sensible à la démarche du régiment du roi et aux 
motifs généreux qui l'avaient dictée , et a engagé les députée À 
aller annoncer cette nouvelle de paix aux autres régiments et aux 
soldats qui pouvaient être aux différents postes. A peine la députa- 
tion était-elle sortie, que le oorps municipal a été instruit que le 
régiment du roi venait d'envoyer aux pritons de la Conciergerie 
du palais un détachement armé , ayant à sa tête M. de Noue, pour 
en faire sortir M. de Malseigne, et placer ces deux généraux à la 
tête du régiment, conformément à la demande de M. de Bouille. 

« Un instant après , l'officier du régiment du roi , qui était à la 
tête de la députation de son corps, est venu annoncer que la garde 
qui était dans l'intérieur des prisons refusait de livrer M. de Mal- 
seigne, et que MM. les officiers municipaux pouvaient seuls obtenir 
sa liberté. 

n Cette nouvelle n'a pas permis au corps muaieipid de balaoeer 
sur le parti 'qu'il avait à prendre, son zèle l'a emporté sur toutes 
autres considérations, et MM. Estin, Ayet et Chaillon, officiers 
municipaux , Regnault, notable, et Rolin , substitut du procureur 
de la commune , se sont transportés à la prison de la Conciergerie 
du palais , décorés de leurs échappes , et accompagnés de plusieurs 
auires citoyens qui s'étaient disputé à l'envi Tavantage de ks es- 
corter, en ont tiré M. de Malseigne , et l'ont accompagné jusques 
à la porte, au-devant de laquelle était une voiture destinée à rece- 
voir ce général. 

« Comme la foule était immense , et qu'un grand nombre de 
soldats et de citoyens rebelles menaçaient hautement les jours de 
M. de Malseigne , les députés ont cru devoir éloigner et même 
partager le danger qui le menaçait , en entrant avec lui dans sa 
voiture; et en conséquence, MM. Chaillon, Regnault, Ayet, Rolin 
et Puiproux , gardes citoyens , l'ont accompagné dans sa voi- 
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ture , et les autres à pied, en disant aux grenadiers du régiment du 
roi qui Tescortaient de conduire M. de Malseigne à la municipalité. 

« La Yoiture a été effectivement conduite du côté de la muni- 
cipalité; mais avant d*y être arrivée, les soldats qui l'accompa- 
gnaient, craignant probablement que TafAuenee du peuple no 
nuisit à la sûreté de M. de Malseigne , et qu'ils n*en ftissent plus 
les maîtres s'il descendait de voiture , ont forcé les chevaux à pren- 
dre le chemin de la porte Samte- Catherine , et à le conduire saes 
s'arrêter au lieu où ils avaient envie de le remettre, ainsi que M. de 
Noue, entre les mains de M. de Bouille. Pendant ce temps-là, la 
municipalité ignorant où l'on conduisait le général Malseigne et les 
députés qui l'accompagnaient , et craignant que M. de Bouille ne 
fût pas averti à temps des dispositions dans lesquelles étaient les 
régiments de la garnison, a nommé MM. Malglaive et Bellot, officiers 
municipaux, Bigdot et Demangeot, notables, et les acharigés de 
partir à l'instant pour lui en faire part. 

« Ceux-ci, arrivés près de ce général, lui ont fait part des 
motifs de leur mission : il en a paru satisfait, et a demandé des lo- 
gements pour la garde citoyenne de Metz et celle de Pont-à-Mous- 
son. Un des députés a offert de se rendre sur-le-champ à la mu- 
nicipalité pour faire préparer ces logements ; mais M. de Bouille 
lui a répondu qu'il allait charger des gardes citoyens de cette 
commission, qu'ils pouvaient rester, et leur a même offert une 
garde pour les conduire à l'endroit où étaient les députés qui 
avaient été envoyés le matin. M. de Bouille a ensuite demandé par 
quel chemin il pourrait joindre les trois régiments qu'on lui assu- 
rait devoir sortir de la ville : on lui a répondu qu'il pouvait prendre 
le chemin qui conduit à la porte Notre-Dame , et qu'à peu 'de dis- 
timce de la porte il trouverait un chemin à gauche qui conduit à 
la prairie où les régiments étaient assemblés. 

« Comme cette conversation finissait, MM. de Malseigne et de 
Noue parvenus hors de la ville, près du chemin qui conduit à la 
porte Saint-jA>uis, M. de Malseigne est descendu de voiture, a fait 
quelques pas avec M. de Noue, accompagné des officiers munici- 
paux et des gardes citoyens qui les escortaient, et tout à coup la 
troupe commandée par M. de Bouille s'est approchée, et un déta- 



£T PrSGES OFFICIELLES. 385 

chemêBt de cavalerie a enveloppé MM. de Malseigne, de Noue, les 
ofReiers qui raccompagnaient et leur garde. 

« Les derniers députés, persuadés de la sincérité du repentir que 
les régiments venaient de montrer, ont instruit M. de Bouille des 
dispositions de paix dans lesquelles ils étaient ; ils Tout assuré 
qu'ils se présentaient, suivant ses désirs, pour recevoir ses ordres, 
et non pour lui opposer une résistance injuste ; qu'il était impos- 
sible de douter de leur retour à la subordination, d'après la bonne 
foi avec laquelle ils les avaient chargés de lui livrer MM. de Mal- 
seigne et de Noue, et ils l'ont sommé d'exécuter ses promesses, 
et de traiter les régiments plutôt comme des soldats trompés, et 
qui ont abjuré leur erreur, que comme des soldats criminels. 

« M. de Bouille leur a répondu que si les régiments ne faisaient 
aucune résistance, il se conduirait avec toute la modération dont 
il était capable, et que la soumission qu'ils annonçaient produirait 
tout l'effet qu'ils devaient naturellement en attendre. Les officiers 
municipaux ont ensuite cherché à émouvoir M. de Bouille par le 
tableau qu'ils lui ont fait de la désolation dans laquelle il allait jeter 
les citoyens en entrant dans la ville avec un appareil aussi impo- 
sant ; mais il les a rassurés en leur promettant que les troupes 
qu'il commandait étaient pour la sûreté de la ville, qu'il n'avait 
d'autre intention que de venir au secours des habitants, et que si 
les troupes tenaient leur parole il n'y aurait pas une amorce brûlée. 

« A peine M. de Bouille avait-il prononcé ces dernières paroles, 
que deux officiers sont venus lui annoncer que pendant qu'on Ta- 
musait, on insultait la tète de son armée. Alors M. de Bouille a 
piqué son cheval pour suivre les officiers qui lui étaient venus ap- 
porter cette nouvelle ; et presque dans le même moment on a en- 
tendu un coup de canon qui a été le signal de la guerre, a mis 
toute l'armée de M. de Bouille en mouvement, et n'a laissé aux of- 
ficiers municipaux députés, et aux gardes qui les escortaient, 
d'autre parti à prendre qu'à chercher un asile dans les villages voisins, 
et ce n'est qu'à neuf heures du soir qu'ils ont appris qu'ils étaient 
réunis dans le lieu de Maxeville, au nombre de six officiers muni^ 
cipaux, un notable et six gardes citoyens. 

« Pendant le cours de cette négociation, et au moment où les 

33 
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rebeUes se disposaient à empêcher l'entrée de la ville aux troapes 
de M. de Bouille, contrairement aux ordres que la mooicipaHté 
avait donnés, la députation est rentrée par la porte Saint-Louis , 
où elle a trouvé des canons braqués. Ces marques d'hoatitités , 
auxquelles ils ne s'attendaient plus, d après les promesses réité- 
rées qui leur avaient été faites, les décida à tenter encore de rame- 
ner les soldats et gardes qui étaient à la porte, au devoir el à la 
subordination. 

« MM. Nicolas et Desbouber ont remarqué M. Désilles, officier 
du régiment du roi, présentant son corps devant les bouches des 
canons. Ce bravo militaire, non content de vouloir être la première 
victime de la fureur aveugle de la garnison, soutenue par des 
gardes citoyens rebelles, n'a cessé de leur représenter que c'était 
contre des frères, contre des amis qu'ils voulaient porter les armes, 
etqu'ils allaientse rendre coupables du crime de lèse-nation par une 
action infâme. 

« Ces représentations ayant été infructueuses, les deux députés 
ont cru devoir, en imitant l'exemple de M. Désilles, exposer leur 
vie pour sauver la cité ; et dans cette vue ils ont présenté leur corps 
aux canons, en disant aux soldats : « Tirez, malheureux qui vou- 
lez votre perte et celle de vos frères ; mettez le comble à vos for- 
faits en donnant la mort à un généreux militaire et à des citoyens qui 
gémissent sur vos égarements et sur les maux que vous entassez 
sur vos têtes. » 

« Ces exhortations, qui auraient fait impression sur des hommes 
auxquels il serait resté le moindre sentiment d'honneur, produisi- 
rent un effet absolument opposé à celui que l'on devait en atten- 
dre, et les députés, pour toute réponse, ont été saisis au collet, 
ainsi que M. Désilles, arrachés avec violence du lieu qu'ils avaient 
choisi pour leur tombeau , et conduits comme des criminels à la 
municipalité. 

H Pendant le trajet, M. Gœury réclama les droits attachés aux in- 
signes dont il était revêtu, il remontra aux soldats que ces insignes 
le mettaient sous la sauvegarde de la loi, qu'il en réclamait l'exé- 
cution, et il somma les gardes citoyens de la compagnie de Colin 
de prendre sa défense; ceux-ci s'étant joints k la garde militaire. 
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ont paré un coap de pistolet ajusté sar M. Gœury, et il est parvenu 
daus cet état avec ses co-députés à l'hôtel commuD. 

« A leur arrivée » ilsoDt trouvé les officiers monicipain exposés 
à d'autres dangers : le corps municipal ayant requis le comman- 
dant de la garde citoyenne de faire rentrer sa troupe, une partie 
des gardes qui étaient rangés en bataille sur la Place Royale , dé- 
siraient se retirer; mais les menaces effrayantes des gardes re- 
belles qui les couchaient en joue , ne leur laissaient pas la liberté 
de suivre leur penchant pour Texécution des ordres de la munici- 
palité. Le corps municipal même eut la douleur de voir, sous les 
fenêtres de l'hôtel commun , des gardes porter la baïonnette sur 
la poitrine de leurs commandants et de leurs frères d'armes , 
pour les empêcher d'exécuter les ordres qui leur étaient transmis. 

« Cependant , la plupart des compagnies, voyant le danger qui 
les menaçait , et ne voulant pas surtout se servir de leurs armes 
contre l'armée qui était aux portes, se retirèrent en bravant toutes 
les atrocités de leurs camarades rebelles , qui ont osé les coucher 
plusieurs fois en joue en les poursuivant dans la rue des Domini- 
cains, adjacente à la Place Royale. 

« Désespérés de n'avoir pu décider nos plus braves gardes à res 
ter, ils n'ont pas craint de fusUler le conseil général assemblé, et 
sans M. Chariot , qui les a suppliés à genoux de ne pas monter 
dans la salle des séances pour exécuter un horrible projet, len 
officiers municipaux et les notables, réunis pour maintenir Tordre , 
auraient été victimes de leur fureur. 

« Les dangers que courait le conseil général étaient si pressants, 
que les gardes citoyens de Metz , qui s'étaient rendus à la maison 
commune pour demander des logements , ont eu la générosité de 
lui offrir leurs services , et de l'assurer qu'ils protégeraient sa sû- 
reté an péril de leur vie. 

« Pendant ce temps, l'armée est entrée dans la ville par la porte 
Neuve, et au lieu d'y trouver des hommes revenus de leur er- 
reur et disposés à prouver leur repentir, elle n'a trouvé que de lâ- 
ches assassins cachés dans des greniers , des chambres et des ca- 
ves, d'où ils criblaient à coups de fusils des soldats que l'on avait 
promis de recevoir en frères. 
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« Celte horrible trahison a prouvé de qudle inodération étaient 
capables le général chargé de Texécutioo des décrets de rassem- 
blée nationale et les braves militaires qu*il avait sons ses ordres : 
car, an lieu de se livrer au ressentiment et à la vengeance que de- 
vaient naturellement inspirer des actions aussi atroces , on les a 
vus avec étonnement oublier les armes dont ils étaient porteurs, 
pour se livrer aux voies de la douceur et de la persuasion, et ne s'en 
servir qu*à la dernière extrémité, et lorsque leur défense personnelle 
leur en imposait la dure nécessité. 

« L'armée parvenue au centre de la ville, le général a fait mettre 
bas les armes au régiment du roi. 

« Après tant de malheurs occasionnés par des machinations per- 
fides, on a vu renaître la paix, et Thomme honnête passer de la situa* 
tion horrible où il était, à un état plus tranquille. 

« Le général a fait partir à l'instant les trois régiments, a laissé 
une garnison à qui nos bons citoyens vont tâcher de faire oublier 
qu'il y ait eu des monstres dans cette ville , et a terminé cette 
maltieureuse journée par se rendre à la maison commune pour 
réitérer au conseil général les motifs qui avaient décidé sou arrivée 
dans cette ville, lui offrir ses services pour y assurer la tranquillité, 
et donner de nouvelles preuves de son zèle et de son dévouement 
à la chose publique. Et ontsigné Poirson, président ;Adbbrt, Ayet, 
Malglaive, Ghaillon, Saladin, Buize, Bellot , Luxer , Eslin, 
RoLLiN, Mamdbl, Mourot, procureur de la commune^ et Rolin 
substitut; et plus bas , Michel, secrétaire-greffier; Raybois, Des- 

BOUBER , BlGELOT , NiGOLAS , DbMàNGBOT, LE JeUNE , MaRIN Talué, 

Masson , Rbgnaolt, OuDiN ,GoEÙRT , Ragot et Jacquemin , no^ 
tables. 

n Pour copie conforme à l'original. GoUationné par nous, secré- 
taire-greffier de la municipalité de Nancy, le 2 septembre 1790. 
Signé» Mienne. » 

Copie de la lettre adressée par M. de BouUlé à M. de Noue. 

n Je suis arrivé en vertu d'un décret de l'assemblée nationale, 
sanctionné par le roi , pour établir l'ordre dans la ville de Nancy, 
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et la difcipUoe parmi les troupes de oetle ville. Si les soldats» bon- 
teux de tant d'excès, veulent donner un acte de repentir» le pre- 
mier témoignage que j'en demande» c'est la délivrance de M. de 
Malseigne» à qui j'ordonne de venir me joindre» sur les dix heures : 
je ferai ensuite connaître mes ordres ultérieurs» sinon je rallierai aux 
troupes fidèles tous les bons citoyens des gardes nationales ; et ces 
soldats, traîtres à la patrie» verront la nation entière marcher contre 
eux pour punir leur rébellion» et les forcer d'obéir à la loi et au roi. 

« Signée Bouille. 
« Toul» à minuit. 

« Pour copie conforme à l'original. Par nous, l'un des secré- 
taires de la municipalité. 
« Nancy» le 3 septembre 1790. 

« Signé, Desrozan. » 

ProclawMUon de la vUU de Nancy. 

« Aux bons citoyens. 

N Le conseil général de la oonmiuue de Nancy croirait manquer 
au plus essentiel de ses devoirs envers le restaurateur de la tran- 
quillité de la ville, s'il ne s'empressait d'annoncer aux bons ci' 
toyens que c'est aux soins et au «èle infatigable de M. de Bouille , 
officier général,, chargé de l'exécution du décret du 16 du mois 
dernier, que Nancy est redevable de la paix dont il jouit aujour- 
d'hui d'après les précautions les plus sages de ce général. Toujours 
pénétré de l'amour du bien public, il a su, dans ('exécutioi^ ^es 
ordres, distinguer les boas citoyens d'avec )es veholjes, contre 
lesquels le maintien de l'ordre l'a cpntravnt d'employer les forces 
qui lui étaient confiées. Ita cité misie sous sa. puoteclioi^ spéciale, i| 
a assuré les personnes et les propriétés. A.idé d'iioc armée composée 
de troupes de ligne, de gardes nationales, de Metz, Lens, Çontà- 
Mousson, et villages voisins, tous également esclaves dp kujr de- 
voir, et qui n'ont j^mai;s perdu. de vue le seitment, d'être 9dèles à la 
loi et au roi, la défaite des rebelles ét^nt ipjévUable, a parfaite- 
ment rétabli la tranquillité publique. 

n Fait à Nancy, ce T' septembre V^. 

^ Signé, Poisson. » 
33. 
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Deux jours après, le directoire du département de la Meurthe 
s'exprimait ainsi, dans nne adresse : 

« Aux citoyens soldats et aux soldats eitoyens de ramée libé- 
« ratrice de Bouille : 

« Quand de vayiants défenseurs de la liberté viennent de rétablir» 
« au prix de leur sang, la paix dans nos mur», qu^ils viennent 
« d*en bannir la licence de soldats furieux et menaçant les vrais amis 
« de la constitution , le directoire ne doit-il pas s'empresser, 
« au nom de la patrie, d'exprimer à ces citoyens les transports de 
« sa reconnaissance? Braves et généreux guerriers ! acceptez-en 
« l'hommage éclatant. Pourquoi faut-il que les ennemis publics que 
« vous avez eu à poursuivre aient été nos frères et nos conci- 
« toy ens ; que votre sang ai t été versé pour répandre celui de rebelles 
« à la loi, qui n*avaient pu y être ramenés par nos fréquentes 
« exhortations ? Votre exemj>le ei votre courage nous ont ôté 
« pour jamais de pareils crimes à punir : cette valeur qup vous avez 
« montrée pour refréner Taudace des coupables armés, cette modè- 
le ration après la victoire, cette tranquillité après avoir rédiiit et 
« dissipé les auteurs du désordre, ces bras tendus vers nos bons 
« citoyens, en vous annonçant leurs amis et leurs protecteurs, 
« en leur disant qu'ils pouvaient enOn resphrer en paix dans leur 
H domicile, que sans vous ils eussent abandotmé, tout ajoate à 
» notre admiration et à notre amour ..:.... 

« Immortel Bouille, chef heureux d*une troupe aguerrie et 
<i fidèle, vous ajouterez à vos bienfaits, en empêchant nos bons 
« voisins, nos frèœs, de se méprendre sur les sentiments de notre 
n malheureuse cité. Vous leur direz combien nous frémissons en« 
« corc des crimes de ces traîtres ; vous leur direz que des brigands, 
« qui avaient forcé notre arsenal et notre magasin à poudre, 
« étaient venus en foule se joindre aux compagnies de la garde 
« nationale pour empêcher les efforts de son zèle ; que les bons 
« citoyens réduits à rimpuissance d'agir ont été obligés de céder 
« la place à ces assassins, qui, n'osant se montrer en préâence de 
« si braves guerriers, ont été, poUr les frapper, se cacher dans les 

« ténèbres » . 

( Essai sur la vie du marquis de JÇottiMê, p, 270 ) 
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Note (E) , page 204 . 

A la suite du décret dont parle M. de Bouille, et qui fut rendu 
par rassemblée nationale le 3 septembre 1790, son président 
écrivit les lettres suivantes : 

^112 gardés nationales. 

« L*assemblé^ nationale a appris, Messieurs» avec satisfaction, 
la conduite noble et courageuse que vous avez tenue sous les or- 
dres de M. de Bouille, chargé de faire rentrer dans le devoir la 
garnison de Nancy, .qui refusait de se soumettre aux décrets sanc- 
tionnés par le roi. Le patriotisme et la bravoure civique que vous 
avez déployés dans cette circonstance malheureuse, en combat- 
tant des soldats rebelles, vous honorent aux yeux de la patrie ; 
vous vous êtes montrés dignes du nom glorieux de soldats ei> 
toyens, en répandant votre sang pour la défense et la vengeance 
de la loi, et vous avez acquis, par votre dévouement généreux, 
des droits sacrés à la reconnaissance de tous les Français. » 

Aux troupes de ligne. 

« Vous avez glorieusement rempli votre devoii*. Messieurs, en 
combattant tes soldats rebelles qui osaient enfreindre les décrets 
sanctionnés par le roi, et rétabli l'ordre et la tranquitiité publique. . 
T^ zèle et le courage que vous avez montrés dans celte circons- 
tance douloureuse pour assurer Texécution de la loi, attestent à 
tous les Français votre amour pour la patrie et votre respect reli- 
gieux pour la discipHue; eHe est raffermie dans Tarmée, et vous 
aurez la gloire et la satisfaction de l'avoir les premiers restaurée. 
L'assemblée m'a chargé de vous témoigner l'approbation qu'elle 
donne à votre conduite. » 

Au directoire du département de la Meurthe. 

« L'assemblée nationale, Messieurs, a entendu avec une profonde 
douleur le récit des malheurs dont la ville deNancy a été le théâtre j 
cependant elle a été satisfaite d'apprendre que l'ordre et latranquilUlé 
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élaicut enQn rétablis» et elle m'achargé de vous remercier de votr« 
zèle. 

« L'assemblée nationale vous eiborte, Messieurs, à (aire tous 
les efforts auxquels pourra vous porter le patriotisme qui doit 
distinguer ceux qui sont honorés de la conËance publique, pour 
maintenir dans vos murs la paix dont les maux que vous avez 
soufferts doivent encore augmenter le prix à vos yeux , la paix 
que l'on n'a pu vous rendre que par des moyens terribles. L'as- 
semblée verra avec plaisir le succès de vos mesures. » 

A la mumcipaliié de Nanc^, 

« L'assemblée nationale, Messieurs, a ressenti la plus vive afflic- 
tion, en apprenant le détail des maux qui ont désolé la ville de 
Nancy ; elle m'a chargé de vous remercier de votre zèle pour 
le rétablissement de la paix et de la tranquillité. » 

A M. DésiUes. 

« L'assemblée nationale, Monsieur, a appris avec une juste ad- 
miration , mêlée d'une douleur profonde, le danger auquel vous 
a exposé votre dévouement héroïque ; j'affaiblirais ,eu voulant le 
peimlre, l'attendrissement dont l'assemblée nationale a été péné- 
trée. Un traitde courage et de civisme aussi sublime est au-dessus 
. de tous les éloges; une récompense plus douce et plus digne de 
vous, vous est assurée : vous la trouverez dans votre cœur, et 
dans l'éternel souvenir des Français- L'assemblée nationale ap- 
prendra avec satisfaction , que vous êtes réservé à jouir encore 
longtemps de la gloire dont vous venez de vous couvrir : c'est au 
nom de l'assemblée que je vous fais part de ces sentiments ; je me 
félicite d'être son organe. » 

M. Désilles, né en Bretagne, servait comme officier dans le ré- 
giment du roi. Lorsqu'on voulut mettre le feu au canon chargé à 
mitraille qui se trouvait en face de la porte Stainville, il s'élança 
sur la pièce, et la couvrit de son corps. Ce $ont vos amis, vos frères» 
s'écria-t-il : l'assemblée nationale les envoie, ferez-vous feu sur eux? 
voulez-vous déshonorer vos dt upeaux ^ Oa voulut en vain l'arracher 
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au péril qu'il bravait. Il 8*échappa des bras de ses amis» ets*éUDça 
de nouveau eutrela poi-te et les furieux qui voulaient la défendre. 
Au même instant, il tomba frappé de quatre coups de fusils ; et 
l'action ne commença qu'au moment où ce généreux citoyen fut 
emporté du champ de bataille 

Kote (F), page 252. 

Éiat nominatif des trwipes quiievaient fon^r le premier rassem- 
bkment à Mentmédif. 

INFANTERIE. 

Bouillon, à Montmédy 2 bataillons. 

Gastella, suisse. ...)_,.., 

„ , . -. ^ î de Metz 4 

Royal-deux-Ponts. ) 

Nassau, de Thionville 2 

Royal-Hesse Darmstadt, de Mézières 2 

Reinach, suisse, de Maubeuge. ^ 2 

Total 12 

cavalerie. 

Royal-allemand, de Stenay 3 escadrons. 

Estcrbazy, hussards, de Sedan et Mézières. 4 

Lauzun> idem, des environs de Stenay. . 4 

Chamborant, idem, de Longwy 2 

Chasseurs de Champagne, à Montmédy ... 2 

« « .'I dragons, de Clermont...... 2 

Et Royal, ) ® ' 

Chasseurs de Fbndre, d'Étain i 

Dauphin, dragons, de Thionville. .,,.... 3 

Bercheny, hussards, de Sarrelouis, 2 

Total ., 23 

Koia. Un équipage complet de seize pièces de campagne était 
rendu à Montmédy dès r** le mars. 
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Note (G), page 2%i. 

La première pièce dont parte M. de Bouille est intitulîée : Détails 
du voyage du roi et de la reine à Montmédyt et de leur arrestation, 
à Varennes dans le CkrmontaiSy le 22 juin 1791. Cette pièce est 
ainsi ooDçae? 

« D'après la demande du roi et de la reine, M. de BouiHé avait 
confié à M. de Goguelat, officier de l*état-major de Tannée, le 
projet de leur départ, et les dispositions qu'il faisait pour les re- 
cevoir. Cet officier avait été envoyé à Paris à Leurs Majestés, 
quelque temps avant leur évasion, et avait rapporté leurs ordres à 
M. de Bouille. En conséquence, ce général Tavait chargé, quelques 
jours avant Tarrivée du roi et de la reine, d'ialler reconnaître les 
différents postes qui étaient sur leur route, et d'attendre Leurs Ma- 
jestés à Pont-de-Sommevelle^ premier poste, à trois lieues en deçà 
de Châlons. M. deGoguelat était porteur de Tordre signé du roi (1), 
pour M. le doc de ClMMseul, qui précédait le roi de douze heures, 
et auquel le commandant du détachement de Pont-de-Somme- 
velle était subordonné. M- de Goguelat avait lui-même un ordre 
du roi, dont il devait s'autoriser, en remettant à chaque comman- 
dant de détachement les ordres de M. de Bouille, dont il était por- 
tcur.Ce même officier, ou M. de Choiseul, devait précéder le roi de 
poste en poste, pour prévenir les commandants, préparer les 
troupes sur leur passage, et arriver jusqu'à M. de Bouille, qui se 

(I) De P4R LE KOI, 

Mon iotenUon étant de me rendre à Montmédy, le 21 juin prochain, 
SI est ordonné au sieur de Bouille, lieutenant général en mes armées, 
de placer des troupes, ainsi qu'il le Jugera convenable, pour la sûreté 
de ma personne et celle de ma famille, sur la route de CbâIons-sar-Marne 
à Montmédy, voulant que les troupes qui y seront employées à cet effet 
exécutent tout ce qui leur sera prescrit par ledit sieur de Bouille, les ren- 
dant responsables de Texéeution des ordres qu*il leur donùera. 

Fait à Paris, le 15 Juin I79i. 

LOUIS. 

( Suivait Tapostille signée de M . de Bouille pour Tordre particulier de 
chaque commandant. ) 
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teniil aa eenlre de ses quartiers. D*après ces iDstnictioDs, M. de 
Gogudat était parti de Var cnnes, le 20 juin, avec quarante hus- 
sards du régiment de Lauzun pour Pont-de-Sommevelle, sous pré- 
texte d'aller au-devant d'un trésor pour la sut>si6tance des trou- 
pes. Ce détachement, commandé par M. Boudet, sous-lieutenant, 
fut coucher le 20 à Sainte-Ménehould, et arriva le 21 à Pui t-de- 
Sommevelle. 

« n y avaiteooi^re : 

« A Sainte^klénehould, quarante dragons du régiment royal . 
commandés par M. d'Andoins, capitaine. Ils y arrivèrent le 21. 

« AClermont, cent dragons du régiment royal, arrivés le 20, 
sous prétexte d'aller cantonner à Mouzoo, quartier sur la Meuse, 
et ayant séjour à Glermont le 21. Ils étaient commandés par M. le 
comte Charles de Damas, colonel. A Varennes, soixante hussards 
du régiment de Lausun, commandés par M. Rohrig, sous-lieule- 
naut (1). 

« A Dun, cent hussards du même régiment, commandés par 
M. Dcslon, chef d'escadron. 

« A Mouza, village entre Dun et Stenay, cinquante cavaliers de 
royal-aMemand, commandés par M. de Guntzer, chef d'escadroo. 
Ce dernier détachement devait escorter le roi jusqu'à Montmé ly, 
où Sa Majesté devait trouver plusieurs régiments déjà prêts à 
camper, et y être jointe, dans la journée du 21 et du 22, par d'au- 
tres qui étaient en marche. 

H Plusieurs commandants de ces détachements étaient instruits 
de leur véritable objet : les autres attendaient un trésor à chaque 
instant. Ils devaient donc ( et ils en avaient Tordre) tenir toujours 
leur troupe prête à montera cheval, et veiller exactement à ce qui 
se passerait dans le posic qu'ils occupaient. Ils devaient être pré- 
venus du moment où il faudrait faire monter à cheval, par un 

(I) I/inexactttadedu commandant du régiment de Lauzun à eiécater 
l'ordre que M. de Bouille lui avait donné quelques jours avant, de faire 
rejoindre tous les ofticlers absents par congé, fut cause que ce déta- 
chement essentiel fut ooramandé par «m sous-lieutenant, au lieu de l'être 
par un chef d*escadron , comme il Teùt été si l*ordre avait été suivi : ce 
que le général ne sut que trop tard pour y remédier. 
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courrier qui précéderait de quelques heures la voiture du roi, et 
. qui devait être M. de Gogoelat^ ou M. de Choiseul, qui, tous deux, 
devaient le voir arrivera Pontde-Sommevelle. Ces deux officiers 
ctaieut porteurs des ordres signés du roi, pour les remettre suc- 
cessivement à chaque détachement, qui enjoignaient aux offlciers, 
bas officiers et soldats, sous peine de responsabilité, d'escorter le 
roi et sa famille, et de faire tout ce qui serait nécessaire pour sa 
Sûreté. Ces mêmes officiers devaient rendre compte au roi, à son 
arrivée àPont-de-Sommevelle, des dispositions des troupes des- 
tinées à son escorte, et Sa Bfajesté devait leur donner ses ordres 
sur la manière dont elle voulait continuer sa route. Si Sa Majesté 
désirait se faire reconnaître, d^aque détachement devait entourer 
et escorter sa voiturejusqu'au nou^-eau poste, qui le relèverait, et 
qui devait être prévenu, dans tous les cas, par le courrier convenu. 
Si, au contraire, le roi voulait garder VincopUto^ sa voiture pas- 
sait comme le trésor attendu. Le détachement se repliait derrière 
elle, à la distance convenable, pour donner au roi le temps et la fa- 
cilité de relayer incognito^ et pour pouvoir cependant ne pas le 
perdre de vue, et parer à tous les accidents. Dans les deux sup- 
positions, les officiers qui recevaient les ordres du roi à Pont-de- 
Sommevelle, devaient instruire le commandant de chaque déta- 
chement (à qui , dans ce moment, il ne fallait plus rien cacher) des 
volontés de Sa Majesté, et de la conduite qu'il avait à tenir en con- 
séquence. L'escorte faite, les détachements se rendaient à Mont- 
niédy dans l'espace de temps, plus ou moins court,que le comman- 
dant de chacune de ces troupes jugeaità propos. Le seul détachement 
de Pont'de'Sommevelle devait rester à Sainte-Ménehould dix-huit 
ou vingt heures après le passage du roi, se tenir à portée de cette 
ville, près de laquelle le chemin de traverse de Varennes se réu- 
nit au grand chemin de Clermont, et arrêter (1) tout ce qui se 
présenterait pour passer outre, sans aucun prétexte ni distinction 
quelconque. Tels étaient les ordres que M. de Choiseul devait 



' (I) Si cet ordre eût été suivi , le malheureux maître de poste de Sainte- 
Ménehould et Taide de camp de M. delà Fayette ne fassent point arrivés 
à y areones. 
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laisser au comaoaodaiit de ce détachement en le quittant. Pendant 
l'intervalle de temps que ce détacheinent serait resté à Sainte-Mé- 
neheuld, M. de Bouille devait disposer des troupes de manière à 
intercepter toute communication étrangère avec son camp, et ces 
dispositions procuraient à ce poste les moyens de se replier sur lo 
camp. La poste ne conduisant point de Varennes à Dun, et le che- 
min de traverse étant mauvais» M. de Boudié avait fait placer dans 
ce premier endroit un relais pour que le roi pût continuer sa route 
sans aucun retard. Ce relais était à M. de Ghoiseul, qui avait 
donné à ses gens le prétexte de conduire ses équipages à Mouzon, 
où une partie de son régiment devait cantonner. M. de Choiseul, 
en allant à Paris prendre les derniers ordres du roi, avait laissé 
tout le détail de ce relais et de ses équipages à un officier de son 
régiment qui devait les faire partir le 17 juin , pour qu'ils se trou- 
vassent à Varennes le 20, et y attendissent les ordres qu'ils re- 
cevraient ultérieurement. Cette disposition avait été faite sur le 
premier calcul du départ du roi pour le 19, ainsi qu'il Tavait an- 
noncé, mais une femme de chambre de M. le Dauphin, fort démo- 
crate, qui ne finissait son service que le 20 au malin, ayant forcé 
le roi de retarder son départ jusqu'au 20 à minuK , et Sa Majesté 
n>n ayant pu prévenir M. de Bouille que par une lettre qu'il reçut 
le 15 au soir, celui-ci envoya touLde suite dans la nuit ordre aux 
régiments Royal et de Monsieur, dragons, de se mettre en.marche 
un jour plus tard , afin que le séjour à Clermont se rencontrât 
exactement avec le passage du roi ; mais Tofflcier chargé de« re- 
lais de M. de Choiscul, négligea de donner le même ordre aux 
gens qui le conduisaient, de sorte qu'il arriva un jour plus tôt qu'il 
ne devait , et son séjour prolongé dans la ville de Varennes com- 
mença à y faire naître l'inquiétude dont les suites furent si fu- 
nestes. D'ailleurs, par la même cause, ce relais ne fut point placé 
ainsi qu'il avait été convenu ; et lorsque les officiers chargés de ce 
soin arrivèrent à Varennes, la fermentation au sujet de ces équi- 
pages était trop grande pour qu'on osât faire un changement à 
leur disposition. 

« Les détachements étaient arrivés delà manière la plus exacte 
à leur destination. 

BOUILLE 34 
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« CcJui (i; (les hussards de Lauzun pour Pont-cte- SMnmeTeUo, 
était arrivé te 20 à Saintp-Ménehould, sans étape. L'officier les 
logea à Taolierge ; mais il manqua de prévenir, seloa Tosage, la 
municipalité du heu de leur passage et de lenr logevent; ce qui 
ofcasionna dans la TiUe une forte rumeur, qui 8*é(endil mémo 
dans les villages Toisins, et fut entretenue par l'arrivée du déta- 
chement de royal-dragons, le ii au matin. 

« L'inquiétude caulée par la conduite da oommondant du déta- 
chement des hnssards, fit surveiller celui-ci ; dans le premier mo 
ment, le peuple avait voulu désarmer les dragons, et il ne les 
perdit pas de vue un seul instant depuis leur arrivée. 

« Cependant le roi était parti de Parts le 20 à minuit. Sa voi- 
ture avait eu, avant Chàlons, un accident qui retarda d'une heure 
son arrivée à Pont-de-Sommevelle, où , selon les calculs, il devait 
èlre À trois ou quatre heures de l'après-midi. MM, de Clioiseul et 
de Goguétat devaient y attendre le roi, avec le détachement de 
hussards, toute la journée du 21, puisque Tordre remis au com- 
mandant du même détachement portait que le convoi passerait 
dans cette journée. 

« Cependant (2), ayant attendu jusqu'à cinq heures, et ne 
voyant arriver ni le roi, ni ses courriers, ils quittèrent ce poste de 
la plus grande importance, d'où ils devaient donner l'impulsion à 
tous ceixcn arrière, et ils levèrent le détachement sans laisser qui 
que ce soit derrière eux. 

n II faut croire que les devtx officiers eurent, pour se conduire 
ainsi, de fortes raisons que l'on ignore encore. 11 parait que ce qui 
les y décida pHncipalement fol un mouvement d inquiétude qui 
se manifesta dans les campagnes, et dont ils craignirent sans doute 
les effets pour le roi et sa famille. Ils se retirèrent donc à cinq 
heures du son*, et Leurs Majestés y arrivant une heure après ne 
trouvèrent ni le détachement, ni les deux personnes désignées et 
convenues qui devaient prendre leurs ordres, leur servir de cour- 
riers, porter les instructions, et donner le signal aux troupes dis- 
tribuées sur la route. Cependant elles continuèrent leur route 

(I) Rapport de M. Boudct , commandant ce délachemenL 
(,2) Rapport de M Boudet. 
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vers Sainte Méneliould sans accident, tandis que le délacheinenl 
se repliait sur Varennes, et qae, par une fatalité qui sômliic al- 
(act)ée au sort de ce prince, le commanduit du délachemcnt, au 
lieu de suivre le grand chemin où il aurait été rejoint par le ro», 
craignant de reparaître à Sainte Ménchould, où il avait clé mal 
reçu 1.1 veille, prenait le cliemin de traverse, qu'il connaissait à 
|ieine, par lequel il s*égara , ainsi que les deux personnes char- 
gées des ordres du roi, qui n'arrivèrent, avec cette troupe à Va- 
rennes , qu-une heure après Tarrestation de Leurs Mnjestés. 

<c le roi arriva seul et sans courrier a Sainte-Ménehould ; il re- 
laya à la poste. Lorsque rofficier commandant le détachement de 
dragons (1), croyant reconnaître les voitures, voulut faire monter 
sa troupe à cheval pour remplir lobjet dont il était in>truit, i( 
trouva l'opposition la plus décidée de la part du peuple, et les écu- 
ries occupées et gardées par les gardes nationales. Cepeiul.int, le 
roi ne voyant encore à Sainte-Ménehould aucune dos dispositions 
sur lesquelles il avait compté , par un mouvement d'inquiétude, 
mît la télé à la portière, fit piuMeurs questions au sujet de la roule, 
et fut reconnu par le postillon qui courut en avertir le maître de 
poste. La marche du roi n'en fut point arrêtée , il s'avança vers 
Clermont, tandis que le scélérat maître de poste de Sainte-Ménr- 
bould dépcchail son fils à Varennes pour y avertir de la pro- 
chaine arrivée de Leurs Majestés, et tout préparer pour (es y faire 
arrêter. Le roi cliangea encore de chevaux tranquillement à Cler- 
mont, et y prit la route de Varennes. M. de Damas, commandant 
les dra^ifi de Royal et de Monsieur, réunis, attend ùt à tout mo* 
ment les courriers dont on était convenu (2); — et ne pouvant 
faire des dispositions à l'avance, à cause de Textrême inquiétude 
des habitants sur la présence de sa troupe, il tenait seulement un 
détachement prêt, sous le prétexte de Tescorte du trésor. Le garde 

<l) Sur unaTitq-jMI crut trop iéftèrement , mais qui venait de personnes 
<iui inéritaieiit toute oonfiaaoe , il avait fait desseller les chevaux de s( n 
délneliement , et désarmer les dragons , malgré les ordres de les tenir 
toute la Journée prêts à monter à clievat Cet oflider était dans le 84- 
cret. 

(«) Ceci est énrit par M. le comte Ciiarles de Damas lui-même, depuis 
saiorUeëepri«4>n. 
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du corps qui précédait la voiture du roi, arriva, et Lui annonça l'ap- 
proche de Leurs Majestés. Peu de minutes après, les voitures en- 
trèrent dans la ville, et M. de Damas n'eut que la ressource de les 
protéger par sa présence, et par celle de quelques officiers et bas 
officiers qu'il rassembla autour de la voiture sans rien faire paraî- 
tre ; le moindre mouvement précipité pouvant justifier les soup- 
çons des habitants, et ayant eu d'ailleurs des raisons de douter 
de l'esprit de sa troupe par qiielques propos qu'il avait entendus 
dans la soirée. M. de Damas demanda si le roi était toujours dans 
le plus parfait incognito : on lui répondit que tout allait bien. 

H Les voitures furent bientôt relayées et parties. Elles étaient 
à peine sorties de la ville, qu'une rixe entre des bourgeois occasionna 
un tumulte considérable qui fit battre la générale. M. de Damas 
sentit qu'il était possible qu'on mit obstacle an départ de son déta- 
chement , et au passage de celui de Sainte-Ménehould , qui devait 
suivre de près la voiture. Il se porta à rentrée de la ville pour or* 
donner au commandant de ce détachement de passer par un chemin 
qu'il avait reconnu, qui évitait la ville et qui gagnait, par la tra- 
verse , la route de Varennes ; mais cette ressource lui manqua ; il 
vit arriver un maréchal des logis qui Venait lui annoncer que le 
détachement de Sainte-Ménehould et son chef avaient été arrêtés. 
Alors il ne songea plus qu'à enlever sa troupe de Clermont, et il fit 
presser son départ. Le district et la municipalité se présentèrent 
à lui pour lui demander raison de cet ordre inattendu. M. de Damas 
leur montra ses ordres , et observa que , d'après les décrets, les mu- 
nicipalités ne devaient pas s'opposer à la marche des troupes. Ses 
raisons ne furent pas écoutées, et on voulut l'arrêter. Il n'eut que 
le temps de monter lui-même à cheval , en appellant à lui ses 
dragons, qui cédèrent aux instances et aux menaces de la munici- 
palité et delà garde nationale qui avait pris les armes, et qui eu- 
rent la lâcheté d'abandonner leur chef. M. de Damas se vit réduit à 
laisser sa troupe et à prendre la route de Montmédy, accompagné 
d'un officier, de deux maréchaux des logis et d'un dragon , afin 
de rendre compte à M. de Bouille de la défection de sa troupe. En 
passant par Varennes, il trouva Leurs Majestés arrêtées contre toute 
vraisemblance :J1 crut devoir y entrer de gré ou de force, pour 
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rapprocher de leurs personnes quelques homiDes de plus , prêts à 
se dévouer pour elles. 

« Le fUs du maître de poste de Sainte-Méoehould arriva à Va- 
rcnnes quelques moments après le roi. Son départavait été observé 
par un maréchal des logis du régiment royal , qui avait la con- 
fiance et le secret de M. de Cboiseul, son colonel. Ne doutant point 
du motif criminel qui guidait ce jeune homme, il échappa à la sur- 
veillance du peuple et de ses camarades , pour poursuivre ce mal- 
heureux et arrêter ses funestes projets : i! le suivit pendant l'espace 
d'une lieue sur le grand chemin , ne voulant pas le joindre d'abord 
pour ménager son cheval qui avait une longue course à fournir : 
mais cet homme voyant le danger qui le menaçait, quitta brusque- 
ment le grand chemin , prit par les bois et des détours qu'il con- 
naissait parfaitement , et échappa. Il arriva à Varennes entre onze 
heures et minuit , réveilla avec le moins de bruit possible tous 
ses complices; coupa la communic^ition du pont qui sépare la ville 
de Varennes en ville haute et en ville basse; et ce fut au milieu de 
tous ces préparatifs que Leurs Majestés, qui s'étaient arrêtées quel- 
ques instants à la porte de la ville pour chercher leur relais , entrè- 
rent dans la ville haute : elles s'arrêtèrent à la première maison 
de la ville , comptant y trouver le relais convenu ; mais il n'avait 
point été placé ainsi , et il était encore à l'auberge , de l'autre côté 
du pont. MM. de Raigecourt et le chevalier de Bouille » qui avaient 
été envoyés à Varennes par M. de Bouille, le 21 au matin, pour y 
recevoir le roi et préparer le relais et le détachement pour son ar- 
rivée, avaient attendu, pour faire les dispositions nécessaires, le 
courrier qui devait leur donner, ainsi qu'aux autres , le signal. 
N'étant point assez sûrs de l'oflicier qui commandait à Varennes , 
pour lui confier le secret dont ils étaient dépositaires , ils lui en 
avaient dit assez pour le décider à tenir sa troupe prête à tout évé- 
nement; et pour les dispositions particulières, leurs instructions 
portaient d'attendre le courrier qui devait précéder au moins d'mic 
heure et demie, et qui, n'arrivant jamais, les jeta dans la plus 
cruelle inquiétude. Ils auraient pu ne pas Taltendre pour placer le 
relais d'une manière plus convenable. La crainte de compromettre 
ce secret etTinquictude que leur arrivée avait causée dans lavillo 

34. 
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leur Ikent jiig0r que le changement y produirait un mauvais efTet. 
Mais roncier qui avait reçu les ortlres pour se tenir prêt à rece- 
voir un convoi devait y mettre assez d*iuiportance pour faire 
monter sa troupe à cheval au premier mouvement eilraordinairc 
Uoat il s*apercevrait» et prendra toutes les précautions nécessaires 
pour faciliier le passage de ce cxHivot d'arg^it , et pour demeurer 
le maître de toutes les issues dans Tendroit où il commandait. Le 
coupable maître de poste fit donc toutes ses dispositions sons 
rencontrer aucun obstacle, et le silence le plus profond couvrait 
encore son entreprise, lorsque Leurs Majestés s'arrêtèrent a la pre- 
mière maison pour y trouver leur relais. Inquiète de ne voir pa- 
raître aucun des secours qu'elle attendait , et menacée d'être aban- 
donnée par les postiUons qui la couduisaieut, la reine descendit 
eUeooéme de voiture , frappa à plusieurs portes et entra dansquel- 
4|iies maisons pour s'informer du relais sur lequel elle comptai! . 
Elle ne fut pas reconnue; elle attendit encore quelques moments 
sans l'être , ei se^ promena dans la ville haute avec le roi, espérant 
toujours que quelqu'un paraîtrait pour leur donner quelque avis(l \ 
Eolln , trompées dans leur espoir et dans tous leurs calculs , Leurs 
M^eslés se décidèrent à remonter en voiture » et déterminèrent leurs 
postillons à les conduire plus loin. £Ues passaient sous une voûte 
près du pont , lorsqu'une bande de scélérats qui s'y tenaient cachés 
dans le plus grand silence , s'avancèrent et arrétèreut la voiture du 
roi : ils. portèrent la main sur la personne même de Sa Majesté , la 
tirent descendre de voiture ainsi que sa famille , ei les conduisirent 
ainsi prisonniers dans la maison du procureur de la commune. Le 
roi leur opposa tout le courage, la fermeté et la dignité qu'exigeait 
une pareille circonstance. Ni sa bonté et sa clémence , ni ses m( - 
naces, ne purent les ébranler. Dans le mémo instant, les barricades 
furent disposées dans les rues ; la garde nationale fut sous les 
armes; tes écuries des hussards entourées, et on sonna le tocsin 

(I) Les gardes du corpf qui accompagnaient le roi clierchërenl aussi 
le relais inutilement ; mais Us ne parcoururent qu'une partie de la vifle , 
et ne paisérent point le pont, de Tautre côté duquel il était Cette négtJT 
genoe est inexplicable. Ces gardes du corps sont MM. de Moustier, (^e 
Mald'ant et de Valory. ( Noie de redit, ) 
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pour soulever et appeler les campagne». A ce bruit ^ les «taux ofli- 
ciers envoyés le matio par M. de Bouilié, voulurent se |)orlcr au, 
logeaient 4u cofDmandant : ils trouvèrent lous les cbeminscou|)és; 
on renaît même pour les arrêter. Ils n'eurent que le temps de mon- 
ter à (^val et de percer au milieu de quel:|ucs troupes de gens ar* 
mes qu'ils rencontrèrent, pour courir avertir M. de Bouilléde Tévéïie* 
iDfUt affreux qui venait d arriver, et pour faire marcher les secours^ 
« D'un autre côté , MM. de Choiseul et de Goguelat arrivaient 
àVarennesavec le détachement de Pont-de- Somme velle trois quarts 
d'heure environ après l'arrestation du roi. Ils trouvèrent aux 
porles de la ville quelques mauvaises pièces de canon (l), et une 
foule de [^des nationales qui voulurent leur disputer l'entrée. Us 
demandèrent à être reconnus par les soixante hussards qui étaient 
dans Varennes. ^. Rohrig, leur commandant, parut seul. M. Boudet, 
qui ramenait les hussards de Pont deSonnaevelle, après l'avoir 
instruit que c'était le roi qui était arrêté , lut ordonna de prentlre 
toutes les mesures nécessaires pour sa sûreté et sa défen.se. Mais 
cet officier, au lieu d'obéir à son commandant , ne donim aucun 
ordre à son détacliement ; et, sous prétexte d'aller avertir M. de 
BouiAé de ce qui se passait dans Varemies, il quitta ce poate im* 
portant et laissa le cx)mmandement à un maréchal «les logis qui 
était dans les plus mauvaises dispositions , et qui le montra bien 
fiar sa conduite. Il tint ses hussards dans |a plus parfaite inaction ; 
et le détachement entrant seul dans la viUci et saujs aucun secours 
de ceux qui y étaient» parvint jusqu'à, la nwdson. où était la famille 
royale : elle était entourée d'une garde nombreuse ; et, au lieu de 
tenter de la dissi|)er sur-le-champ, M- de Goguelat , après avoir. 
parlé au procureur de la commune , qui n'avait pas^encore bio«i 
pfiKailement reconnu le roi, monta chez lui sous prétexte de V4>ir 
quelles étaient les perscN^nesi arrêtées. I) en sortit biçntdt, esiaor 



(!)(>» pièces qui fkeni tant d^eft^it sur les.hussafd;, et qui dtjddèfen t 
leur défection , n*é(aienl pas naéine chargées , et ne l*onl jamais été. Ce 
sont ces mêmes t^usnards que j'avais vus.quetqucs mois, avapt à M«uiçy. 
braver lou» ks dangers, et attaquer des. pièces de vingt quatre chitr^iV^i. 
et bien défendues. Ce qui prouve pour eux contre ceux <iul les coflnçiau- 
datent dans cette dernière circonstance. 
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noaçaol au peuple et aux hussards la présence certaine du roi et 
de ia reine; mais cette nouvelle ne produisit sur ce peuple égaré 
que Teffet de Tirriter encore davantage ; et M. de Goguelàt , voulant 
s'assurer des dispositions des hussards , et ayant fait noeltre haut 
les arooes, leur demanda pour qui ils étaient. Ils répotiiËrent : 
Vive la nation ! nous tenons et nous tiendrons toujours pour elle ! et 
celte réponse , que le peuple qui les entourait avait eu le temps de 
leur inspirer, donnant à M. de Goguelàt la cruelle certitude qu'il 
n*y avait aucun secours à attendre pour le roi dans cette ville cou- 
pable , il feignit un moment d'adopter ces sentiments et d'entrer 
dans les dispositions qui se faisaient contre les secours qu*on an- 
nonçait pour donner au roi et à la reine le temps de les recevoir, et 
les moyens d'éire délivrés. 

. « Pendant que ces événements arrivaient à Yarenues, U, de 
Bouille qui avait passé toute la nuit à cheval entre Dun et Steuay» 
étonné et inquiet de ne recevoir aucun courrier, ainsi qu'il en était 
convenu , s'était porté en arrière de cette ville , sur le chemin qui 
conduit à Montmédy, pour élre plus à portée dVn tirer des secours 
s'il était nécessaire. Il était à^ ia porte de Stenay, lorsque MM. de 
Raigecourt et le chevalier de Bouille, avec le com^nandaut du dé- 
tachement de Varennes, lui apportèrent la première nouvelle qu'il 
eût encore reçue du roi, et qui était celle de son arrestation. Eu 
un instant , l'ordre fut donné au régiment de royal?allemand de 
monter à cheval : mais ce régiment n'avait pas sellé ses chevaux , 
quoique la veille l'ordre eût été donné au cooimandant de se tenir 
prêt à monter à cheval à la petite pointe du jour, et qu'il fût pré- 
venu du passage du roi dans la nuit. 11 était alors près de quatre heures 
du matin ; en même temps il envoya à Moutmédy, à M. de Klinglin , 
maréchal de camp, qui y était chargé des préparatifs c|u camp , 
Tordre de faire avancer sur Dun un bataillon de Nassau en toute 
diligence , et d'expédier l'ordre à un bataillon de Castella suisse , 
^ont le régiment entier marchait à Montmédy, de se diriger avec la 
pllis grande promptitude «ur Stenay pour y recevoir des instruc- 
tions ultérieures. M. de Bouille envoya également, et dans le même 
instant , l'ordre aux détachemsnts de Mouza et de Dun de se porter 
en toute hâte sur Varennes, les prévenant qu'il allait suivre avec le 
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tégiment de royal -allemaud , et leur enjoignant de tenter, dès leor 
arrivée , tous les moyens de délivrer le roi et sa famille. M. de 
Bouille attendit que le régiment de royal-allemand fût prêt , pour 
s'assurer des dispositions de ce corps et pour se mettre à sa tête. 
Il lui lut Tordre du roi, lui fit connaître Tobjet de sa marche, et lui 
distribua l'argent qu^il avait sur lui. Le général trouva les cava- 
liers tels qu'il pouvait le désirer, et ils le suivirent avec toute l'ar- 
deur et la détermination qui pouvaient promettre le succès. Il 
était près de cinq heures du matin quand il se mit en marche. 

« (1) Cependant, M. Deslon, commandant le détachement de 
hussards à Dun , et qui , connaissant l'objet de sa mission , occu- 
pait avec ses hussards toutes les rues et issues de cette ville , ap- 
prit au passage de M. Rohrig , commandant des hussards de Va- 
rennes, qui allait rendre compte «i M. de Bouille , ce malheureux 
événement. Il s'empressa de prévenir les ordres du général , et il 
se mit en marche vers Varennes, laissant à Dun vingt-quatre 
hommes et un officier pour assurer le passage de cette ville. Le 
détachement de M. Deslou fit les cinq lieues de Dun à Varennes 
en une heure et demie, et arriva devant cette dernière ville à cinq 
heures du matin. Son projet était d'attaquer sur-lechamp , et de 
parvenir de force jusqu'au roi ; mais à vingt pas de la ville il 
aperçut les barricades qui le forcèrent de renoncer à ce projet. Le 
poste avancé dé la garde nationale voulut mener M. Deston à la 
municipalité pour y rendre compte des motifs qui l'amenaient à 
Varennes : il s'y refusa formellement , et demanda d'entrer avec 
son détacliement pour rejoindre celui qui était dans la ville : on 
lui répondit que le roi le lui défendait. Certain alors de la présence 
du roi dans Varennes , M. Deslon demanda la liberté de lui rendre 
ses hommages. Cette permission lui fut accordée par le sieur Signé- 
mont , commandant de la garde nationale et chevalier de Saint* 
Louis. Cet homme promit toute sûreté VM. Deslon, et lui donna 
même sa parole d'honneur qu'il pourrait parler seul au roi et sans 
aucun témoin. M. Deslon exigea de plus un otage qu'il remit à ses 
hussards : le but de cet oftlcier était de prévenir le roi du secours 
qui devait lui arriver, et de voir de plus près s'il lui était impossible 

(I) Extrait du rapport de M. Deslon. 
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(1 miever leé barricades le sabre à la maio. U les trouva trop nitd- 
tiplitei, pariiculîèreineul sur le pout» et désespéra du succès de 
toute leoUtiTC, à moius qu*il ue fût secondé pir les cent hussards 
qui étaient dans rintéricur de la ville aux ordres de M. Boudet. 
Arrivé près de la maison où était le roi , M. Deslon y trouva trente 
hussards à cheval commandes par un garde national ; et cette cer- 
titude de la défection de cette troupe lui ôta tout espoir de pénétrer 
dans la ville avec la sienne. Après avoir attendu une demi-heure, 
il entra chez le roi. Le sieur Signémotit , oubliant sa parole d'hoti- 
leur, y entrait avec lui. M. Deslon lui Gt, en présence de Sa Majesté, 
desieproches qu*il méritait à ce sujet. 11 crut s'excuser en ouvrant la 
porteet en disant : La nation ue veut pas que vouspartiez seul au roi . 
Cependant, il permit à M. Deslon de s'écarler un momeut pour 
parler à Sa Majesté : il lui expliqua alors sa position, Tobstacle insur- 
montable que les barricades opposaient à son zèle, mais lui annonça 
la prochaine arrivée de M. de Bouille , à la tète du royal-allemand, 
et lui demanda ce qu'il devait dire à M. de Bouille. Le roi lui ré- 
pondit : Vous pouvez lui dire que je suis prisonnier, que je crains 
bien qu*il ne puisse rien faire pour moi : mais que je lui demande 
de faire ce qu'il pourra. Le même officier parla aussi à la reine ; 
et comme elle était très-près du commandant de la garde nationale, 
il lui adressa U parole en allemand , et lui répéta la même chose 
qu'au roi. Cette malheureuse princesse se plaignit amèrement de 
•es perséoiiteore , et lui dit , qu'ils ne voulaient pas même lui per» 
mdlrt d'aller se reposer à Verdun. Le roi étant venu dire à M. Dctsioa 
de ne pas s'entretenir plus longtemps avec la reine , il prit congé 
(h SaMajestéen lui demandant hautement ses ordres. Il lui répondit : 
Je suie prisonnà^, je n*ai plus d'ordres à donner, 

« M. Deslon fut alors rejoindre sa troupe. Arrivé. à son détache- 
ment, il envoya un brigailier porter à M. Boudet, qui commandait 
les hussards dans YarenHes , Tordre d'attaquer en dedans tandis 
qtt'H ferait une attaque en dehors. Après une longue recherclie^ 
ce brigadier revint sans avoir pu rejoindre M. Boudet qui était blo- 
qué aux Cordeliers avec son détachement, et ne pouvait agir. Privé 
de ce secours, M. Deslon fut obligé de fe^tcr dans l'inaction pour 
attendre Tarrivée de royal allemand : il n'y fut pas longtemps ; il 
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apprit bientôt que le roi et la reine étaient tratnéi vers Parit. Il fut 
rejoint alors par M. le che?alierde Bouille : ils tentèrent ensemble 
(le passer la rivière pour fondre sur la garde nationale qui escortait 
ie roi et le délivrer. Ils passèrent un premier bras; mais un canal 
impossible à franchir leur opposa un obstacle insurmontable. H 
fallut encore renoncera cet espoir ; et , ne voyant plus aucun moyen 
d'être utile au roi, ils prirent le parti d'aller rejoindre M. de Bouille. 
Ils le trouvèrent à une demi lieue de Varennes à la tète de royal-al- 
lemand : il étAit neuf heures et demie. Il fut abattu de Taffreuae nou- 
velle qu'ils lui apprirent. Il voulait enccre suivre sa route et tenter un 
dernier effort ; mais personne de ceux qui étaient avec lui ne con- 
naissait de gué sur la rivière qui le séparait du roi. Les chevaux 
étant harassés de la longue course qu'ils venaient de foire aussi ra- 
pidement ( Stenay étant à neuf grandes lieues de Varennes ), le roi 
'étant parti depuis une heure et demie , toute poursuite deveaatt 
iifùtile et impossible. 11 fallut renoncer à Tespoir de déKfnnr 
cette malheureuse famille, et on reprit le cliemin de Stenny avec le 
désespoir et rabattement le plus profond. » 

Nête(U ),pa99»t. 

La pièce qui devait être , comme on Ta vu page 261 , remise au 
roi, en 1792, si la campagne qui allait s'ouvrir lui rendait sa li- 
l>ertc» portait pour titre : Kxpo5é d« la conduite du marquis de 
. Bouilles Nous la donnons ici tout entière. 

« Je n'avais jamais cru qu'il fût nécessaire de justifier ma con- 
duite dans révénement du départ secret du roi et de son arrestation. 
Entouré d'officiers qui en ont été témoins, dont plusieurs officiers 
généraux et autres très -distingués ont suivi mon sert, en quUliuit 
le royaume lors de ce fatal événement, ils ont pu et du me juger, 
et ils n'ont laissé aucun nuage sur mes intentions, sur mes dé- 
marches , ni sur les causes du maUieur qui m'a enveloppé avec la 
famille royale. Si j'ai toujours pensé avec douleur à la catastrophe 
de Varennes, j'ai cfu nécessaire de n'en point parler, et j'ai cru 
surtout inutile d'accuser des personnes qui en ont fait manquer la 
réussite par ilnexécution dès ordres que je leur avais donnés , par 
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leor impradence et par leur peu de prévoyance . mais dont les in- 
tentions étaient pures , et la bonne volonté bien connue. Cependant, 
depuis-que jesaisqu'on a cherché a me donner des torts, à me 
calomnier, et à me rendre responsable du non-succès de cette entre- 
prise , je crois devoir, quoiqu'à regret , éclairer les personnes pour 
lesquelles j'ai dû faire tous ces sacrifices, pour lesquelles j*ai tout 
sacrifié, tout osé, pour lesqiœlles enfin j*ai tout fait ce qu'un 
homme peut faire , dans la seule vue de remplir mes devoirs et de 
mériter leur estime , que je préfère à leurs bienfaits , auxquels je 
renonce pour jamais. 

« Le roi sait q<ie , dès le commencement de la révolution , je 
voulais quitter la France , et servir des puissances étrangères qui 
m'offraient du service. Il eut la bonté, vers le inois de février de 
t'année 1790 , do m'engager à rester à son service et à prêter mon 
serment, m'assurant que je pouvais lui être utile. J'exécutai ses ordre^i, 
et feus rbonneur de lui écrire que je lui faisais le plus grand sacrifice 
qu un homme pût faire, celui de mes principes et de mes opinions, 
dans la seule vue de lui prouver mon zèle. Au mois de juillet de la 
même année , toutes les troupes que je commandais et que j'avais 
jusqu'alors conservées dans l'ordre et dans la discipline , ayant 
suivi l'exemple du reste de l'armée, et s'élant livrées à tous les 
excès du désordre et de la révolte ( au point que je fus mis en joue 
à Metz par des soldats du régiment de Salm-Salm , et livré à leur 
fureur pendant plus dedcux heures ) , je jugeai que je ne pouvais 
plus rendre aucun service au roi ni à la chose publique ; je de> 
-mandai mon congé, qui me fut accordé. J'allais partir et servir en 
Russie, où je désirais trouver des occasions d'acquérir de la 
gloire , quand Tmsurrection de Nancy survint , et quand le fils du 
ministre de la guerre , M. de Gouvernet , arriva à Metz , et m'en- 
gagea à faire exécuter les ordres du roi et le décret de l'assemblée 
contre la garnison et le peuple de Nancy révoltés. Quelque délicate 
que fût cette conamission , je suspendis encore une fois mon départ 
de France , dans l'espoir de servir le roi el ma malheureuse pa- 
trie. Après cet événement , qui réussit mieux que je ne pouvais le 
présumer, il fut question du départ du roi , et Leurs Majestés sa- 
vent tout ce qui s'est passé jusqu'au moment où ce projet fut 
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exécuté. Je proposai un rassemblement des meilleurs régiments 
«drapés à Montmédy, et un mouvement de troupes autrichiennes 
sur la frontière ; ce qui' fut adopté. Il est vrai que pendant riiiver 
et le printemps on m*ôta mes meilleurs régiments , tels que les ca- 
rabiniers , Vigier suisse , royal-liégeois , Barwick ; qu'on en éloigna 
d'autres I tels que le régiment de Saxe bussard» royal-normandie 
c^ivalerie, que je comptais employer à protéger le départ du roi ; ce 
qui me contraignit d'en employer d'autres moins bons. Il est vrai 
encore que l'empereur, qui avait promis de faire marcher des 
troupes, ne donna aucun ordre , et qu'il n'y a jamais eu dans le 
pays de Luxembourg et dans cette place, plus de trois ou quatre 
mille hommes , la plupart recrues ou invalides. Je proposai au roi 
(le sortir par la Flandre autrichienne , ce qui était plus court et 
plus facile , et de venir à Montmédy par les Ardennes ; il s'y refusa. 
Je proposai la route de Reims par Stenay à Montméjly, comme 
Il plus courte, la plus facile et la plus aisée à couvrir. On m'ob- 
jocta la crainte que la famille royale ne fût reconnue à Reims. 
Knfin, j'indiquai celle de Châlons et de Varennes, quoique sujette 
à des inconvénients, parce qu'il fallait passer par plusieurs villes, et 
parce qu'il n'y avait pas de poste établie dans celte dernière. Je 
proposai de ne pas placer des détachements pour proléger la marche 
du Voi , en craignant les inconvénients. On me dit qu'on en voulait ; 
je n'insistai pas. 

N Le lieu où le roi devait arriver, Montmédy, et la route qu'il 
devait suivre par Varennes, convenus, je proposai au roi de la 
faire reconnaître par M. de Goguelat , officier de Tétat-major, que 
je savais lui être particulièrement attaché, et d'employer M. le 
duc de Choiseul , qui avait son régiment à portée, pour faire pré- 
parer les relais nécessaires. Le roi y consentit, et il me permit de 
les mettre dans la confidence. Les reconnaissances faites, ainsi que 
les dispositions projetées pour remplacement des troupes, et pour 
leur rassemblement à Montmédy, j'envoyai M. de Choiseul à Paris 
pour les communiquer au roi , et pour prendre ses ordres. M. de 
Choiseul revint, et m'apporta l'approbation de Leurs Majestés. 
J'envoyai encore M. de Goguelat auprès d'elles pour leur donner 
une explication plus détaillée de sa reconnaissance, et des disposi- 

35 
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lioni que j'avais faites pour assurer sa marche. Il revint peu de 
jours avant le départ du roi , qui avait été fixé au 19 juin , et il me 
joignit à Montmcdy peu de jours avant leur départ. 

« J*avais remis à Metz , à M. de Choiseul , les ordres du roi pour 
les détachements que je devais placer à Pont-de-SommeveUe et à 
Sainte-Ménehould » et il s'était chargé de disposer le refaw à Ta- 
rennes. U avait dù»e& coeséqueoce, donner des instructions à 
un capitaine de ses régiment. J'avais donné à M. de Damas ceux 
pour les deux escadrons qui devaient être placés à Glermont. M de 
Choiseul repartit pour Ptiris, dans Tintenlion de devancer le roi de 
quelques heures, de l'atiendreà Pont-deSommevelle, de prendre 
le commandement des détachements jusqu'à Clermont, où M. de 
Damas devait se réunira lui, et escorter la famille royale jusqli^l 
^enay , où je devais être. Je donnai des ordres pour les disposi- 
tions des détachements, et pour le mouvement des troupes, qui 
devaient se rassembler à Montmédy, au nombre de douze batail- 
loBS et vingt-six escadrons. L'artillerie y était déjà placée, ainsi que 
tes effets de campemcut, et les approvisionnements étaient faits. 

» M. de Goguelat me quitte à Stenay le 16 ou le 17, le surlende- 
main du jour où je reçus une lettre du roi , qui m'annonçait qu'au 
lieu de partir U 19, il avait remis son départ au 20 juin ; ce qui 
ine contraria , et m'obligea de changer les ordres des troupes/|ui 
les avaient déjà reçus. J'avais ordonné à M. de Goguelat d'aller à 
Pont-de-Sommevelle avec un détachement de quarante hussards,^ 
qui devaient y attendre le rot et l'escorter. Je lui remis les ordres 
de Sa M^slé pour les détachements de Yarennes et de Dun. M. de 
Choiseul, qui devait s'y joindre , avait ceux pour les autres, qui 
tous n'avaient pour objet dans le principe qqe l'escorte d'un convoi 
d'argent; eeux pour escw'ler le roi ne devant leur être donnés que 
par MM. de Choiseul et de Goguelat, au nM)ment où ils seraient ins* 
truits de son arrivée par un de ses courriers. Ce dernier devait 
donc attendre le rdi à Pont-de Somme velle , tenir deux relais entre 
cet endroit et Stenay, aTin de pouvoir instruire plus promptcment 
les commandants do détachement de l'arrivée du roi , et partir de 
Ponl-de-Sommevelle dès que le courrier serait arrivé, laissant le 
roi avec M. de Choiseul. Il devait placer le relais, pour le roi qui 
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était à Varenoe» , de manière qu'il pût le trouver eo arrivant dan» 
cette ville , et , eutin , m'iustruire de bonne heure » ou de son arrivée 
prochaine, afin de tout préparer pour le recevoir, ou m'a vert ir s'il 
n'était pas parti , devant en être instruit par un courrier qui avait 
dû être laissé à Boody, et en partir à quatre heures du malin, si 
le roi n'avait pas passé. Je convins avec eux que je resterais toute 
la nuit , jusqu'à la pointa 4ki jour, entre Stenay et Dœi ; qu'il y 
aurait un détachement de royal-aUemaDd qui y aérait placé pour 
escorter le roi jusqu'à Montmédy, tandis que le reste de ce régi- 
ment attendrait à Stenay,prétà montera cheval. Je leur com* 
mandai d'attendre le roi jusqu'à la nuit , et le plus tard qu'ils pour^ 
raient, et de me faire avertir à temps des événements. 11 fut » en 
même temps , convenu avec eux que » si le roi ne voulait pas être 
reconnu, les détachements le suivraient de loin, et se rendraient à 
Varennes; que celui de Pont-de- Somme velle resterait à la croisière 
du chemin de Clermont et de Varennes pendant dix-huit ou vingt 
heures, pour arrêter tous les courriers. Tels étaient les ordres 
donnés, les précautions prises et convenues, et que personne n'o- 
sera me nier. 

« J'arrivai le 20 à Stenay ; et le 21, au matin, je confiai aux 
ofticiers généraux , MM. d'Offelize , de Klinglin , Heymann , le dé- 
part du roi ; je le confiai également aux chefs des corps. Je Ga 
|)artir pour Mouza , village situé entre Stenay et Dun, le détache- 
ment de cinquante hommes de royal-allemand , pour escorter le roi ; 
et j'ordonnai à ce régiment de se tenir prêt à monter à cheval , à la 
petite pointe du jour. J'avais fait tous les préparatifs pour tracer 
le camp de Montmédy; et les troupea devaient arriver successive* 
ment le 21, le 22 et le 23. J'avais, dans le plus grand secret, fait 
acheter la viande et préparer le pain nécessaire. 

« J'eus la précaution, le soir du 21 , d'envoyer deux ofûciers à 
Varennes, dont l'un était mon second fils , pour veiller sur le re- 
lais du roi et m'avertir. J'ordonnai à M. de Klinglin de retour- 
ner à Montmédy, afin de tout préparer pour recevoir le roi ; et à 
M. Heymann d'aller sur la Sarre , pour y réunir deux régiments de 
hussards, et les conduire au camp de Montmédy. Quant à moi, à 
la nuit , je montai à cheval , et je me plaçai auprès de Dun , où je 
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restai jnt^u a la pointe du jour, ayant eu la précautioD de me faire 
suivre d*un attelage de chevaux de voiture, pour servir à celle du 
roi. Le jour paraissant, et n'ayant pas de nouvelles, je regagnai 
Stenay, afin d'être à portée de donner des ordres à M. de Klin- 
glin et au régiment de royal-allemand, 8*il était arrivé un acci- 
dent au roi , et auquel je pusse remédier. J*étais à la porte de 
Stenay, un peu avant quatre heures du matin , quand les deux of- 
ficiers que j'avais envoyés à Varenoes , et, ce qui m'étonna beau- 
coup , le commandant du détachement de hussards qui y était 
placé, vinrent m'avertir que la famille royale était arrêtée à Yarennes. 
Je fus également surpris d'avoir été averti aussi tard. Je m'informai 
de ce qui avait dooné lieu à cet événement. On me dit seulement 
que les troupes , soit à Yarennes ou à Glermont , et dans les autres 
postes, n'avaient pas fait leur devoir, et qu'elles étaient gagnées. 
Je jugeai que je devais m'assurer du régiment de royal-allemand 
qui était ma principale force , et me mettre à sa tète pour déh'vrer 
le roi , et que je devais protéger sa marche à Montmédy, contre la 
ville de Stenay qui était mauvaise, et contre Sedan qui était plus 
dangereux par les dispositions du peuple très-nombreux de cette 
ville , et celles de la garnison, où il y avait un très-mauvais régi- 
ment. En conséquence , je donnai ordre au régiment de royal-al- 
lemand de monter promptement à cheval , à M. de Klinglin de 
marcher à Stenay, et d'y rester avec deux escadrons des chasseurs 
de Champagne , et d'envoyer un bataillon de Nassau à Dun , pour 
garder le passage sur la Meuse ; en même temps de faire avancer 
à tire-d'ailes, le régiment suisse de Castella sur Montmédy; j'or- 
donnai, enfin , à un détachement de hussards qui était à Dun, et à 
celui de royal-allemand qui était à Mouza , de se porter à l'instant 
sur Yarennes. Le premier de ces détachements n'attendit pas mes 
ordres , et partit dès qu'il sut Tarrestation du roi. Ces ordres donnés, 
j'attendis le régiment de royal-allemand, qui fut une mortelle heure 
avant que de sortir delà vHle, quoique j'eusse ordonné qu'il fût prêt 
à monter à cheval à la pointe du jour. Ce fut en vain que j'envoyai 
mon fils , cinq à six fois, au commandant pour le presser..; Et, en- 
core une fois , je ne pouvais rien entreprendre sans ce régiment 
duquel il fallait m'assurer : et j'avoue que je n'avais confiance qu'en 
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moi pour l'enlever. Dès qu*il fut hors de la Ville , j'annonçât aux 
cavaliers que le roi était arrêté. Jâ lear- tu$ Tordre dû Sa Majesté 
qui enjoignait aux troupes de l'escorter, et de tout employer pour 
sa sûreté et celle de sa famille. Je les trouvai dans les mellfeores 
dispositions. Je leur distribuai trois ou quatre cents louis ^ et je 
me mis en marclie à la tète de ce régiment. Il y a neuf grandes Reaes 
de Stenay à Varennes , et unchemiu de montagnes trcs-difticile. Je 
Voyais avec regret qu'on m'eût averti aussi tard : je pouvais Tétre 
deux heures plus tôt , sion n'eût pas perdu un instant à m'etivoyer 
quelqu'un de Varennes, dès que le roi y étaK arrivé. J'étais ég)i' 
lement fâché de la lenteur que le régiment de royal -allemand avait 
mnsc à monter à cheval, et je regrettais d avoir perdu deux heures 
et demie , non que je craignisse de ne plus trouver la famille royale 
à Varennes , ne pouvant m'imaginer que la munioipalHé de cette 
vHIe osât forcer le roi à partir pour Paris ; et supposant qu'au moins 
on aurait exécuté l'ordre que j'avais donné, de ne laisser passer 
aucun courrier sur la route après le passage du roi. Toute moo in- 
quiétude portait sur les obstacles que la lenteur du secours que je 
conduisais au roi augmenterait, soitpour le délivrer, soit pour sa 
sûreté dans son retour; et chaque quart d'heure de perdu les mul- 
tipliait ainsi que les dangers. Je Hs donc le plus de diligeiice pos- 
sible. Je rencontrai, à quelque distance de Varênoes, le détache- 
ment de royal-allemand que j'avais fait partir d'avance , arrêté dans 
un bois par des gardes nationales qui le fusillaient. Je les (is dis- 
perser, et je me mis à la tête de ce détachement , suivi , à peu de 
distance , du reste du régiment. J'arrivai à neuf heures un quart 
«inpiès de Varennes , et je reconnaissais l'endroit pour le faire atta* 
quer dès que le régiment seraK arrivé, quand je vis un détachemeol 
des hussards de Lauzun qui était en dehors de la ville, dont le com > 
mandant/M. Deslon, vint à moi, et m'annonça que le roi était parti 
depuis une heure et demie, il en était alors neuf et demie. Je fbs re- 
joindre le régiment de royal-allemand et M. d'Offelize qui était à sa 
tête. Je proposai de passer outre. M. d'Eslon, qui avait été dans 
Varennes, et qui avait parlé au roi, me dit que le pont était em- 
barrassé, même rompu ; qu'il avait voulu passer la rivière , . mais 
quMl n'avait pu trouver de gué. Inutilement j'en fis chercher uo 

3j. 
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«MN-tténie; on «'obj«cU> à laiétedurégimeot, que la garnison 
de Verdun nuirebait sur nom; que nous pouvion» tout au plus 
(aire i|ufttre lieues encore» ee qui était insuffisant pour joindre 
le roi : le régiment en a?ait déjà (sût neuf très-vite, et je no vis au- 
cune volonté d'aller plus loin» oe qui véritablement devenait inu- 
tile. Je ramenai donc royal-attemand à Stenay, d'où je partis pour 
Luxembourg avec les officiers généraux et plusieurs officiers par- 
ticuliers, au oMUBent où on délibérait pour nous arrêter : Tordre 
en était même donné sur la frontière où nous passâmes, de force» 
en essuyant quelques coups de fusiL 

« Je demande si on peut m'imputer d'aucune manière d'avoir été 
cause de oe malheureux événement : s'il a dépendu de moi de re^ 
médier à tous les torts qu'ont eus les personnes employées à Texé* 
cution de ce projet, dont .aucune, on peut le dire, excepté M. de 
Damas qui est venu de sa personne à Yarennes, sa troupe ayant re» 
fusé de le suivre, n'a exécuté mes ordres. J'ignore pourquoi M. de 
Gogvelat et M. de Ghoiseul, porteurs des ordres du roi, charfét 
de l'exécnlioo des miens et de toutes les dispositions, n'ont pas al* 
tendu le rai à PoaMe^So mmev ette ; pourquoi, ayant fmttéie paalw 
d*oà dépendait le succès, ils n ont pas suivi, ou fus des de«x tm 
moins, la grande route que devait prendre lo roi ; pourquoi ils n*onl 
pas laissé un détachement à la croisière du chemin; pourquoi, arri« 
vésà Varranes peu de temps après Sa Majesté, au lieu de pérorer la 
municipalité et la girde nationale, et de demander aux hussards 
8*tls étaient pour le roi ou pour la nation, ils n'ont pas dissipé ce 
peuple qui était alors en petit nombre; pourquoi ils ne m'ont pas 
fait avertir sur-le-champ, devant calculer qu'il Calkit au moins trois 
liewres à un courrier pour faire les neuf grsMles lieues de Yarennes 
à Stenay, une demi-heure peur préparer te régiment de royal-allo- 
mand et sortir de Stenay, et quatre heures et demie ou cinq 
heures pour le conduire à Yarennes; ce qui empAojrait huit heurts 
et demie. Si on eût liait partir quoiqu'un pour m'avertir dès onao 
heulres et demie, j'arrivais à sept heures et demie ou huit heures, 
et je pouvais sauver le roi. Pourquoi encore ne pas prendre les 
mesures qui avaient été ordonnées pOur arrêter à Saiote-Mênehould 
les courriers de Paris et Taide éfi camp de M. de la Fayette, qui 
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ont décidé le départ du roi de Vareiuies ; pourquoi, s'ilt n*ooi pu le 
délivrer, n*onUilâ pas pris tous les moyeos pour Teoipécber de par- 
tir, et il y en avait mille. Je dis toutea ces choses à regret, et uni- 
quement parce qu'on m*a assuré qu'ils avaient rejeté sur moi les 
événements de cette journée, et que pour s'excuser ils avaient dit 
au roi que j'arriverais pour le sauver. Mais il fallait donc que je 
fusse averti à temps; il fallait que j'eusse avec moi des forces suf- 
fisantes pour forcer tous les obstacles : pouvais-je laisser le régi- 
ment de royal-allemand dans Stenay, où il pouvait être enfermé 
par les gardes nationales et le peuf4e, comme les dragons Tout été 
à Sainte-Ménebould et à Clermont ? Ne devais je pas m'assurer de 
ce régiment, sans lequel je i>e pouvais espérer de délivrer le roi, 
étant informé qu'il y avait un peuple immense déjà rassemblé à 
Varennes, que les dragons de Clermont avaient refusé de marcher, 
que les hussards de Varennes étaient mal dispociés? Ne devais^jc 
pas prendre des précautions pour assurer là otarcbe du roi, de 
Varennes à IBontmédy, contre bi ville de SCenay et celle dé Sedan ? 
Et si on m'eût fait dire qu'il fallait arriver sur-le-champ sans perdre 
nn moment, quelque peu de troupes que j'eusse, et moi-même seul, 
je serais parti à l'instant, it j'aurais né^igé toutes les précautions 
que j'ai cru indispensable de prendre. Mai» je demandai des nou- 
velles de M. de Goguelat et de M. de Choiseul ; à peine put-on 
-m'en donner, et je n'en entendis plus parler. 

« Je crois que si Ton veut examiner avec impartialité ma conduite, 
que je rougis d*étre obligé de justiQer, on verra que mes disposi- 
tions ont été exactement ordonnées, et que j'ai été le seul à ma place. 
Le retard qu'on m'accuse d'avoir mis à conduire le secours au roi, 
ne peut être imputé qu'à ceux qui m'ont fait avertir de sa situation. 
Décidé à tout tenter pour le sauver, il m'était trop important d'arri- 
ver avec des forces suffisantes pour le délivrer le plus tôt possible ; 
ctiaque instant de perdu multipliait les difficultés et les dangers. 

« On a été jusqu'à me reprocher la lettre que j'ai écrite à ras- 
semblée, dictée, a-t-on dit, |\ar un esprit de fanfaronnade. Dans 
un moment de fureur et de vengeance, je n'ai eu d'autre objet que 
de détourner celle du peuple, qui était dirigée contre le roi et la 
reine. A ton pu s'y méprendre? îîussé je été, sans cela, assez in- 
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coB&équenl pour me mettre dans le cas de faire (xmfisquer m0s 
biens, de me faire proscrire moi et les miens, de faire mettre ma 
tête à prix, de me faire poursuivre parles poignards, si je n*avat8 
eu le dessein de sauver le toi ? » 

Note {1% page 293. 

NOTES SUR LES AFFAIRES DE FRANCE, REMISES AUX PRINCES « 
AU COMMENCEMENT DE JUILLET 1791. 

Situation du peuple. 

« Plus de la moitié de la France est contre la nouvelle constitu- 
tion (j'entends dans la classe des propriétaires, dans les villes et 
les campagnes) ; le reste y est attaché par intérêt et par ambition. 
Les clqbs, établis dans toutes les villes, y dirigent la populace et 
contiennent les gens bien' intentionnés. Dans les campagnes, le 
peuple n'et»l attaché au nouvi 1 ordre de choses que par le soulage- 
ment qu'il éprouve sur les impôts. Il se détachera de la constitu- 
tion quand il verra revenir ses curés et qu'il sera sûr que rancien 
régime des impositions ne sera pas rétabli, et qu'il conservera le 
même soulagement dans les taxes publiques. Les petites villes sont 
plus mauvaises que les grandes, qui, en général, perdent davantage. 
J'en excepte Paris et quelques places de commerce maritime, telles 
que Bordeaux, Marseille, Nantes, dirigées ou influencées par des 
fanatiques ou des négociants qui espèrent substituer à l'aristocratie 
de la noblesse qui leur manque, celle de la richesse qu'ils possèdent. 

« On peut assurer que la France presque entière est contre l'an- 
cien régime. J'en excepte quelques individus intéressés à le voir 
■renaître. On regarde comme impossible de le rétablir autrement 
que par la force ; et l'on croit que si l'on peut en employer une suf- 
lisante pour soumettre les peuples, elle ne le serait pas pour les 
contenir, et que leur obéissance ne peut être assurée que par un 
ordre de choses qui plaise et qui convienne à la plus grande partie 
des individus. 

« Ainsi, l'on doit être certain que l'on ne peut opérer une contre- 
révolution en France sans des forces étrangères très-considérables, 
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qui frappent ou plutôt qui menacent sur tous les points; et que 
Tordre ne sera rétabli et maintenu que par un gouvernement qui, en 
améliorant le sort du peuple, lui assure à jamais la destruction 
des anciens abus. >* 

État de Varmée. 

« L'armée est perdue sans ressource pour le roi. Non* seulement 
elle ne peut le servir en totalité, et même dans sa plus petite par- 
tie, à Texécution d*uo projet de contre-révolution ; mais elle ne 
peut être employée comme force publique, si les puissances étran- 
gères parvenaient à mettre le roi sur le trône. La première chose 
à faire alors serait de la dissoudre, pour la reformer de nouveau, 
homme à homme, d'augmenter les troupes à cheval, de créer une 
maison du roi nombreuse, de prendre beaucoup de troupes élran- 
gères à la solde du roi, en réduisant dans ce moment l'infanterie 
française au plus petit nombre possible ; enfin de réunir tous les 
moyens et toutes tes précautions imaginables pour recréer une ar- 
mée et pour rattacher au roi. 

« Les causes de Taliédation de Tarmée et de son dévouenoent à 
la nation, sont l'opinion des soldats sur la nullité du roi et sur la 
puissance de l'assemblée, qui a augmenté leur paye, détruit la dis- 
cipline et autorisé la licence ; l'espoir fondé des bas ofliciers de 
remplir les places des officiers ; et enfin cet esprit d'égalité qui s'est 
répandu parmi les troupes comme parmi le peuple, et qui est le 
plus ferme appui de la nouvelle constitution. 

« Mais cette armée, désorganisée et sans discipline, est dans ce 
moment aussi peu redoutable que les gardes nationales, et elle ne 
peut pas résister plus que celles-ci à des armées disciplinées et bien 
conduites. » 

État des fronticret. 

« Elles sont bien approvisionnées eu subsistances de tout genre, 
qui serviront aux armées étrangères qui entreront en France, 
comme à celles de la nation. Les places de guerre sont, en général, 
dans le plus mauvais état; et pour mettre en défense la frontière 
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depuis HooiDgae josqa^à Givet, il faut dix à douze miUioDS» et au 
moins six mois de temps. Cependant elles sont très-bien fournies 
en artillerie et en munitions de guerre. Il n'y a pas suffisamment 
d*artillerie de campagne, et je doute que, de cette anaée, on puisse 
réunir plus de cent vingt à cent cinquante pièces de bataille pour les 
deux armées du Rhin et de la Moselle. L'argent est rare ; cepen- 
dant rassemblée se réserve à sa disposition une centaine de mil- 
lions en espèce» pour les circonstances critiques. » 

Moyens de soiimeitre la fmnce. 

« On ne le peut que par des armées étrangères et par une coa- 
lition des grands souverains de rEnrope, uniquement et franche^ 
ment dirigée contre la révolution, sans aucune vue d'intérêt, et 
sans aucune ambition que celte du salut de l'Europe, menacée par la 
révolution française. Une attaque partielle augmenterait le mal, sans 
porter aucun remède. 11 faudrait que la France fût environnée 
d'armées, depuis Bayonne jusqu'à Dunkerque, dont les unes agi- 
raient et les autres menaceraient et contiendraient. 11 faudrait que 
celles qui entreraient fussent peu considérables, pour être plus ma- 
niables. Des armées de vingtcinq à trente mille hommes suffisent 
pour agir; et, si le développement des forces est bien fait, il ne 
faudra pas employer plus de deux cent mille hommes. » 

Que croH'onqu*on doive faire amnt et après Ventrée des troupes 
étrangères? 

« Avant leur entrée, ou pourrait faire paraître un manifeste de 
tous les princes alliés, pour demander la sortie du roi, de Paris, et 
la liberté qui lui est nécessaire pour traiter avec eux du redres- 
sement des griefs des princes lésés par l'assemblée. Si la nation 
française y consent, le roi pourrait convenir d*un congrès pour 
les négociations, casser l'assemblée nationale, et faire sa procla- 
mation pour établir un nouvel ordre de choses tel .que l'on croira 
convenable, niais qui doit être calculé sur les dispositions du peuple 
et sur les moyens que l'on peut employer, non-seulement pour le 
soumettre, eu faisant concourir, autant qu'il sera possible, les la* 
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mières de la raison avec la force des armées, mais pour le conte- 
nir, ce qui est beaucoup plus difficile. 

« Si l'on refuse de rendre le roi , ou s'il est dépoté par ratsem- 
blée, alors il deviendrait nécessaire de Caire dédarer et reconnaître, 
paria piilaBiincfi éinaftibrai, Monsieur comme régent, d*cmployer 
tous les moyens de rigoeor» da mmÊth» à Paris, et que Monsieur 
agit, en sa qualité de régent, comoie pourrait bve le roi. 

'( Si Ton parvient à soumettre la France , on doit supp ose r que 
les armées étrangères ne peuvent y rester pour appuyer fautorité; 
qu'il ne restera entre les mains du roi aucune force publique, puis- 
qu'il ne pourra compter sur son armée. II serait donc essentiel d'é- 
tablir un nouveau gouvernement qui puisse plaire à la saine par- 
tie du peuple, et qui enchaîne les malintentionnés; car, encore une 
fois, si le nouveau régime a un grand nombre d'ennemis, l'ancien 
n'a presque plus de partisans, et il faudrait conséquemment que le 
roi , par une convention avec son peuple, qu'il lui sera aisé d'ob- 
tenir par la crainte des armées étrangères, que lu roi, dis-je^se 
réservân'aulorité nécessaire pour établir la paix et l'ordre dans le 
royaume, par l'exercice des lois, qui doit rester entre ses mains , 
et qu'il laissât au peuple une liberté modérée. 

« Mais si l'on croit pouvoir rétablir l'ancien ordre des choses, si 
la noblesse pense rentrer dans tous ses privilèges , les parlements 
recouvrer leur autorité, le clergé ses richesses en entier et ses pré- 
rogatives, le gouvernement son indépendance , on se trompe. Les 
sacrifices sont devenus nécessaires, s'ils veulent recouvrer et con- 
server, non>seulement leur existence particulière , mais celle du 
royaume. 

« D'ailleurs, il existe des raisons très- fortes de croire que les 
intentions de certaines grandes puissances, dont le concours est né- 
cessaire au rétablissement de la monarchie française, sont contraires 
au gouvernement, tel qu'il était avant la révolution. 

'< Telle est mon opinion, d'autant plus impartiale, que je re- 
nonce à tout sous le gouvernement franchis, quel qu'il soit ja- 
mais, et que mon attachement pour le roi et pour la monarchie a 
dicté et dicte dans ce moment mes démarches et taa. conduite. 

« Mayence, ce 9 Juillet I79i. » 
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Note (J), page 336. 
La lettre que nous avons annoncée était ainsi conçue : 

« M. le marquis do Bouille ayant noarqué un grand désir d'être 
informé du projet de campagne des armées combinées contre la 
France, et surtout de quelle façon on croyait se servir du corps de 
troupes rassemblé par les princes, pour leur en faire son rapport , 
et ayant, pour cet effet, sollicité Sa Majesté prussienne de vouloir 
bien lui communiquer ce qui avait été stipulé à cet égard, le roi, 
notre très-gracieux maître, veut bien lui faire savoir qu'il a été ré- 
solu que Ton ne manquerait pas d*assigner un poste convenable 
aux princes pour agir de leur côté, et que comme, selon le marquis 
de Bouille, il leur était impossible d*agir en corps séparé, vu qu'ils 
étaient dépourvus de toute artillerie, de tentes, de boulangerie de 
campagne, et de toute autre besogne nécessaire pour fbrmer un 
c^rps à part, on donnerait, pour leur soutien, d'autres troupes qui 
leflir serviraient de repli ; qu'il était cependant impossible de dé- 
terminer déjà actuellement au juste le projet général de la cam- 
pagne, et encore moins le point le plus convenable sur lequel les 
princes pourraient agir le plus efÛcacemeat, conformément au 
projet de campagne général. 

«( Que ceci ne pourrait être décidé que lorsque les troupes se 
trouveraient sur les bords du Rhin, ou du moins peu avant, vu 
que raille événements et accidents |)Ourraient mettre obstacle à la 
réalisation d'un projet formé actuellement ; qiie cependant WA. les 
princes voudraient bien envoyer M. de Lambert chez S. A. S. mon- 
sieur le duc régnant de Brunswick , et compter sûrement qu'ils 
seront avertis par lui, à temps, du parti que les cours alliées pren- 
draient, et du point d'attaque que Ton destinait, au corps des 
princes. 

« A Magdebourg, le 27 mai 1792. 

« Fréuéric-Guillaume. » 

Fin DES ÉCLAIRCISSEMENTS niSTOHlQUES. 
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